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a Le Comité de conftitution , dont j'ai l'honneur 
«d'être nombre, m'ayant chargé, le \6 de ce 
» mots, de travailler à un projet de déclaration 
» des droits , j'ai eu l'honneur de lui présenter 
» celui-ci le 10 $ il y a été lu une féconde fois le 
» lendemain n, en préience d'environ vingt dé- 
» pûtes de plus , qui (è font trouvés à cette séance. 
y> Le Comité m'a invité à faire imprimer mon tra- 
» vail pour en faciliter l'examen; je me rends à 
» (es ordres ». 

A FerfailUs le 22 Juillet 17 %9. 

L'abbé Siéyes, 
Député de la ville de Pans , 
& Secrétaire de l'AflTemblée Nationale, 
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OBSERVATIONS. 

Il efl deux manières de présenter de grandes vé- 
rités aux hommes. La première de les leur impofer 
comme articles de foi ; d'en charger la mémoire 
plutôt que la raifôn. Beaucoup de personnes (bu- 
:,— tiennent que la loi doit toujours prendre ce cara&ère. 

Quand cela feroit; une déclaration des droits du 
citoyen n'efl pas une fuite de loix, mais une iuite 
de principes. La féconde manière d'offrir la vérité 
efl de ne la pas priver de fbn caraâere efîèntiel 
• la raifbn & l'évidence. On ne fait véritablement 

que ce qu'on fait avec fâ raifôn. Je croîs que c'efl 
ainfi que les repréfèntans des François du dix* 
huitième fiécle doivent parler à leurs commettans. 
Il eu aufïi deux méthodes pour être clair. La 
première confîfle à retrancher de fbn fu jet, tout 
ce qui exige de l'attention , tout ce qui fort des 
chofès triviales que tout le monde fait d'avance. 
Il faiit en convenir , rien n'eft plus fimple & plus 
clair , pour la foule des lecteurs , qu'un travail 
%^ exécuté fur ce plan ; mais fî Ton veut traiter fin 

r fûjet , le préfênter tel- que fâ nature l'exige , dire 

tout ce qui lui appartient , & écarter ce qui ne 
lui appartient pas : c'efl à un autre genre de clarté 
qu'il fautafpirer. Celle-ci ne difpenfê pas de l'at» 
tention. 

Au refle , on trouvera à la fin de ce petit ouvrage f 
une fuite de maximes dans le goût des déclarations de 
droits déjà connus, & propres au grand nombre de ci- 
toyens moins accoutumés à réfléchir fur les rapports 
des hommes en fociétç. 
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JL e s Re{>réfentans de la Nation Ffançoifè , réimï* 
en Aflemblée Nationale , reconnoiflènt qu'ils ont pat ■*■■•■- 
leurs mandats la charge fpéciale de régénérer la ""'"' 

conflitution de l'Etat* 

En conféquence ils vont, à ce titré , exercer lé 
pouvoir constituant ; & pourtant, comme la repré* C\ rfai*? ^ 
fèntation aÔiellen'eft pas rigoureufêment conformé/, v ■' tf-ji 
à ce qu'exige une telle nature de pouvoir, ils décia-* ■ ., ,.*/./■- 
rent que la conflitution qu'ils Vont donner à la -. 
Nation , quoique provisoirement obligatoire poul 
tous , ne fera d finitive , qu'après qu'un nouveau pôu* 
voir conflituanr , extraordinairement convoqué pour, . 
cet unique objet , lui aura donné un contentement-^ ..- ../r--, / 
que réclame la rigueur des principes. ^ \ "*& 

Les Repréfentans de la Nation François , exer* . ?v 

çant dès ce moment les fondions du pouvoir cons » 

TITUANT .:■'•*■ : t 

Confidérent que toute union fbekie , & pat Contë* \ / v 

quent toute conflitution politique , ne. peut avoir 
pour objet que de manifefter , d'étendre & d'aflurer 
les droits, de l'homme & du citoyen. 

Ils jugent donc qu'ils doivent d'abord s'attacher à 
teconnoître ces droit* ; qae leur «xpofition raw 

/■*". ■ 
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(ônnée doit précéder le'plan de confiilutlon , comme 
en étant le préliminaire indifpenlâble , fr que c'efl 
. présenter à toutes les conftitutions politiques , l'objet 
ou le but que toutes , (ans diflincStion , doivent s'ef- 
forcer d'atteindre. 

En confifquence les Repréfenuns de la Nation 
Françoifè 

ReconnoifTent & consacrent par une promulgation 
pofitive & (ôlemnelle , la déclaration fuivame des 
droits de V homme & du citoyen» 

set befoins . L'homme eft , de fa nature, ftumis à àtste/ains\ 
Aie. moyens. ma ; s> de fa n^^y ^flj^ j^ ^ ^ d » y y^ 

voir. 

Il éprouve dans tous les inuans,le défir du bien-' 
être ; mais il a reçu une intelligence 9| une volonté & 
une force : l'intelligence pour connoître ; la volonté 
pour prendre une détermination ; & la force pour 
l'exécuter. 

Ainfî le bien-être eft le but de l'homme; fcs fa- 
cultés morales & phyfiques (ont (et moyens peKôn- 
nels : avec eux il pourra s'attribuer ou (ê procurer 
tous les biens & les moyens extérieurs qui lui (ont 
^ néceiïaires. 

m _, Placé au milieu de la nature , l'homme recueille 

, Comment II * 

4cv exerce liir les dons ; il les choifit ; il les multiplie; il les per~ 

.la naruic. * ft . •• » 

teoionne par (on travail : en même teins il apprend 
à éviter , à prévenir ce qui peut lui nuire ; il A 
protège , pour ain(i dire , contre la nature avec les 
forces qu'il a reçues d'elle $ il oft même la combat- 
tre : (on indufirie va toujours fe perfeâîonnant , 8c 
Ton voit la pu i fiance de l'homme, indéfinie dans Cet 
progrès , aflèrvir de plus en plus à (es belbins tou- 
tes les puiflànces de la nature» 






Placé au milieu de Tes ftmbîablts , il le fëm 
prefïé d'une multitude de nouveaux rapports. L« 
autres individus fe présentent née e Attifement , ou 
comme moyens , ou comme obflaclrs. Rien donc ne 
lui importe plut que Tes rapport! avec fes Semblables. 

Si les hommes voulaient ne voir en eux que de» 
mqyens réciproques de bonheur , ils pourraient occu- 
per en paix lu terre leur commune habitation , Se 
ils marcheroiem eniëtnble avec fécuriié à leur but 
commun. 

Ce fpe&acle change , s'ils fè regardent comme 
«bflacles les uns aux autres : bientôt il ne leur relie 
que le choix entre fiiir ou combattre Tans cède. 
L'efpêce humaine ne préfeme plus qu'une grande 
erreur de la nature. 

Les relations des hommes emr'eux font donc de 
deux fortes : celles qui naiffent d'un état de guerre, « 
que la force feule établit ; Se celles qui naiiïent libre- 
ment d'une utilité réciproque. 

Les relations qui n'ont d'origine que la force , 
(ont mauvaîfes & illégitimes. Deux hommes , étant 
également hommes , ont , à un égal degré , tous les 
droits qui découlent de la nature humaine. Aînfi tout 
homme eft propriétaire de ia perfonne , ou nul ne ' 
l'eft. Tout homme a le droit de difpofer de fes 
moyens , ou nul n'a ce droit. Les moyens individuel» 
(ont attachés par la nature aux befôins individuels. 
Celui qui eft chargé des befoîns, doit donc difpofer 
librement des moyens. Ce n'eft pas feulement un 
droit , c'eft un devoir. 

Il esiite , il eft vrai , do grandes inégalités de 
moyens parmi les hommes. La nature fait des forts ' 
Se des foibks; elle départit aux unsune intelligence 
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qu'elle refufe aux autres. Il fuît qu'il y aura entr'eux 
inégalité de travail, inégalité de produit, inégalité 
de confommarion ou de jouillance; mais il ne fuit pas 
(jo'flpuifley avoir inégalité de droils. 

Tous ayant un droit égal découlant de la même 
Origïns, il luit que celui qui entreprendroit fur le 
droit d'un autre , franchiroit les bornes de fon pro- 
pre droit; il fuit que le droit de chacun doit être 
fefpeâé par chaque autre , & que ce droit & ce de- 
voir ne peuvent pas ne pas être réciproques. Donc 
!e droit du foible for le fort eft le même que celui 
du fort fur le foible. Lorfque le fort parvient à op- 
primer le foible , il produit efftt fans produire obli- 
gation. Loin d'impofer un devoir nouveau au foible ^ 
il ranime en lui Je devoir naturel St impérifTable de. 
repouifer l'oppreflion» 

C'ert donc une vérité éternelle & qu'on ne petrt 
trop répéter aux hommes, que l'aôe par lequel le 
&rt tient le foible fous lôn joug , ne peut jamais 
devenir un droit; & qu'au contraire ï'îâs par lequel 
le foible fe fou lirait au joug du fort, eft toujours un 
droit, que c'eft un devoir toujours preflàiu envers 

il faut donc s'arrêter aux feules relations qui putf- 
lent légitimement lier les hommes entr'eux , c*eft-à- 
dire, à celles qui naiilënt d'un engagement réel. 
i II n'y a point d'engagement, s'il n'ell fondé fur la 
! rolonté libre des contradans. Donc , point d'aflôcia- 
rion légitime, fi elfe nés' établit fur un contrat réci- 
proque , volontaire & libre de [a part des co-Affociést 
Puîfque tout -homme eft chargé de vouloir pour fort 
fcieri , il peut vouloir s'engager envers (es femblables, 
ft il le voudra, s'il juge que c*«ft lôn avantage* 
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Il a Été reconnu plus haut que les hommes peu- 
vent beaucoup pour le bonheur les un; des autres. 
Donc une fociété fondée fur l'utilité réciproque 
e(l véritablement fur la ligne des moyens naturels 
quî le prclentem à l'homme pour le conduire à Ton 
but; donc cette union eft un avantage, & non un 
facrifice,& l'ordre lôcialeft comme une fuite , comme 
un complément de l'ordre naturel. Ainfî, lors même 
que toutes les facultés lënlibies de l'homme ne le por- 
teroient pas d'une manière très-réelle & très-forte, 
quoique non encore éclaircie, à vivre en fociété , la 
raifon toute feule l'y conduiroit. 

L'objet de l'union fociale e(l le bonheur des 
aîïbciés. L'homme, avons - nous dit, marche conl- 
tamment à ce but; Se certes, il n'a pas prétendu 
en changer, lorfqu'il s'eft affjcié avec lès ftmbla- 
bles. 

Donc l'état focial ne tend pas à dégrader , à avilie 
les hommes, mais au contraire à les ennoblir, à 
les perfectionner. 

Donc la fociété n'affaiblit point , ne réduit pas les 
moyens particuliers que chaque individu apporte à 
l'aflbciation pour fon utilité privée; au contraire elle 
les aggrandit, elle les multiplie par un plus grand 
développement des facultés morales & pbyiîques ; elle 
les augmente encore par le concours ineftimable des 
travaux & deî fêcours publics, de forte que, fî le 
citoyen paye enfûite une contribution à la cliofe pu- 
blique, ce n'eft qu'une forte de reflitution; c'eft la 
plus légère partie du profit & des avantages qu'il 
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à côté de l'inégalité naturelle des 









(O 

moyens ; au contraire il protège l'égalité des dro 
contre l'influence naturelle, mais nuifible, de l'in 
galîté des moyens. La loi faciale n'etl point faite 
pour aflôiblir le foibie & fortifier le fort ; au < 
traire elle s'occupe de mettre le foibie à l'abrî des 
entreprîtes du fort, & couvrant de (on autorité ruté- 
laire l'univerlàliié des citoyens, elle garantit à ti 
la plénitude de leurs droits. 

Donc l'homme, entrant en fociété , ne fait pas le 
facrifice d'une partie de fa liberté. Même hors du 
! lien focial, nul n'avoit le droit de nuire à un a 
Ce principe ell vrai dans toutes les pofitions où 
voudra fuppolèr l'efpece humaine : le droit de nuire 
n'a jamais pu appartenir à la liberté. 

Loin de diminuer la liberté individuelle , l'état 
fôcial en étend & en a Mure l'ufage; il en écarte une 
foule d'obllacles & de dangers auxquels elle éioit 
trop expolee, iôus la feule garantie d'une force pri- 
vée, & il la confie à la garde toute puLTante de 
l'afTociation entière. 

Ainlî puilque , dans l'état focïal , l'homme croit 
en moyens moraux &phyliques,& qu'il fe fouflraiten 
même-tems aux inquiétudes qui en accompag noient 
l'ulâge , il efi vrai de dire que la liberté cil plut 
pleine & plus entière dans l'ordre fôcial , qu'elle ne 
peut l'être dans l'état qu'on appelle de nature. 

La liberté s'exerce fur des cho(ês communes & 
lur des chofes propres. 
1 La propriété de fa performe eft le premier des 
droits. 

De ce droit primitif découle la propriété des 
actions & celle du tmvait ; car le travail n'efl que 
l'ufage utile de fès facultés : il émane évidemment 
je la propriété de la perlônne & des actions. 
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La propriété des objets extérieurs , on la propriété 
réelle , n'eft pareillement qu'une fuite & comme une 
extenfion de la propriété personnelle. L'air que nous 
refpirons , l'eau que nous buvons , le fruit que nou s 
rangeons, fè transforment en notre propre fubC» 
tance , par l'effet d'un travail involontaire ou volon- 
taire de notre jçorps. 

Par des opérations analogues, quoique plus dépen- 
dantes de la volonté , je m'approprie un objet qui 
n'appartient à perfbnne, & dont j'ai befbin , par un ^- 
travail qui le modifie , qui le prépare à mon ufâge* ^ j* 
Mon travail étoit à moi; il l'eft encore : l'objet fur \ 

lequel je l'ai fixé , que j'en ai inveôi, étoit à mo l ". 

comme à tout le monde ; il étoit même à, moi plus 
qu'aux autres, puisque j 'a vois fur lui , de plus ^ue 
les autres , le droit de premier occupant. Ces con- 
ditions me fuffifent pour faire de cet objet ma pro- 
priété exclufîve. L'état fôcial y ajoute encore , par 
là force d'ane convention générale, une forte de 
confécration légale ; & l'on a befbin de fuppofcr ce 
dernier ade , pour pouvoir donner au mot propriété 
toute l'étendue dufêns que nous fômmes accoutu- 
més à y attacher dans nos fociétés policées. 

Les propriétés territoriales font la partie la plus ".V-^f 
importante de la propriété réelle. Dans leur état .1 

a&uel , elles tiennent moins au befbin perfônnel qu'au 
befbin fôcial, leur théorie efl différente : cen'efipas 
ici le lieu de la préfênter. 

Celui-là eft libre qui a l'affurance de n'être poin t %*^ e ■ 
inquiété dans l'exercice de fà propriété perfbnnelle 
& dans l'ufâge de fà propriété réelle. Ainfi tout 
citoyen a le droit de refier, d'aller ; de penfêr , de 
parler, d'écrire j d'imprimer, de publier; de tra- 
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Tailler , de produire , de garder , de tranfpo: 
d'échanger & de confômmer. &c. 

Les limites de U liberté individuelle ne lônt pla- 
cées qu'au point où elle 
liberté d'autrui. Ceft à h 
limites & à le» marqier. Hors de la loi, tout efl 
libre pour tous: car l'union (ôciale n'a pas feule- 
ment pour objet la liberté d'un ou de plufieurs indi- 
vidus , mais la liberté de tous. Une lociété dans 
laquelle un homme tëroit plus ou moins libre qu'un 
autre, lêroît à coup sûr, fort mal orionné : elle 
celleroît d'être libre; il faudro» la reconfliruer. 

t II lêmble au premier afpeil que celui qui con- 
tracte un engagement , perd une partie de fa liberté. 

' Il eft plus exaâ de dire qu'au moment où il con- 
rraâe , loin d'être gêné dans fa liuerté, il l'exerce 



- 



engagement eft 
: ce qu'il reçoit 



fans doute il doit 
hofê engagée n'efl 



ainfi qu'il lui convient. Car, i 
un échange où chacun aime ir 
que ce qu'il donne. 

Tant que dure l'engagement 
en remplir les obligations : la 
plus à lui ; & la liberté , avons-nous dit , ne s'étend 
jamais juf^u'à nuire à autrui. Lorfqu'un changement 
de rapport; a déplacé les limite; dans lefquelles la 
liberté pouvoît s'exercer, Ja liberté n'en eft pas 
moins entière , fi la nouvelle portion n'efl que le 
réfula: du choix que l'on a fait. 
[ Vainement déclareroit-on que la liberté efl le 
droit inaliénable de tout citoyen; vainement la loi 
prononcerait- elle des peines 1 contre les infrafleurs , 
s'il n'exiftoit, pour maintenir le droit & pour faire 
exécuter la loi , une force capable de garantir l'un 
& l'autre. 
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La garantie de la liberté ne fera bonne que 
quand elle lira fuffiTante, & elle ne fera faffi&DU 
que quand les coups qu'on peui lui porter, feront 
impuiffans contre la force dellinée à la défendre. 
Nul droit n'eft com pie tien lent afllré , s'il n'efl pro- 
tégé par une force relativement irréfirtibie. 

La Hbirié individuelle a, dans Lire grande (ô- 
dété , trois fortes d'ennemis à craindre. 

Les moins dangereux font les citoyens malévoles. 
Pour les réprimer il fufiit d'une autori'é ordinaire, 
Sî juftice n'eft pas toujours bien faite en ce genre , 
ce n'efl pas faute d'une force coërcitive relativement 
fumfante, c'eft plutôt parce que la légiflatîrm et\ 
mauvaife & le pouvoir judiciaire mal confiitué. Il 
fera rom-ojé à ce double inconvénient. 

La liberté individuelle a beaucoup plus à re- 
douter des entreptifes des cff.ciers chargé-, d'exer- 
cer quelqu'une des parties du pouvoir public. 

De (impies mandataires ilôlés, des corps entiers, 
le gouvernement lui-mime en totalité,peuvent cefler 
de refpcfter les droits du citoyen. Une longue ex- 
périence prouve que les nations ne fe font pas Effet 
précautïonnées contre cette farte de danger. 

Quel fpeftacle que celui d'un mandataire qui 
tourne conire fes concitoyens les armes ou le pou- 
voir qu'il a reçus pour les défendre, ?.' quif 
criminel envers lui-même, envers ia patrie, oie 
changer en inftrumens d'oppreflion, les moyens qui 
lui ont été confiés pour la protection commune! 

Une bonne conftitutîon de Mus ies pouvoirs pu- 
blics eft la feule garantie qui poilte pré.erver les 
nations 5: les citoyens de ce malheur extrême. 

La liberté enfin peut être attaquée par un en- 
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iiemi étranger. De-là le befbin d'une armée. Il efi 
évident qu'elle eft étrangère i Tordre intérieur, 
qu'elle n'eft créée que dans l'ordre des relations ex- 
térieures S'il étoit poifible, en effet, qu'un peuple 
refiât ifolé fur la terre , ou s'il deyenoit impoûible 
aux autres peuples de l'attaquer , n'eft-il pas cer-* 
tain qu'il n'auroit nullement befôin d'armée ! La 
paix & la tranquillité intérieures exigent , à la 
vérité , une force coërcitive , mais d'une nature 
K abfolument différente. Or, fî l'ordre intérieur, (i 

l'étabUflèment d'une force coërcitive légale peu- 
vent Ce paffer d'armée , il eft d'une extrême irn- 
■ ' \ . . portance que , là où eft une armée , l'ordre intérieur 
;.« ■• en (bit tellement indépendant que jamais il n'y ait 
aucune efpece de relation entre l'un 8c l'autre. 
Il eft donc inconteftable que le fôldat ne doit 
1 jamais être employé contre le citoyen , & que 
Jjfc .( l'ordre intérieur de l'Etat doit être tellement établi 
* que , dans aucun cas , dans aucune circonftance pof- 
t '■ * fible , on n'ait befoin de recourir au pouvoir mili- 
i- ; / taise, fi ce n'eft contre l'ennemi étranger. 
fcavari. ^es avantages qu'on peut retirer de l'état (bcial 
•• létzt ne fê bornent pas à la prote&ion efficace & convplette 
» delà liberté individuelle , les citoyens ont droit en- 

\ core à tous les bienfaits de l'aiïbciation. Ces bienfaits 

* Ce multiplieront à mefiire que l'ordre (bcial profitera 

des lumières que le tems y l'expérience & les réflexions 
répandront dans l'opinion publique. L'art de faire 
fortir tous les biens poffibles de l'état de (bciété eft le 
premier & le plus important des arts. Une affocia- 
tion combinée pour le plus grand bien de tous, fera le 
"^ . chef-d'œuvre de l'intelligence & de la vertu. 

Perfenne n'ignore que les membres de la {bciété re- 
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tirent les plus grands avantages des propriétés pu- 
bliques, des travaux publics. ' 

On (ait que ceux des citoyens qu'un malheureux 
fort condamne à l'impuiflance de pourvoir à leurs 
belôins.ont de juftes droits aux fecours de leurs conci- 
toyens. &c. 

On /ait que rien n'eft plus propre à perfectionner 
l'eipece humaine , au moral & au phyfique , qu'un 
bon (ydêrne d'éducation Scd'inflrijctionpublique. 

On tait qu'une nation forme avec les autres peu- 
ple» , des relations d'intérêts qui méritent de fà part 
une Surveillance active, &c. 

Mais ce n'eft pas dans la déclaration des droits 
qu'on doit trouver la lifle de tous les biens qu'âne 
bonne constitution peut procurer aux peuples. Il fuffii 
ïci de dire que les citoyens en commun ont droit à 
tout ce que l'État peut faire en leur faveur, 

Lesjint de la fociété étant ainfi rappcîlées, il e!î 
clair que les moyens publics doivent s'y proportionner , 
qu'ils doivent s'augmenter avec la fortune & la pros- 
périté nationales. 

L'enfemble de ces moyens compofé de perlbnnes 
St de choies doit s'appeller i'établijfement public, afin 
de rappeller davantage fon origine & Ta destination, 

L'ét abliiTetnenc public eil une forte de corps poli- 
tique, qui ayant, comme le corps de l'homme , des 
belôinsfit des moyens, doit être organisé à-peu-près 
de la même manière. 11 faut le douer de la faculté d* 
vouloir Se de celle d'agir. 

Le pouvoir légiflatif reprélénie la première, & le 
pouvoir exécutif repréfente la féconde de ces deux fa- 
cultés. 

Le gouvernement le confond iôuvenl avec l'aâkia 
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ou l'exercice de ces deux pouvoirs ; mais ce mot efl 
plus particulièrement confàcré à defigner le pouvoir 
exécutif , ou (on action. Rien n'eft plus commun que 
' d'entendre dire : Qn doit gouverner fûivant la loi ; 
ce qui prouve que le pouvoir de faire la loi eft diftincl 
du gouvernement proprement diu 

Le pouvoir a&if fê fubdivife en plufieurs branches. 
C'eft à la confltfution à (Livre cette analyfè. 
a^conS- ^a conftitution embrafTe a la fois la formation & l'or* 
ganifatîon intérieures des difFérens pouvoirs publics \ 
leur correfpondance néceflàire , & leur indépendance 
réciproque. 

Enfin , les précautions politiques dont il efl 
fage de les entourer , afin que toujours utiles , il* 
ne p.iitTent jamais fe rendre dangereux. 

Tel eft le vrai fèns du mot conftitution ; il eft relatif 
à l'en Comble & à la féparation des pouvoirs publics. 
Ce n'eft point la Nation que l'on conftitue , c'eft (on 
établifîement politique. La Nation eft l'enfêmble des 
affociés , tous gouvernés, tous fournis à la loi ou- 
vrage dw leurs volontés, tous égaux en droit! , & 
libres dans leur communication , & dans leurs enga-* 
gemens reipe&ifs. Les gouvernants au contraire for- 
ment fous ce fèul rapport , un corps politique de créa- 
tion iociale. Or , tout corps a befoin d'être organifé > 
limité, &c. & par conséquent d'être conftitue. 

Ainfî , pour le repéter encore une fois, la conftitu* 
don d'un peuple n'eft & ne peut être que la conftitu- 
tion de fon gouvernement, & du pouvoir chargé de 
donne: des loix , tant au peuple qu'au gouvernement. 

Une conftitution fuppofe avant tout un pouvoir 
corftituant. ' 

Les pouvoirs compris dans l'établHIèment public 
font tous fournis à des loix, à des règles, à des 
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formes, qu'ils ne font point les maîtres de changer. 
Comme ils n'ont pas pu fe conflit uer eux-mêmes, 
ÏIs ne peuvent pas non plus changer leur conllitution \ 
de même ils ne peuvent rien (ùr la conflitution 
les uns des autres. Le pouvoir conflituant peut tout en 
ce genre. Il n'efl point fournis d'avance à une conf 
litution donnée. La Nation qui exerce alors le plus 
grand, le plus important de fes pouvoirs, doit être 
dans cette fonction , libre de toute contrainte , 8r 
de toute forme, autre que celle qu'il lui piaît d'adopter. 
Mais il n'eil pas nécefïiire que les membres de 
la Société exercent individuellement le pouvoir 
confiituaot, ils peuvent donner leur confiance a, 
des Repréfentans qui ne s 'afTe tableront que pour 
cet objet, fins pouvoir exercer eux-mêmes aucun 
des pouvoirs continués. Au fûrplus , c'eit au pre- 
mier chapitre du Projet de conllituiion qu'il appar- 
tient d'éclairer fur les moyens de former & de ré- 
former toutes les parties d'une conflitution. 

Nous n'avons expofé julqu'â préfent que les 
droits naturels & civils des cirovens. Il nous relie 
h reconnoitre les droits politiques, 

La différence entre ces deux fartes de droits, 
çonfifle en ce que les droits naturels 8t civils font ceux 
pour le maintien & le développement defquels la 
fodété efl formée.; & les droits politiques, ceux 
pur lefquels la fociété fë forme. II vaut mieux k 
pour la clarté du langage, appelier les premiers, 
droits paffifs, & les féconds, droits ailifs. 

Tous les habit-ans d'un pays doivent y jouir des 
droits de citoyen paffîf: tous ont droit à la protec- 
tion de leur perfonne, de leur propriété, de leur 
liberté, &c ; mais tous n'ont pas droit à prendre 
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une p.'.rt aflive dam la formation des pouvoir! 
publics i tous ne (ont pas citoyens actifs. Les 
tffMM , du moins dans l'état aàuel , les enfans, 
les érrangers, ceux, encore , qui ne contribueroietii 
à foutenîr l'établiffemeni public, ne doivent 
fridf influer activement fur la chofe publique. Tous 
t jouir des avantages de U fôciété , mais 
ceux-là fèuls qui contribuent i l'établi (Tentent public, 
fjnt comme les vrais actionnaires de la grande en- 
trpuiife faciale. Eux feuls (ont les véritables citoyens 
aitîfs, les véritables membres de l'affoeiation. 

L'égalité des droits politiques efl un principe 
fondamental. Elle eft fàcrée, comme celle des 
droits civils. De l'inégalité des droits politiques, 
finiroient bientôt les privilèges. Le privilège eft, 
«a ditpenfe d'une charge commune, ou effroi ex- 
clusif d'un bien commun. Tout privilège efl donc 
ûijufte, odieux Se contradictoire au vrai but de la 
lôcicté. La loi étant un infiniment commun, ou- 
vrage d'une volonté commune , ne peut avoir pour 
objet que l'intérêt commun, Une fôciétc ne peut 
avoir qu'un intérêt général. 11 (êroit impollible 
d'établir l'ordre, fi l'on prétendoit marcher à 
{ilufii-urs intérêts oppofes. L'ordre foetal fuppofe 
neceflairement unité de but, Se concert de moyens. 

Une afîbciation politique eft l'ouvrage de la 
volonté unanime des affociés. 
i Son établiffement public eft le réfiihat de la volonté 
de la pluralité des aftbcîés. On Cent bien que l'unani- 
mité étant une chofe très-difficile à obtenir dans une 
cotleâion d'hommes tant foit peu nombreufë, elle de- 
vient impollible dans une fociété de plulîeurs millions 
d'individus. L'union foetale a fes finsj U faut donc 
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piendr* les moyens pofliblesd'y arriver 

r de la pluralité. ALsis il eft bon 
Ter ver qu'alors 

médiate; car, ceux qui unanimement ont voulu le 
réunir pour jouir des avantages de la fôciété, ont 
voulu unanimement tous les moyens néceflaires pour 
Ce procurer ces avantages. Le choix feul des moyens 
eft livré à la pluralité, &' tons ceuit qui ont leur 
vœu à prononcer , conviennent d'avance de s'en 
rapporter toujours à cette pluralité. De là deux 
rapports tous lelcji.els la pluralité le lùblliiue , avec 
raifon , aux droits de l'unanimité. La volonté gêné" 
raie eft donc formée par la volonté de la pluralité* 
Tous les pouvoirs publics Tans dillinctlon font 
une émanation Je la volonté générale ; tous vien- 
nent du peuple, c'efl-à-dire , de la Nation. Ces 
deux termes doivent être lynonimes. 

Le mandataire public , qvelqae foit fbn poûc , 
n'exerce donc fias un pouvoir qui lui appartienne en 
propre , c'eft le pouvoir de tous ; il lui a été feulement 
confié; il ne pouvoir pas être aliéné ,car la volonté eft 
inaliénable, les peuples font inaliénables; le droit de 
penfer, de vouloir Se d'agir pour foi eft inaliénable ; 
on peut lêulemert en commettre l'exercice àceuxquï 
ont notre confiance, & cette confiance a pour caractère 
eJIèntie! d'être libre. C'eft donc une grande erreur 
de croire qu'une fonction publiai puifle jamais 
devenir la propriété d'un homme; c'eft une grande 
erteur de prendre l'exercice d'un pouvoir public 
pour un droit, c'eft un devoir . Les officiers de la 
Nation n'ont au-deffus des autres citoyens que des 
devoirs de plus; & qu'on ne s'y trompe pas , nous 
fpmmes loin , en prononçant cette vérit?, de vouloir 
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faut donc 
■on d'ob- 
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Apprécier le Caractère d'homme public. C'efl- l'idée 
d'un grand devoir à remplir , & par conJcquent d'une 
grande utilité pour les autres , qui Tait naître & jultine 
les égards, &le refoecTque nous portons aui hommes 
en place. Aucun de ces (êntimens ne s'éleveroii dans 
des âmes libres, à l'alpeâ de ceux qui ne Ce diftingue- 
TOÏentquepardes droits, c"=ft Mire , qui ne réveille- 
rotem en nous que l'idée de leur intérêt particulier. 

Ici , petit lé terminer l'expofî ion railbnnéê des 
droits de l'homme & du citoyen , que nous avons 
VoUlu offrir à la Nation franco! e & que nous nous 
jiropofons à nous-mêmes , pour rous itrvir de guide 
dans l'ouvrage de la cori iaiicn auquel nous 
allons nous livrer. Mais, afin que ces droits éter- 
nels {oient connus de tous ceux à qui ils appar- 
tiennent , & qu'ils puilferit être plus aifément retenus 
nous en préfentons à toutes les clartés de citoyens , 
la parue la plus eflentielle en résultais faciles à 
fâifîr, dans la forme fuivante. 

ÀHTICtE P R B M I F R. 

Toute lôciété ne peut être que l'ouvrage libre d'une 
convention entre tous les afibciés. 
Art. II. 
L'objet d'une fcciété politique ne peut être que le 
plus grand bien de tous. 

Art. III. 
Tout homme efl feul propriétaire de là perJÔnne, Se 
:éite propriété et! inaliénable 

Art. IV. 
Tout homme efl libre dans l'exercice de fes faculi 
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tés perlôntielles , à la feule çonditi 
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Ainfî , perfonne n'eft refponlâble de la penfée, 
ni de lés fèmïmens; tout homme a le droit de par- 
de £ taire ; nulle manière de publier fes 
penfées & lés (êntîmens , ne doit être interdite à 
perfonne; & en particulier, chacun efl libre d'é- 
crire, d'imprimer ou de faire imprimer ce que bon 
lèmble , toujours à la feule condition de ne pas 
donner atteinte aux droits d'autrui. Enfin tout 
Ecrivain peut débiter ou faire débiter fes productions, 
& il peut les faire circuler librement tant par la 
Pofte, que par toute autre voie, (ans avoir jamais 
craindre aucun abus de confiance. Les letti 
iriïculier doivent être facrées pour tous les inter- 
édiaires qui fe trouvent entre celui qui écrit , 8: 
lui à qui il écrit. 

A a. t. VI. 

Tout citoyen efl pareillement libre d'employer 
fes bras, L'on induflrie & (es capitaux, airtfi qu'il 
le juge bon & utile a lui-même. Nul genre de 
travail ne lui eil interdit. Il peut fabriquer Se pro- 
duire ce qui lui plajt, S comme il lui plait; il 
peut garder ou tranfporter il fon gré toute efpece 
de marchandées, & les vendre en gros ou en 
détail. Dans ces diverfès occupations, nul particu- 
lier, nulle airociation n'a le droit de le gêner, à 
plus forte raifort de l'empêcher. La loi feule peut 
marquer les bornes qu'il faut donner à cette, liberté 
comme à tome autre. 
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■■Ait- VIL 

Tout homme eft pareillement le maître d'aller où 
de refter , d'entrer ou de (brtir^Ôr. même de forcir du 
royaume, & d'y rentrer, quand 3c comme bon .lui 
iêmbie. 

Ait. vin. 

Enfin, tout homme eft le nxakre de difpofer 
de (on bien, de fa propriété, & de régler (à, dé~ 
peniè, ainfî qu'il le juge à propos. 

: A «. t. I X* 

La liberté , la propriété Se la sécurité des et* 
toyens doivent repo&r (ôus un* garantie feciale 
(ùpérieure à toutes les- atteintes. 

Art* X** ,r 

Atnfi , la loi doit avoir à (k$ ordres une force 
capable de réprimer ceux des fimples citoyens qui 
emrepré nd roient d'attaquer les droits dé quelqu'autre; 

A r t. X I. 
Ainfî , tous ceux qui (ont chargés de faire exécu- 
ter les loix , tous ceux qui exercent quelqu'autre 
fntûeéfé l'autorité ou d'un pouvoir public , doivent 
être dans- rimpmffitncê cPattenter à la liberté des 
c&oyens. - 

Ait t. XII. 
Ainfî, Tordre intérieur doit être tellement établi 
& (èrvl par une force intérieure & légale, qu'on 
n*ait jamais befoin de requérir le fècours dangereux 
du pouroir militaire. v . 

Ait. XIII. 

Le peuveif militaire n'eft créé, fféxifle > & tfe 
doit agir que dans l'ordre des relations politique* 



extérieures. Ainfî te fbldat ne doit jamais être em- 
ployé contre le citoyen. Il ne peut dire commandé 
que contre l'ennemi extérieur.. 

A r s; XIV. 

Tout citoyen eft également fournis à la loi , & 
aul n'eft obligé d'obéir à une autre autorité que celle 
de la loL 

Ait XV. 

. Lft loi n'a pour objet que l'intérêt cerneau», eQe 
ne peut donc accorder aucun privilège à <jui que 
ce (bit ; & s'il s't&éta>li des privilèges, ils doi- 
vent être abolis à Tinâant, quelle qu'es toa 
^origine. 

Air. XVI, 

Si les hommes ne G>nt. pas égaux en moyens , 
c'eû-à-<lire en richefiês, en efprit, en force, $c. 
Il ne fuit pas qu'ils ne (oient pas tous égaux en 
droits. Devant fa toi 5 tout homme en vaut un 
autre , elle les protège cous, fais diftinétioiu 

Ait, XYU 

Nul homme n'eft pks libre qu'un antre» Nul 
n'a plus de droit à fit nropûété* qu'un autre n'en 
peut avoir à la tienne. Tous doivent jouir de la 
même garantie & de la même fecurité. 

Art. XVIII. 

Puifque la loi obligé également les citoyens, elle 
doit -punir également ks. coupables. 

Au. XIX. 

Tout citoyen appelle eu raSi au nom <îe h loi 
iMt obéir à l'inikm* H fe rend coupable par la 
«éfiftance» - - • L - 
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Art. XX. 

Nul ne doit être appelle en jufiicc s fàïfi & em- 
prifbnné que dans les cas prévus , Se dans les 
formes déterminées par la loi. 

Art. XXL 

Tout ordre arbitraire ou illégal eft nul. Celui 
ou ceux qui l'ont demandé , celui ou ceux qui l'ont 
figné font coupables. Ceux qui le portent , qui 
l'exécutent ou le font exécuter, font coupables. Tous 
doivent être punis. 

A r t. X X I I. 

Les citoyens contre, qui de pareils ordres onj 
été mrpris , ont le droit de repoufler la Violence 
par la violence. 

Art. XXIII. 

Tout citoyen a droit à la jufiice la p}us prompte , 
tant pour fâ pçrfonne que pour fa choie, 

A r t. X X I V. 

Tout citoyen a droit aux avantages communs qui 
peuvent naître de l'état de fociété. . / 

Art, XXV. 

• • • > 

Tout citoyen qui eft dans ïïmpuiffance de pour- 
voir à les befoins, a droit aux fecours de fês con- 
citoyens. 

, Art. XXVI. 

La loi ne peut être que Texpreflion de la volonté 
générale. Chez un grand peuple, elle doit être 
l'ouvrage d'un corps de repréfcntans choifîs pour 
un temps court, médiatement ou immédiatement 
par tous les citoyens ^ui ont à la chofe pubji^u$ f 
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itérct avec capacité. Ces deux qualités ont befoin 
'être pofiiivemeot & clairement déterminées parla 
[ution. 

Art. XXVII. 
Nul ne doitpayer de contribution que celle qui 3 
été librement votée par les Reprélentans de la Nation. 
Art. XXVIII. 
Tous les pouvoirs publics viennent du peuple » 
8c n'ont pour objet que l'intérêt du peuple. 
Art. XXIX. 
La conflliuiion des pouvoirs publics doit être 
telle que toujours aôîfs , toujours propres à remplir 
leur deftination , ils ne puifient jamais s'en écarter 
détriment de l'intérêt lôcial. 

Art. XXX. 
Une fonction publique ne peut jamais devenir 
la propriéié de celui qui l'exerce ; fon exercice 
ti'eÛ pas un droit , mais un devoir. 
Art. XXXI. 
Les Officiers publics , dans tous les genres de pou- 
voir , font refponfables de leurs prévarications & de 
leur conduite. Le Roi feul doit être excepté de cette 
loi. Sa Ferlônne eit toujours facrée & inviolable. 
Art. XXXII. 
Un peuple a toujours le droit de revoir & de ré- 
former fa conftitution- Il eft même bon de déterminer 
époques fixes , où cette révifion aura lieu , quelle 
q,u'en lôit la néceffité. 

FIN. 
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A N A L Y S E 

* 

DES 

ÏDÉES PRINCIPALES 

Sur la reconnoiffance des Droits de 
l'Homme en Société % ù fur les bafes < 
de la Conftitutwn. 

§. I 

LA Nature a mis dan* le <œut de l'Homme 
le befoin 8c le defir impérieux du bonheur. 
L'eut de Société Politique le conduit vers ce 

troc , eu réuni (Tant les forces individuelles pour 
aflfurer le bonheur commun. v" 

ê 

Le Gouvernement eft le mode (TadHvité choifî 
par chaque Société , pour diriger l'emploi de .:,-: 
la force publique vers fon objet* 

Le Gouvernement doit donc être conftituc ^h, 
de manière qu'il ne puifle jamais blefler les 
droits de l'Homme 8c du Citoyen , puifqu'd; 
m'eft établi que pour les protéger. 
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§. Il: 

Le premier droit de l'homme eft celui de le 
propriété & de la liberté de fa perfonne. 

De ce droit primitif & inaliénable déri- 
vent, 

I*. Celui de ne pouvoir être contraint ou 
empêché dans fes a&ions , arrêté ni détenu ; fi ce 
. , *\ n'eft en vertu des Loix publiques , & d'un juge- 
] gement régulier qui en ait prononcé l'appli- 
cation. 

!•♦ Celui de genfer ' 3 de converfer , Se 
d'écrire, fans pouvoir être repris pour fes 
opinions , fes difeours , & fes écrits ; fi ce n eft 
en vertu des Loix publiques , & d'un jugement 
régulier. 

De-là , i°. la liberté de Confciënce-& d'opi- 
j; nion religieufe. 

i°. La liberté des adtions & du travail. 
3°. La liberté de la Prête. 
4°. La liberté: inviolable du commerce épif- 
îtolaire. 

5°. L abolition abfolue des Lettres-de-cachec 
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§. m. 






Ceft un droit de l'homme libre , d'acquétii 
des propriétés , de les polTéder , & de Jes pro- 
téger. 

Du droit de propriété dérivent > 

io L'interdi&ion de dépofleder Ha proprié* 
taire hors le cas d'une nécerfïté publique conf- 
tatée , & à charge de Tindemnifer complè- 
tement, n 

i°. Le droit de chaque Citoyen > de ne payer 
que les impôts consentis par les Repréfentanft 
de la Nation. 

5 Q . Le droit de la Nation de ne consentir 
par Tes Repréfencaus , que la quotité d'impôts 
reconnue néceflaire pour les befbins publics* 
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§. IV. 



L'égalité de tous les droits naturel* & ci* 
vils eft elle-même un droit dont le régime 
focial ne peut priver aucun individu. 

Dans \ ordre naturel , tous les hommes étant 
égaux , chacun d'eux a au même titre tout ce 
qui appartient à la nature de l'homme. Aucuta 
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ne peut cire ni autrement libre , ni autrement 
propriétaire qu'un autre. 

Dans Y ordre foetal y les Citoyens étant égaux, 
paifque nul ne peut être plus ou moins citoyen 
qu'un autre , tous ont le même droit à tous 
les avantages de l'eut de fociété , — à la poC- 
felCon de toutes les places > emplois , & fonc- 
tions de Vétablijfement public 5 — • Se nul ne doit 
contribuer plus qu'un autre , aux charges com- 
munes de 1 aflociation. 

Dans Y ordre légal , les Citoyens étant égaux 
devant la Loi , elle les oblige tons également : 
— elle doit aufli punir également les coupa- 
bles; — les punir tous du même genre de 
peine , pour les mêmes fautes j — & fidèle 
à l'intérêt commun > n accorder à qui que ce 
foit ni faveurs ni privilèges. * 

§. V. 

« « 

De l'obligation de garantir la Rbcrté, la pro- 
priété % & Y égalité individuelles , réfultent en 
faveur de la Nation > les droits fuivans : 

i°. Celui de faire les Loix conjointement 
avec le Roi > & de ne (e foumettre qu'a celles 
qu'elle aurgk librement confenties ; 
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1° Celui de concoure & de régler les dcpç*- 
fcs publiques » d'infpe&er . l'emploi dés fonds > 
& de s en faire rendre compte ; 

3°. Celui de furveiller l'exerce du pouvoir 
exécutif , & d en rendre tous les Àgens ref- 
ponfables» en cas de prévarication. 

Sans le droit du Corps focial à la légiJUture* 
le pouvoir duCbefdeviendroit arbitraire. 

Sans la furveillance^ la Nation pourroit être 
trompée 9 *6c la conftitution fe dénaturer. 

•Sans 7a refponfabUité , rien ne pérviendroit la 
déprédation des Finances., ou les abus d'au-, 
torité. 

§♦ V L 

Le moyen de mettre la Société en état de 
remplir fes fins , eft de bien orgahifer les pou- 
voirs publics. 

Les pouvoirs publics émanent tous du Peuple : 
ils ne peuvent ni fe conftituer eux -mêmes , ni 
changer la conftitution qu'ils '.ont reçue. C'cft 
dans la Nation que téfide eftentièlleuient le 
pouvoir conflituant. .- 

La Nation â le droit indubitable 8c impres- 
criptible d'exercer ce pouvoir toutes les fois que 

a* 



fa (ftreté , fa propriété & fon bonheur exige» 
que la conftitution de fon Gouvernement foît 
év Uirci » reformée , ou régénérée. Elle peut 
l'exercer par fes Repréfenram auffi bien que par 
elle-même. 

le* Rcpréftnuans aûuels ont reçu complète- 
ment ce pouvoir de leu: s Commettons. 

« 

$. VII, 

I es pouvoirs publics fe divifent en qaatre 
cUUes , ou cfpèccs différentes, 

i*. Pour fiàire les Loix , régler les dépenfçs 
publiques » ortroyer l'impôt , & maintenir la 
touftitiuiou i la Nation a befoin d'un Corps de 
HtipuTcntâna , chargé de fes pouvoirs ,& les 
excisant pour elle. 

Ile* là VÀJJmbléê Nationale > en qui réfide le 
pouvoir- hfii/litttf. 

l*. L'obligation de faire exécuter les Loix, 
de mettre la force publique en adivitc , tant 
eu -dedans qu'au dehors du Royaume, & de 
diriger l'adminiftration générale d'une manièfe 
uniforme , exigent dans les grands Etats un 

çhrf qui foie le principe & le centre de toys 
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les mouvemens du corps politique. — Cette 
unité de chef chargé de gouverne* fuiront les 
Loix^ft le cara&cre diftinâàf de la monarchie. 

De-là le Roi , en qui réfide le pouvoir executif. 

9 

3°. Pour l'exécution locale des Loix relati-, 
res ï l'adminiftration générale du Royaume y 
il faut dans chaque province des administrateurs 

fubordonnés s chargés des détails de cette exé- 
cution. ; 

De-là les Âflemblées Provinciales & Munich* 
pales , en qui réfide le pouvoir adminiflratif. 

. 4 . L'exécution des Loix qui ont pour objet 
les adions & les propriétés des citoyens né- 
ceffité i'établitfement des Juges. 

De-U les Tribunaux de Jujlice x eh qui réfide 
le Pouvoir judiciaire. 

C'èft de Porganifation régulière > de la corre& 
pondance , de la féparation ». & de l'indépen- 
dance de ces quatre Pouvoirs ,quç réfultera un^. > 
bonne Conftitution. 
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SECTION PREMIERE, 

DE l'ÀS SEMBLÉE N ATI ON A LE 



S. I. 

De fa Compojîùott. 

t\Il paroît néceitaire de réduire pour l'avci 
le nombre des Députés ou Répréfemsns. 

2°. Ils feront rous élus librement, & fui van t 
une règle de proportion combinée en raifort 
çompofée de la population' & de la contribua . 
«on de chacjue Dîftrict Electeur. 

30. Aucun des Officiers , Agens , & Employés 
du Pouvoir exécutif , y compris les Juges & 
Magiftrats chargés du Pouvoir judiciaire , no 
doit être éligible. 

4*. 11 paroît bon de ftatuer que pour être Dé- 
puté , il ne fera pas iiécefTaire de pofTéder une 
propriété foncière. 

j*. 11 feroît jufte d'afïiirer , relativement aux 
Diftricïs Electeurs qui comprendront emelejues 






ViUe importante , qu'il y aura un ou plu- 
fïeurs Députes pris dans la population de cette. 
Ville. 

6 Q . Il eft eflentiel qu'à l'avenir les élections 
foîent faites encommun, parles citoyens de toures 
les cia/Tes réunies — 11 refteà opterentrele parti 
de laifTer les élections parfaitement libres fur les 
citoyens de toutes les dafles indifféremment » 
& celui d'affuret à chaque claffe une part fixe 
& proportionnelle dans la repréfentation. — Si 
l'on prend ce dernier paru , il faudroit ordon- 
ner que chaque Dépuration feroit compofée do 
iîx membres, donr un du Clergé, deux de la 
Nobleffe , trois des Communes. 

7*. La formalité des afllgnations perfbnnelles: 
aux PolfetTeurs de fiefs , aux Btnéficiers & aux 
Communautés, doit e:re mpprimée. Il fuffu des 
convocations publiques aux Prônes des Paroifles» 
& par Affiches. 

8°. Il faut abolir aufli l'ufage dangereux des 
Procurations pour élire au droit d'un abïenr. 

9°. Par cette raifon, Se attendu que la pro- 
priété d'un fief ne donne pas plus de part au 
droit de Cité que celle de tout autre bien , les 
mineurs » les veuves & les filles qui pofsédetonc 
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des fiefs , ne pourront plus a l'avenir fe faire 
rcpréfenter aux éledtions. 

io Q . La Gonftitution étant faite, les pouvoirs 
des Députés devront être à l'avenir illimités & ab~ 
folus : on pourroit même ordonner qu'ils réfulte- 
ronr fuffifammentdu feul a&e de l'éleâion^atift 
qu'il foie nécedàirè de les énoncer expreflement } 
à la feule exception de ce qui fera dit ci-après > 
pour te cas d'un changement i provoques dans 
la Conftiturion. 

1 1 °. 11 feroit bon qu'il ne fut plus remis de 
Cahiers aux Repréfentàns , & que fi le Diftri& 
Eleâeur vouloir propofer quelques vues , otf 
former quelques demandes à l'AITemblée Na- 
tionale, il les adrefsât directement à l'Aflèmblée» 
par Requête ou' Pétition. — Cette forme fcroit 
mieux fentirque TéleAion rend le Député re- 
préfentant ,. non du diftrid, mais de la Nation 
entière. 

4 

•iz°. Il n'y aura plus à l'avenir dans l'Aflèm* 
blée. Nationale de diftin&ion d'Ordres et» 
Chambres féparées : les Députés , de quelque 
rang ou claffe qu'ils foient , continueront de 
fiéger, délibérer & voter en commua. 
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§. 1 1. 

VAjJemllée Nationale Jera- 1- elle compofee 
à 9 une feule Chambre , ou divifee en deux ? 

La raifon indique que le Corps reprefentatif 
doit être un , comme la Nation rçpréfentée eft 
une. 

L'ASTemblée Nationale eft inftituée pour for- 
mer , recueillir & proclamer la volonté générale. 
Cette volonté eft une Se indivisible. Il eft donc 
inconfequent de .divifer le Corps législatif en 
deux feâions, pour en faire fortir une feule 
Volonté. 

Si l'upe des Chambres n'a pas le veto fur 
l'autre , les inconvéniens de la diviSion ne font 
rachetés par aucun pré r ex te d'utilité. 

Si Tune des Chambtes a le veto , le Corps 
législatif, coi)fti;uc pour agir» fe trouve organifé 
pour ne rien faire : re Corps , à qui l'harmonie 
intérieure & la méditation paiiible font fi etten- 
tielles , eft livré aux agitations de la diSTemion 
Se de la difcôrde; Se , en dernière analyfe , le 
droit de législature attribué au Corps entier , 
. refte exclusivement à une feule de (ts pâmes : 
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car la légiffaturc, fuprême appartiendra toajouw 
à la feule Chambre qui aura le droit d'empê- 
cher tout ce qu'elle ne voudra pas permettre. 

La Chambre, haute feroit-elle compofée de- 
Déptttés des trois Ordres dans la proportion 
établis? En ce cas, cette Chambre formée des 
mêmes élémens , & animée du même efprit 
que la Chambre baffe , n'auroît aucun motif» 
aucun intérêt de penfer différemment qu'elle. 
Elle ne préfenteroit aucune garantie raifonnable 
de fon utiliré particulière. 

La Chambre hiute fëicnt-elie compofée d'un 
certain nombre de Nobles , foie électifs , foie 
défignés à raîfon de leurs titres ou de leurs- 
emplois ? — Dans le cas des Nobles éleitîfs , la 
Nobleffê fe trouveroii maintenue en Ordre fé- 
paré par l'effet de la repréfen ration de l'Ordre 
entier dans les Membres qu'il auroir élus pour la 
Chambre haute. Elle acquéreroir même une 
double influence , Se par ceux de fes Repré- 
fentans qui fiégeroient dans la Chambre baffe „ 
& par ceux dont elle auroit rempli la Chambre 
fupérieure. — Dans le cas des Nobles ritrés non 
élus, les mêmes inconvéniens fubfifteroienr pac 
l'identité d'intérêts, de prétentions & de pré- 
Jugés qui unit prefque tous les Nobles , Se pat ctt 



tfpnr de Corps fi difficile à fondre dans refprït 
national , tant qu'il fubfiûe quelques illufions 
donc il peut fe repaître & s'entretenir. — Do ' 
quelque manière que les Nobles fotmaflent une 
Chambre féparée , cette . Chambre affureroit 
toute la cjade noble > avec la prérogative qui 
détacheroic fes affedions de 1 état commun de 
la Nation, une influence politique beaucoup 
trop puiflante. Cet état de chofes fe rappro- 
cherait de fi près de l'abus de la féparation & 
du yir* dés Ordres, que la prudence ne per- 
met pas d'en courir le danger* 

Si le Gouvernement d'Angleterre a réalifé le 
fyftême des trois pouvoirs en oppqfition 9 cet 
exemple» outre qu'il eft inapplicable en France 
à la pofition relative des Communes Se de la 
Noblefle , n'eft pas tellement impofant qu'il ait 
empêché plufieurs bons Publicités de dévoiler 
i'illufion de fa théorie , celle de la plupart des 
effets qu'on lui attribue , & de montrer que la 
téuffite de la législature Angloife tient à d'autres 
caufes. 11 eft aflez évident par la nature des 
chofes qu'il ne peut y avoir e(Tentiel!ement que 
deux puilTances en parallèle , celle de la Narion 
& celle du Roi. La troifième redonde , com- 
plique, & produit des chocs, ou augmente les 
caufes d'inertie. 
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Le fyftêthe des deux puiflançes priàcipatfes 

balancées par une troifième , eft mal-faifant par 
cela feul que la troifième, armée du droit de 
roue empêcher, peur empêcher autant le bien 
que le mal, & qu'elle facilite Se néceffite la 
corruption , comme en Angleterre » foit pour 
arrêter , foit pour diriger laâion du: Corps lé- 
gifhtif au gré du Gouvernement. 

L'unité de l'Aflemblée ne préfente aucun 
danger pouf l'exercice de la législature fur tous 
les objets communs & ordinaires , cfui ne tou- 
chent ooint aux bafes de la Gonftitution* Alors 
l'intérêt de tous, celui d obtenir les meilleures 
Ix)ix , eft (impie , uniforme , & ne produit au- 
cun motif de commotion ou d'efprit de parti» 
Il fuffit d'affluer la maturité des Arrêtés fur ces 
matières , en ftatuant qu'ils ne pourront être pris 
qu'après que l'objet en aura été expofé trois fois 
à la difeuffion & à la délibérarion par intervalles 
de huitaine. « 

C'eft pour la fureté de la Conftitution, que 
les mouvemens partiaux & précipités d'une 
Aflemblée unique font réellement i craindre ; 
mais le moyen expofé dans le paragraphe fuivant 
ne peut-il pas y remédier auffi folidement que 
la double Chambre, fans avoir aucun de fe* 
incoovéniens ? 
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§. 1 1 i. 

Moyen de garantir la Conftitution maigre Vanité 

de VAJfemiUe nationale. % 

La Habilité de la Conftitution importe autant 
à la Nation pour le maintien de fa liberté, qu'au 
Roi pour la confervàtion de fa prérogative. Les 
deux intérêts fe réunifient ainfi pour prévenir 
l'abus que les Repréfentans pourroient faire de 
leurs pouvoirs , en altérant h Constitution > foir 
au détriment de la Nation, foit au préjudice de 
l'autorité royale. 

D'autre part, la Nation confervt le droit 
inaliénable de faire à la Conftitution les réformes 
que de grands changemens moraux ou politiques 
pourroient rendre néceffaires. 

Ce double but fe trouvèrent rempli en ftatuanc 
comme claufes effenpelles de la Conftitution 

i 

même > 

i°. Que la Conftitution eft mife par la Na- 
tion fous la garde des futures Aflemblées na- 
tionales, uniquement chargées de la maintenir, 
& déclarées impuiftàntes & incompétentes pour 
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y faire aucun changement fans le mandat de U 
Nation le plus exprès. 

a°. Que la Conftitution eft mife auffi fous 
la garde du Roi , & que Sa Majefté eft fpécia- 
lement autorifée d'employer pour fa conferva- 
tion le moyen exprimé ci-après dans l'article V.' 

}*. Que pour toure efpèce de changement A 
faire à la Conftiturion ^ l'exiftence da mandat 
-de la Nation ne pourra c:re reconnue que quand 
la moitié au moins des diftrifts élémentaires Se 
électeurs Tauca énoncé formellement dans les 
pouvoirs des Députés. 

4°. Que dans toute Aifemblée nationale oà 
il lie fetrouvera pas la moitié des pouvoirs uni- 
formes pour demander un changement à la 
Cottftitution, aucun Membre ne pourra faire la 
motion du changement , à peine d'être déclaré 
déchu de toute efpèce de voix à l'inftant même, 
& incapable d'être Député à l'avenir. 

5*. Que dans le même cas , (i l'Aflemblée 
Nationale fe permettoit de délibérer fur la mo- 
tion 9 & de l'adopter par un Arrêté , le Roi ufant 
de i'autorité que la Nation lui remet pour ré- 
primer cett,c entreprife, pourroit cafler l'Arrêté 
& dillbudre l'Aflemblée, qui feroit convoquée 
de nouveau 8c fans délai. 

<**. Que 
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6°. Que quand il aura été vérifié que la moi* 
tic au moins des pouvoirs provoque un change- 
ment à la Conftitution , •l'AflTemblée Nationale 
pourra le délibérer ,' mais avec une pleine liberté 
de fuffrages , comme' fi le vœu n'en étoit pas 
exprimé , & à charge de ne prendre fon Arrêté 
quaprèç que la matière, mûrement examinée par 
Bureaux , aura été difcutée trois fois en féances 
générales , à huit jours de diftance. % 

7° Que l'Arrêté qui fera pris dans cette pre- 
mière feffion, n'aura aucune exécution, même 
provifoirej qu'il fera cependant imprimé avec le 
précis exacl: des débats qui l'auront précédé , & 
publié dans tout le Royaume 3 pour £:re exa-. 
" miné par les diftriclis électeurs , qui en diront 
l$ur avis , & révifé pat PAflembiée Nationale 
fflRféquente. 

8°. Quç cette Aflemblée Nationale fubfc- 
quente chargée de la révifion fera formée exçraor- 
dinairement au nombre de j2©o Repréfentans, 
comme l'Aflemblée aftuelle, & mettra trois fois 
la matière en délibération, à quinze jours d'in- 
tervalle, avant de prononcer définitivement. 

9°. Que dans toutes les délibérations qui 
auront jpouc objet un changement à faire à la 

B 
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Conftitutioa , l'Arrêté ne pourri paffer qu'à k 
pluralité de deux tiers des fuffrages. 

§. iv. 

Permanence j ou périodicité des Se/fions de 

VAflkmblit nationale* 

11 faut entendre par permanence* que les Dé* 
puces nommés pour un temps déterminé puiffent 
fctte r a (Te m blés en toute occafion ; que le retour 
des Seffions fe fade comme par continuation de* 
féances } & que ce retour ait lieu au moins une 
fois Tan* v 

Plufieurs raifons obligenr de préférer 3 pour 
le plus grand bien de la Nation , le parti de la 
permanence à celui de la fimple périodicité Dit 
intervalles de plufieurs années. ™ 

i°. Le pouvoir légiflatif étant l'âme Se la 
volonté du Corps politique , ne peut pas être 
long-temps abfent ou privé d'exercice , fans don- 
ner lieu aux plus grands inconvéniens.. 11 n'y en 
auroit pas de moindres à le faire fuppléer foit 
par le pouvoir exécutif j foit par les Corps 
chargés du pouvoir judiciaire, 

*°. La trop longue fufpenfiçn de la furve^ 



lance fut les dépenfes & fur les autres objet* 
confies aux Agens du pouvoir exécutif, enhar- 
dirait au renouvellement des abus. 

3°. La régénération qui s'opère contrariant 
plusieurs préjugés & blefïant quelques intérêts 
particuliers , la préfence Se l'aftivité du Corps 
législatif font nécetfàires pour déconcerter les te- 
ndances , Se prévenir les'entreprifes funeftes. 

La permanence de l'Aflemblce Nationale eft 
donc indifpcnfable d'abord pour fon affermifTe- 
ment , enfuite pour l'afliduité du fervice qu'exï- 
geronr les be foins de-I'Erat , & les dérails fécon- 
dai tes de fa parfaire régénération. 

On ne pourroir faite d'objedions que celles, 
I ". de la dépenfc , i*. de l'embarras & du grand 
mouvement que les élections occalionnent. 
Sur la première, il faut confidérer que le 
nbre des Députés pouvant être diminué, la 
dépenfe ainfiréduite & comparée aux facultés 
de la Nation, n'eft rien au prix des avantages 
politiques, civils Se mtme pécuniaires qu'elle 
retirera de la permanence de l'Aflcmblée. 

Quant à la féconde objection , il faut convenir 
de la néceffité de (implifiet le mode des élec- 
tions. On peut adopter un plan qui, en produi- 
fant ce ptemier avantage, aurait de plus l'uti- 
Bx 



lire de lier par un régime commun 'Us divers 
ordres d'Affemblée, d'imprimer à tous ce* Corps 
politiques un mouvement (impie , uniforme Se 
gradué, de compofer .enfin FAflèmblée nationale 
de Sujets déjà initiés à i'admioiftration > & expé- 
rimentés aux affaires. 

Les Affemblées de Paroi (Te, deDiftrid & de 
Province étant compofées de Sujets élus pour 
trois ans, & fe régénérant par tiers, pourquoi 
n'en feroit-il pas de même de l'AfTemblée Na- 
tionale rendue permanente? 

Les Sujets partant des Affemblées de Paroiffe 
a celles de Diftri&,& de- là aux: Affemblées pro- 
yinciales, pourquoi ne pafleroient-ils pas de 
même de celles-ci à l'AfTemblée Nationale ? 

Rendre les Membres des Affemblées provin- 
ciales éleâeurs de droit , y ajouter un égal 
nombre d'Ele&eurs choifis librement pat 
chaque Province, & tirer du tiers des fujets 
fortans annuellement des Affemblées provin- 
ciales ceux qui régénéreront i'Affemblée Natio» 
nale ; ce plan doit paroître le plus (impie , le 
mieux lié , & le plus propre tant à faciliter le 
fervice , qu'à produire le bien. 
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• ■ ■ ■ . • 

Droits &: fonctions dcVAfftmblit Nationale. 

. . ■ * . ■ * • . ■ 

.■».■■- * ■ * 

: Ils font:: ' * « ;. • 

i°. De t. propofer.au Roi & de concerter 
avec lui routes les Loix. 

i°. D'obliger par ces tôîx toutes les- Pro- 
vinces <5e-cous les Corps , comme les (impies 
particuliers de quelque rang & ttii qu'ils : foient, 
fans que l'exécution de cet -Loix puitfe être 
empêchée , modifiée ni retardée par auGtmft 
Cour ou Tribunal de Juftice y Jbtis prétexte de 
vérificatibji! pu - snregiftr*q*enton o r ;: 

} 9 . Efô fsglefc le.feçyice des différons départ 
temenç^djÇjJ'Adpiinj^ratiofs^ .& d'en fixer les 

4°. D 'q&toyèr.lft j«pôts n&eflàires pour l'ao- 
quit de ces dépenfes, d'en fixer la nature, & le 
mode de perception , & d'afliirer l'égalité de la 
répartition eîïWé" les ï^vîflwsi , **~~* 

5°. De prendre toutes les mefures néceflàires 
pour qu'il ne puifle être fait aucun divertifle- 
ment ni di(fipacion de deniers publics. 

<*• De fe faire rendre compte tous les ans de 
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toutes les recettes & dépenfes de l'Etat dans Tes 
divers Départemens t &c de publier ces comptes 
par la voie de l'impreflîon. 
f 7°. De réformer fucceflivemcnt routes les 
parties de la Légiflation civile & criminelle , 
pour donner à la Nation un Code analogue 
à fes mœurs a&uielfes* & digne de fes lu* 
mières. .:"•■■-■:* 

_ . .îf • De régler fufoant les vrais principe* de 
Tordre pub lie,, ft conformé meht à l'intérêt dos 
Jufticiables * la pâture > k hiérarchie > Ja coœpa*- 
iicipn & le rglfert territorial des Tribunaux judt 
«ciairçs* •,. . -ô^. . .• ■ :■ - «.■■■■ , '.- '■"' - 

« - » • ■ 

: 5>°. Dejdéndmçet ï la Nation tes MiAiftrei 
qui auroient encouw là refponfj^biliké > &<db 
tes faire jugea *** hkm dés Gotfti fiipérfèbres 
*k luftkfc qui tttoroient péirté atteinre^bïtPft tk 
Conftitutioa , foir i la puifiance admirait fadvc^ 
oukjui auraient -vexé IctWS Juftit^bles; ( - :• 
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SECTION II. 

Du Roi , oit du Pouvoir, exécutif. 

* ». • 

L: * » 

A Nation doit reconnoîcre & confirmer que 
le Gouvernement François eft Monarchique > & 
que la légitime pof&ffion,du Trône appartient: 
à la famille régnante* 

Elle doit confirmer le droit & i'ordtfe d'hj» 
jrédité à la Ocmronne. .j j- 

Prononcer ï or ir iro^de ik Régence, & int 
i'ige'-de'il» nte|oricé . des JRois. .v;;r: .:..; 
, E)éclarer .q*t -tafisriûMe duRoi *ft facréc^ 
ihviokbfc , ^ ïtccjaotKabte. 

Que le Roi fait partie du corps f /giflait f$ que 
fa fttiâion eft néoa&tàe pour ï*tabiiflTérrfenc 
*fe* Loir ; qtfclifefc : doivent être «evêtufcs d«- fou 

Q'au Roi feul appartient, fâfts-réferve Se dank 
toute fa plénitude % l'exetcice du/rtwwir* exécutif. 

Qu'il eft le Chef dés: Tribunaux y que la jus- 
tice doit y être rendue en fon nom , Se fous 
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fen infpection > mus qu'il ne peut en aucun 
cas«lifr*nfer de la Loi. 

Qu'il a 1 aiminiftrarion , le commandement» 
& la cHfpotuion de l'armée tant de terre que 
de mer , pour la defenfe du Royaume ; mais 
que les troapes ne peuvent être employées 
contre le Peuple* même .eq cas d'émeiy » fi ce 
n'eft fur la réquifinon fignée d'un Magiftrat 
Civik 

Qu'il a 1 adminiftrarion du département des 
jtffaïres Etrangères , le droit tant de recevoir 
& d envoyer les AmbaiTadenrs , que d'arrêter 
& de m %nér tes traités ' de : paix • Se d'alliances : 
qu'il peut auffi faire des traites de Commerce , 
mais: i condition de ' confultcr les Chambres 
«^Commerce avant de les accorder, & de lei 
faire tarifer jenfuice par FAflemhJpe Nationale , 
s'ils produifent de inôuteanc affujétiflemens à.là 
charge du Peu pie. : . . 4 • ' 

Que le Rqi a feul.l? ; droit de faire battre 
jnonnoie., & d'y meure icta .eifigfe , maisûuis 
pouvoir en changer le titre qi»'aVèc le confeq- 
tement dç TAflemblée Nationale. 

Qu'il a ku\ le droit - d 4nohlir les Citoyen; 
qui méritent çm$ difliaâiôn par leurs feryîces 
publics. . 
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Qu'il a feul le droitd'accorder les lettres de 
grâce dans les cas permis par la Loi. 

Qu'à lui feul appartient le choix de fes Mi- 
niftres , &,la cortopofition de fon Gonfeil. 

Qu'il a feul le droit de nopimer à tous les 
emplois civils & militaires relatifs à l'exercice 
Au pouvoir exécutifs — aux bénéfices dont la no- 
mination appartient à la Couronne, — & aux 
places de Magiftrature >. mais fur la préfenta- 
tion qui lui fera faite de trois fujets pour chaque 
place , pA£ les Affemblées Provinciales. 

Qu'il ne peut accorder de récpmpenfes péctv 
maires fur lé"tréfor public, que jiifqu'à con- 
currencé du foitds qui pourroit être tfeftiné à 
cet emploi pat! ' rAflemblée Nktïôrtâle; ': 
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SECTION III. 

Des Assemblées Municipales it Provin- 
ciales, ou du Pouvoir Administratif. 



* • 

Des Aflemblécs Municipales* 

v^es Aflêtçblées font très- importantes icoa- 
ferver ou à établie en chaque paroifle de cam- 
pagne. Celles de la plupart des villes onc befpin 
v d'être réformées ou perfectionnées! H faut en 
établir par tout ou il n'y en a pas , & les rendre 
par- roue librement éleâives» 

Elles font indifpenfables , comme bafes élé- 
mentaires de la repréfentation & de l'organt- 
fanon générales : elles le font encore pour 
éclairer TadminiArarion intérieure, pouraflurer 
la précition & l'efficacité du ferrice dans fes 
plus petits détails j enfin , pour propager i'efpric 
public , & former des fujets propres à la régé- 
nération des aflemblées fupérieures. 
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On peut conferver provifoireraent l'ordre 
établi dans la composition aûuel le des Munir 
cipalicés de Campagne , jufqu'à ce que l'expé- 
rience des Affemblces Provinciales aie éclairé fur 
la meilleure manière d'y faire les réformes qot 
paroîcronc nécefTaires. 

Ces AflTemblaes feronr chargées : 
i 9 . De la répartition des impôts entre les 
individus, & fur les fonds cfôns l'étendue de 
chaque communauté» 

: a 9 . De la. diceââen des- affaires , travaux, & 
depenfes de la epinmanaaté. 
% ; J^. De la fuEf eàilance fur tous les ouvrages 
publics , :&c ttte&JtHc)àe charité qui f<tôift of- 
<k>nftés dans la pacoiffe. r ' 
c 4?.nDe la police; ample» mais nécéffàiréi 
-qicili cart«etit d'éublir (Jan^ les village 1 
-r.:. ■$£. Dtt ibin de concilier , ou décider fom^ 
maternent, connme ttibtiwut de pais, toutes 
esxtôiicoftariehs légèrer entré les Membre* de 
^a iCbmmanauoé y fauv dommages debeftiauxv 
«(ûrirèlles & ibjuro'vertiabsi felaires àè doinefc- 
xiqôes 6c gens de travail . r hvraifons y fournit**»- 
zm'^Ttc autres objets- minutieux de ce genre > 
confiftans en fait y" & de valeur moindre 
eem liions* 
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Ces AfïêmbPes f-ront encore chargées ie 
torrefpondre avec l'Aflemblée fupcrieiire , Je 
lui faire parvenir les inftruâions qui leur feront 
demandées! & d'exécuter les ordres qu'elles 
«n ivcevront. 



Des ÂJfcmbléts Provinciales. 






Le rirre à'JJJernblée Provinciale eft fubftitné 
à celui d'Etats Provinciaux , pour coufervei 
J'analogie avec le titre à'JJfemblée Nationale , 
qui remplace celui cT États - Généraux. 

Il fera créé en chaqae Province une AfTem- 
blce Provinciale revêtue des mêmes droits , 
pouvoirs & fondions qu'auroient eus les Etats- 
Provinciaax , dont elle nediilcrera que de nom. 

Les Membres de* Aflemblées Provinciales 
doivent être élus librement par les trois Ordres 
réunis en commun» mais de manière qu'il j 
-ait fut (ix , un du Clergé , deux de la Noblefle 
Se trois de< Communes; fi on n'aime jnieui 
Jailler la liberté des élections, fur les citoyens 
de toutes les clalfes indifféremment. 

La bafe de la reprefentation dans. les Affem.- 
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Wées Provinciales > fera toujours prife plus on 
moins médiatement dans les éle&ions paroif-* 
fiales; mais il eft très- difficile de fixer régu- 
lièrement le mccanifme des élevions médiates , 
fi on rçe fa|t pas de nouvelles divifions de ter- 
ritoire. 

Dans les Aiïembléeï Provinciales, les déli- 
bérations feront toujours prifes en commun, & 
les opinions comptées par têtes. 

Les Membres feront élus pour trois ans , Se 
la régénération fe fera chaque année par tiers. 
Une Commiffion intermédiaire dont les mem- 
bres feront également nommés pour trois ans, 
Se régénérés par tiers , adminiftrera les affaires 
pendant l'intervalle d'une tenue à l'autre , de 
rendra compte de fa geftion. 

Si quelque- Province eft tellement confidéra- 
ble en territoire Se en population , qu'une feule 
Commiffion intermédiaire ne puifle pas fuffire , 
il en fera établi plusieurs. 

Il eft eflentiel pour la fureté & la Mcilité 
du fervice , de conferver entre les AflTemblées 
Provinciales & les Municipalités, le lien des 
AflTemblées de Dijlricl ou de Département , ou 
du moins un bureau de correfpondance compofé 
«le fix Membres Se de deux Procureurs -Syndics. 
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L'ucilicé très-marquée » dont ces Affemblées ont 
été -en Haute- Normandie , montre quels avan- 
tages on en peut retirer par tout. 

On perdroit beaucoup en fubftïtuant à ces 
Affemblées un (impie Délègue on Corrcjpon- 
dant par Diftrift. Un Corps dont les Mem- 
bres fe furveillent, s'encouragent 9 Se mettent 
en commun leur zèle Se leurs efforts , préfente 
àlachofe publique plus de moyens d'ââivité, 
Se de motifs de confiance , qu'un feul homme. 
Les connoifTances font plus étendues dans le 
Corps , la furveillanc* partagée plus certaine , 
& la maiïe du travail commun plus confidé- 
rable. L'exaâitude de la répartition des impôts 
établit feule la néceffité de ces AfTemblées in- 
termédiaires dans les grandes provinces > car 
l'AfTemblée Provinciale ne pourrait pas répartir 
avec connoi (lance entre toutes les Paroiffès dé 
fon vafte reflbrt ; & il ne feroit pas propofable de 
confier à un feul homme la répartition entre 
les paroifles d'un arrondiflement. 

Les Aflemblées Provinciales à créer doivent 
ctre chargées de tous les objets d'adminiftra- 
tion déjà confiés à celles qui fubfiftent : favoir ; 

De la répartition & a/Cette des Impôts > 
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De la dîreûion , exécution , Se du payement 

des travaux publics , 

De l'ihfpeâion fur les dépenfes des Commu- 
nautés de Paroi/Te, 

De la manutention & de l'emploi des fonds 
deftinés aux foulagemens , encouragemens ôc 
améliorations publiques dans la Province. 

Elles doivent être chargées en outre 9 

De la recette & du verfement des deniers 
publics j 

De l'adminiftratten des Hôpitaux , des Prw 
fons , des Dépôts de Mendicité , & des Enfant 
Trouvés , 

De l'infpe&ion de la Régie Se des dépenfes 
des Hôtels-de- Ville , 

De la furveillance fur l'entretien des forêts , 
la garde Se la vente des bois , — fur l'amélio- 
ration des Domaines , & l'économie de leur 
adminiftration , &c. 

Il eft eflentiel d'affurer de la manière la plus 
folide, que les Affèmblées Provinciales ne pour- 
ront être troublées dans l'exercice d'aucune des 
parties de leur adminifttation par les entreprifes 
du Pouvoir judiciaire. 

Réciproquement , elles ne pourront ufurpet 
aucune partie de ce pouvoir , ni de la pui (Tance 
kgiflative. 
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Elle ne pourront ô&royer aucun impôt pour 
quelque caufe ni fous quelque dénomination 
que ce foir. 

Elles nen pourront répartir aucun que jufqu'à 
concurrence de la quotité accordée par l'Aflem- 
blée Nationale , Se pour la durée feulement du 
temps qu'elle aura fixé. 

Elle ne pourront dans aucun cas contrevenir 

aux Arrêtés de l'Aflemblée Nationale , en trou- 

. bler ni en fufpendre l'exécution. Elles feront 

chatgées au contraire d'en maintenir l'effet , & 

de dcnçjicer • les infractions qui pourraient y 

être faites. 

' Toutes les Loix qui feront promulguées a 

chaque Seflion de l'Aflemblée Nationale leur 

feront envoyées ; elles en formeront dans leurs 

g^- ; : archives un dépôt pour la Province , & les no-> 

?'" tifieront aux Affemblées qui leur font fubor- 

données. 
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SECTION IV* 

»is T&i*unau2 &* Justice ou du PovvotA 

Judiciaire» 



Xi a Conftiturioft doit déclarer» 

i° Que le Pouvoir judiciaire > faifant partie 
des Pouvoirs publics , ne peut appartenir cii 
propriété k aucun Corps , ni à aucun indi- 
vidu» 

i c . Qttë le Pouvoir judiciaire n'étant qui 
tonftitaé , refte toujours fournis au Pouvoir corr- 
Jîituant » qui peut en tout temps changer , ré- 
former , & modifier la conftkution qu'il lui 
ftvoit donnée. 

j°. Que le Pouvoir judiciaire eft eflearielle- 
taent diftind du Pouvoir légijlatif , & qu'il lui 
cft fubordonné : — qu'ainfi les Tribunaux de 
Juftice hé peuvent faire aucunes Loix , ou Rè- 
glemens qui en ajrent la force; — • qu'ils ne 
peuvent, pat l'enregiftrement & la publication» 
conférer le cara&ère légal aut fc&es qui leur 
{jppitnt propofé* par le Roi &ns le confent*» 
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jnent de FAfTemblée Nationale,, eu par cette 
Àffemblée fans la fanftion du Roi ; -^ qu'enfin 
ils doivent fe fouraettre aux aftes.de la Pui£* 
fance légiflative portes fur eux-mêmes, & faire 
exécuter ceux qui obligent les jufticiables. 

4°. Que le Pouvoir judiciaire eft effentielle-^ 
ment diftinft du Pouvoir executif fuprême , & 
qu'il lui devient fubordonné quand il viole les 
Loix : — qu'ainfi nul Tribunal ne peur ni ufur-r 
per aucune des fondions confiées à l'autorité 
du Roi , ni empêcher l'exercice de cette auto^ 
rite , foit par des Arrêts de défenfe , foit de 
toute autre manière ; -*- & que les aftes du 
Pouvoir judiciaire contraires aux Loix , vpeuvenc 
être déférés au Roi, qui a le droit de les annuliez 
en fon ConfeiU 

5°, Que le Pouvoir Judiciaire eft de fa part 
iudépendant du Pouvoir exécutif dans l'exercice 
légitime de fes fondions ; & que , pour aflureç 
cette indépendance , aucun Juge pe peut être 
arbitrairement dépouillé de fon Office. 

6°. Que le Pouvoir judiciaire 3 également 
diftinft du Pouvoir adminiftratif , eft. circonfçrie 
dans les bornes de la Juftice diftribntive pour 
le jjugement des. contentions privées .ejurç ; Us 
f icQyttWî i & pptir h £ unition des critnt j ? 
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7°. Que-là fon&ion de juger ne pouvant ctr$ 
ni un droit >. ni un domaine. héréditaire , ni ut) 
effet commerçable , l'odieùfe vénalité de? 
Charges eft abolie ;'& ^u'il fera, pdurvu , par les 
moyens les plus prompts , a.u remboursement 
des Offices vénaux > dès-à-prçfept Supprimés. 

8°. Que les Tribunaux étant faits pour les 
Jufticiables i & non.' les Jijfticiabfes pour les 
Tribunaux, le reflbct rerrirorial de chaque Ju* 
rifdi&ion doit être fixé relativement aç* befoinç 
& à la commodité des Citoyens > & qu il doit 
y avoir dans chaque Province un Tribunal Sou- 
verain. ..-!..'. 

9°. Que par la même raifon , la trop grande 
multiplicité; des Tribunaux çft/urt défçrdre $ 8f 
qu'il doit y être remédié par la fupprefljon de 
tous ceux qui font inutiles, notamment par celle 
des Tribunaux d'exception. 

100. Que le pouvoir de juger émanant du 
Peuple , comme les autres pouvoirs publics , Se 
le Peuple étant feul intérefle à la bonne admi- 
niftration de la juftice , c'eft aux Repréfentans 
du Peuple qu'il appartient d'élire & de préfenter 
au Roi les fujets qu'ils croient les plus dignes 
de cette importante fondHori. 

U S. Que le Peuple a le droit de coaférea 
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les wûKÊtsKÊons pov nn temps bû & detef * 
msK » *a / k b i en que pour k dnree de la vis 
des Ofcierr qu'il clic 

!!•• Que lafboâkm des Joges n eft que d'ap* 
pfiqoer h Loi» fe lear devoir defe conformer 
sa ièns littéral, (ans s'en écarter , ni fe per- 
mettre de F uitetpcctef • 

i j # . Qu'es maticte criminelle , le bien de la 
juftke, le raa «Tune grande partie de la Nation y 
A: Pintérèt de l'accufé étant qu'il (bit avant tout 
déclaré par les Faits, coupable , on non cou- 
pable, il doit être dis 1 prêtent établi pour la 
recherche des crimes , un ordre de jugement 
préalable par Jurés, avant que les Tribunaux 
judiciaires pniflènt prononcer & appliquer la 
peine* 




LES SOIXANTE ARTICLE 

O V 

RÉFLEXIONS FINAL] 

SUR LES DROITS 

DE L'HOMME, DU CITOYI 

ET DU MONARQUE. 

A PARIS, 

Chez D E S E N N E , Libraire , au Palais-Royal, 






Juris natitra txptkanda efl nobis , etquc aè kominit 

ndtura rtpttinda. 
Pour éclaircir le droit naturel, il faut remonter 1 

l'origine humaine. CiCfEON. Des Loïx. Liv. /*% 
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AVERTISSEMENT, 

• J_, 'Assemblée nationale, ayant une car- 
rière immenfe à parcourir, dès les premiers 
pas qu'elle a faits , eft tombée dans la 
piège de la métaphyfique. 

rEUe a demandé : faut-il que la Décla-» 
ration des droits précède la ConiHtution 
nouvelle ? c'eft comme fi elle avoit dit : 
faut-il enfeigner le catéchtfme avant de 
fonder une Religion ? 

Malgré la fupêriorité de fes lumières t 
elle a confondu le plan de l'édifice avec les 
règles de l'arc hiteclurc. 11 s'agiffoit de bâtir 
en règle » & non de difputer fur les régies 
de bâtir. Que dit oit-on d'un Horloger qui , 
chargé de refaire une pendule détraquée , 
commenceroit par un traité fur l'horloge- 
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Chaque maxime de droit eft devenue 
un fujèt de difcufîion avant* d'être adop- 
tée j après qu'elle fera adoptée , elle de- , 
viendra un fujet de difcorde ; voici com- 
ment : il fera impoffible qu'aucun des ar- 
ticles de la Conilitution s'accorde jufte 
avec chaque article de droit ; chaque* 
maxime fera un texte donné pour chicaner 
la loi la plus fage. On a fourni ainfi des 
armes pour combattre & non des infini— 
mens pour travailler. 

Un Gouvernement modifie les droits 
naturels ; il en . (étend quelques-uns j il en 
reftraint quelques-autres; il les combine 
tous avec ks principes, avec la popula- 
tion de l'Etat , avec la fertilité du fol' , 
avec le génie des habitans -, il trouve une 
Nation toute faite & un Empire tout 
formé j il leur donne les meilleures loix 
qui foient dans leur caraéfcere , & non les 
meilleures loix qui foient dans la Nature. 
La planète de Saturne ne peut achever 
ià révolution dans le même temps ni dans 
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Je même ordre que la Planète de Mars ou 

celle de la Terre. 

Que falloit-il donc l Tracer la. Coftffi- 
tution d après les principes de la Monar- 
chie, enfuite déclarer les droits d'après 
les principes de l'humanité y ou fi Ton 
vouloir commencer par la Déclaration , 
fe borner , ainfi que l'Amérique fepten- 
trionale , à une page ou deux de pro- 
posions fïmples. & incohteftables. Cétok 
la méthode qui pouvok abréger; on a pré- 
féré celle qui allonge. 

Il falloit de plus que te Comité nommé 
pour la Conftitution fût feul chargé de Ta 
'Déclaration qui de voit lui fervir de pré- 
face. Un Corps légiflatif ^ occupé pendant 
plufieurs mois à faire une préface ! Dou^e 
cent Métâphyficiens obligés d'être d'ac- 
cord en diiputant ! L'Académie Françoife 
a choifi l'immortalité pour fa devife j l'Af- 
iemblée nationale peut prendre pour la 
fienne l'éternité* 

- Jcl me fuis fait fon. abréviateur \ j'ai 

" ' "A3 



(<0 

parcouru les Déclarations de droit publiée! 
par les bons Citoyens, 

Monsieur de la Fqyette a calqué fô 
(ïenne fur celles de l'Amérique i elle eft 
jufle & précife, Ceft, pour ainfi dire. t 
Vétendart de la liberté qu'il a rapporté du 
Nouveau monde, 

-* Monfieur Mounier en a préfçnté urçç 
qui, plus conforme à notre portion & 
à notre çaraâere , offre plus d^étenduç 
& plus de convenance. Il a creufé le 
terrein jufqu'aux fondejnens de 1? Monarchie 
(k non jufqu'aux abîpies de la création, 

Monfieur PAbbé Sieyes en a cojnpofé 
pne qui reffemiale à tous fçs écrits : elle eft 
d une théorie fuhlime , mais trop fubtilç 
& trop inapplicable, il regardç les frommçsî 
du haut d'une roc^e inacceffible , & h 
force d'élévation il perd de vue les pro- 
portions & les mefures, Tout lui paroïf 
géan$ , tout lui paroît pigmée, 

MOpfieuv Cixui 3 feit un owrage ç^ 
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cier fur les droits de L'homme dam FofartS 
naturel , focial & monarchique. Les prin*- 
cipes y font approfondis & liés , mais 
trop développés & trop étendus pour une 
déclaration préliminaire. Il a fait un palais 
d'un veftibule. 

Une Déclaration préliminaire doit Ce 
réduire à expofer les principes par leur 
côté le plus frappant. Ce font des points 
de vue où l'oeil le plus borné doit pouvoir 
atteindre, 

J'ai profité de toutes les Déclarations & 
adopté de chacune l'idée la plus fimple 
& la formule la plus claire. On préfente 
la vérité , ou fous la forme d'une propo- 
rtion que l'on développe, c'eft la manière 
philofophique > ou fous la forme d'un 
problême que l'on réfoud , c'eft la manière 
géométrique ; ou fous la forme d'un fen- 
timent que l'on perfuade , c'eft la manière 
oratoire j ou enfin fous la forme d'une 
maxime que l'on détache & que l'on 
inculque , ctft la manière légirtative ; 
A4 



^£;)a dSmte «pri convienne à'. une Déciav 
.ration de droit .> je l'ai choïfie , & j'ai 
..grayé , en foixante raccourcis» toute* les 
.proportion» delà grandeur humaine; 
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LES SOIXANTE ARTICLES. 



JVloi, le Repréfentant de la Philofophie* 
.étonné des difputes des Repréfentans de 
la France , concernant les droits de l'homme 
& du Citoyen, après" avoir confulté la 
Nature, la Raifon & l'Expérience, j'écris', 
fous leur di&ée , la déclaration fuivante. 

Article I er . 
, ■ L'homme, malgré fes imperfe£Hons , eft 
encore Têtre le mieux organifé qui habite 
-ce globe. Il eft le fouverain de tous les 
autres animaux , puifqu'il leur commande} 
le bienfaiteur de la terre , puifqu'il la cul- 
tive; & le MinHlre de l'Être fuprême , 
puifqu il connoit & accomplit fes plans 
éternels. 

I I. 
Il eft distingué par une intelligence qui 
femble une parcelle de la Divinité, & 




r 
*..* 



qui , développée par dégrés , a produit les 
Langues , les Arts , les Sciences , les Gou- 
vçrncmens, les Moeurs , inventions çéleftes 
qui ont paru des infpirarions f & prefq&e 
des révélations furnaturelles, Je croirois k 
Moïfe , fi je ne croyois pas à Newton.. - 

I I L 

Aufli-tôt que les hommes ont réfléchi 
fur leur exiftence & fur celle du Monde f 
ils eh ont recherché & adoré l'Auteur. H$ 
Tonr adoré par admiration , par terreur, 
par efpérance. L'ordre de l'Univers a ma* 
nifefté un Géomètre fublime. Les' phéno* 
mènes de la nature ont annoncé une Pro* 
vidence vengerefle. Le fentiment d|i 
bonheur a deviné un avenir fortuné Ôç 
immortel 

IV, 

Tandis que notre intelligence muriflbit , 
nos paffions croîffoient au ipilieu des be* 
foins toujours renaiflans, mais faciles h 
fatisfaire au berceau de la vie. Mère pro- 
te&rice , quelquefois marâtre cruelle , la 
Rature, tantôt prodigue, .tantôt avare^ 
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proportionnent cependant les forées au* 
Situations , & les tempéramens aux cli- 
»nats. Chaque Zone avoit une Race native, 
un Peuple indigène, & l'on pouvoit me- 
surer les dégrés de l'humanité fur ceux de 
11a terre. 
. v. 
Les inégalités de la naiftance , de la 
figure , de la ienfibilité , du génie , de la 
couleur , ne changent rien à la Nature 
humaine, & tout homme en naiflant ap- 
porte avec lui les titres (actes Se invariables 
de l'humanité ; ils font dépotes dans fon 
cœur avec le ptincipe qui l'anime. L'œil 
de l'anatomie a découvert , dans cet or- 
gane , le point (aillant, & central de la vie 3 
punclum falicns : l'œil de la Philofophie y 
découvre de même le point faillant & cec- 
tral d,e la liberté , pundiyn falicns. Làréfidç 
l'iiiftiiift humain. 

V I. 
L'inftinft humain , femblable dans tous 
les hommes , impériffable dans chacun 
d'eux, doué d'une élafticùé qui augmente 
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par les obftacics T tendant fans ceffe an Êieïl 
-être & au niveau des individus , voilà 
l'égalité primitive , l'égalité confiante de* 
hommes. Confidérez. l'immenfe océan» : 
•dans fan calme , dans fes tempêtes -, dans 
la ilu&uation incommenfurable de fes flots., 
il eft compofé de glcbules pareils qui fe 
.touchent, qui fe prelfent, qui fè mefufent 
dans tous les points de leur contaft , de 
qui, variant fans cefle de pofîtion y ne 
varient jamais de nature* Tel eu le genre 
humain» 

VIL 
L'inftin& qui dirige chaque être fenfible, 
a pour but immédiat la confervation de 
foi- même. Mais l'homme ,*en qualité d ? êtte 
intelligent, ajoute à l'infHnâ de la confer- 
vation un inftinft de perfe£tion qui " le 
cara&érife. Il cherche dans chaque pofi*- 
tion une fituation meilleure j il fe fert de 
fon génie pour aggrandir ou pour embellir 
fon exiftence. Plus ou moins perfeftible,, 
plus ou moins perfectionné , voilà l'inéga»- 
lité naturelle , l'inégalité progreffive des 
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Sommes & des Nations. Orphée traînoit 
après lui les Sauvages de la Tlirace 6c les 
monftres des bois. Rome faifoit tomber à 
iès pieds les Peuples du Midi ■& fuir aux 
barrières du Monde les Peuples du Nord. ' 
VIII. 
Tout être fenfible s'attacha par l'habi- 
tude qui eft une préférence machinale f 
tout être intelligent s'attache par la ré- 
flexion qui forme une préférence motivée. 
Cette double préférence conftime les atta- 
chemens humains & leur imprime une 
énergie, une étendue, une dignité morale 
qui manque aux iîmples attacherons phy- 
fiques & fenfuels auxquels font réduits les 
animaux. Ils n'ont, pour ainii dire, qu'une 
fibre pour fe lier , & nous en poffédons 
mille. 

I X. 
Notre premier attachement eft pour la 
famille dans laquelle nous avons reçu la 
naiftuice & l'éducation. Les bras qui nous 
preffcrent enfants, font facrés pour nous; U 
lait qui nous a nourri fe mêle à notre iàng ; 
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& la voix qui nous inilruifit ta première 
garde l'empire qu'elle mérita. 
X. 

Notre fécond attachement eft pour le* 
compagnons de notre jeuneffe } avec eux 
nous mefurons nos forces , nous dévelop- 
pons nos peafées , ncus oublions la févérité 
des loix domeitiques, nous reprenons l'in-» 
dépendance naturelle. L'amitié, la con-? 
fiance nous attendent ainiî fur le feuil de 
la maifon paternelle. Elles font un jeu pour 
les cœurs fatisfaits & une confpirafion poui 
les cœurs mécontents. Le grand homme 
ne prend pas fa nailîance au milieu de (a 
famille, mais au milieu de fes rivaux. 
X I. 

Notre troifieme attachement eft pour le 
fexe qui nous enivre des plaifirs de la 
volupté & de renthoufiafme ; qui fait de 
notre exiftence un délire enchanteur, un 
roman héroïque j & par qui nous fortons 
en quelque manière du cercle de la vie 
pour errer un inftant aux bords de l'immor- 
talité. 




1 
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XI I, 

Notre quatrième attachement < 
les enfans qui naifTent de nos plaiitrs, qui 
reproduifent nos traits , qui nous retracent: 
nos premiers ans , & dont la longue édu- 
cation, femblable à celle que nous avons 
reçue , affermit l'amour conjugal & fortifie; 
L'amour paternel. L*idée de domination fe 
mêle à celle de la protection * une Mo- 
narchie domeftique fe trouve partagée en 
deux pouvoirs qui fe tempèrent, l'autorité 
paternelle qui domine Se l'autorité mater- 
nellequi protège. Dieu fit , de la maternité , 
la gardienne de l'enfance j il confçrve les 
Mondes par lui, & les familles par elle. 
XIII. 

Notre cinquième attachement eft pour 
notre Patrie : nous la regardons comme 
«ne féconde mère. Entourés de nos conci- 
toyens , alliés avec eux d'intérêt , d'opi-. 
nion & dç loix , nous formons avec eux 
une vaite tamille qui fe divife en cent mille 
branches , mais qui fê réunit à la même 
tige. Moins il y a de diûance des branches 
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à la tige , moins il y a d'inégalité dans les 
rameaux divers , plus l'arbre eft vigoureux, 
mieux la levé circule. L'amour de la Patrie 
peut donc fe calculer fur l'étendue du ter- 
roir ou fur la communauté d'intérêts. Un 
Empire comme !a France qui parviendroit 
a l'unité des lois & de l'autorité , feroit 
tout enfemble le théâtre le plus communt- 
catif du Patriotifme , & le Corps de 
puifiance , le plus indeflru&ible. Ce feroit 
moins un Etat dans l'Europe qu'un Colofle 
inhérent à la terre , comme l'Empire de la 
Chine , ou comme les Pyramides de 
^Egypte. 

XIV. 
Notre dernier attachement , celui qui 
ferre le plus étroitement le cœur humain 
& dont le cœur du Philofophe lui-même 
a le plus de peine à fe dégager , cft pour 
ce fantôme impofant , nommé l'opinion 
publique. 11 prend toute forte de figures 
& toute forte de furnoms félon les lieux où' 
il paraît y iv félon les époques où il change. - 
C'-eft l'honneur -pour ce fexe qui eir. réduit 
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à fe défendre & pour cette clafle noble 

dévouée aux combats. C'eft " la célébrité 
lorfqu il s'étend fur une plus vafte furface 
&. occupe les regards de tout un Peuple* 
Ç'eft la gloire , quand paffant les limites 
d'un fiécle & franchiffant les frontières 
d'une Nation i il s'eflfonce dans l'avenir & 
fe perd dans l'immenfité. Les rayons de la 
gloire font d'autant plus brillants qu'ils 
partent d'un lieu plus obfcur & traverfent 
*s une athmofphere plus inflammable. 

.XV. 
En s'attachant à fes femblables , l'homme 
fae s'attache pas moins à {es propriétés qu'il 
ne fépare point de lui-même , & dans les- 
quelles il fe jinontre auffi fenfible , aufli 

fecile. à blefler que dans les articulations 

^ . . . — ■ » - - * 

de a fon ; Cçrps. Tel Commerçant, difoit 
RouiTeau j.crie à Paris parce qu'on le 
touche à la Chine. 

.,• / ■' XVI. 
. Le premier titre de propriété a été par- 
tout celui de greniier occupant. La fortune 
a commencé dans les déferts. 

B 
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• 'XT IL 
Le fefcdiid titré de propriété a été téluî 
du travail* il iHtdrpbrë èhqucîljué fdrtë 
l'ouvrage avec l'ouvrier j il përfohhifié uti 
arbre i uîl bhampj un palais j tiri tréfor j uri 
livré. -■ -■ ' ' ' s r - ' * 

■-.*>■ ■■■■'•' X V I î I. ■ ' ■- ;' 

Le rf oifieijiè titre eft là donation Iibîéj 

elle transféré" la poffeffloh àvet là volo&'téâ 

la maiii tjui donne côniacre fe's ddns'j -Vëft 

une inveltiture. 

XIX. 
Lé quatrième titre eft l'héritage de fa- 
inille ; un bien amafle pour elle doit étire 
partagé entre elle : avec le don de la vïè 
le père transmet à fes enfaris le don de là 
fubfiftance. Minerve nàqtiit toute atitaéé 
du cerveau de Jupiter j un fils, une fille 
iiaiflent opulents dans le berceau du riche; 

XX; 
Le cinquième titré eft la dot , titre im- 
mémorial , titré naturel } en transplantant 
dans une autre famille un rejetton' de là 
fienne , il a bien fallu lui ménager la paît 



> 



( *9 ) 

ftéceffaire pour y profpérer ; on attachoit 

un germe de richeffe à un germe de fé* 
çondité. 
* XXL 

, Le fixieme titre de propriété a été ré- 
change volontaire , fait tantôt par befoin , 
tantôt par fantaifie , quelquefois avec profit, 
quelquefois avec perte , & toujours valable 
lorfque la fraude n'étoit pas du marché ou 
pu que la difproportion extrême ne le ren- 
doit pas injufte en le rendant illufoire & 
onéreux. 

XX IL 
Le feptiemê titre de propriété a été l'ac- 
quifîtion ou Tachât , fait , foit avec l'argent 
qui repréfentoit, la valeur , foit avec le tra- 
yait qui avoit donné par avance & par 
dégrés lé jufte équivalent. 

X XI IL 

Le huitième titre a été la conquête ou 
par les armes , ou par le jeu , ou par des 
conventions. La violence a fait la plupart 
des premières conquêtes j l'artifice , la 
plupart des fécondes } le caprice ou Figno- 
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rance , la plupart des troifiemes ; aulfi 
la force & l'équité les ont fouvent récla- 
mées & reprifes. Des Artiftes communs ont 
ufurpé jadis les ouvrages des grands Ar- 
tiftes ; la rouille des fiécles couvroit le nom 
des derniers & l'impofture des autres. Mais 
tôt ou tard le nom reparoît & l'impofture 
eft découverte. 

XXIV. 
Après un long intervale de jouiflance, 
les acquifïtions , les échangés, les dona- 
tions, les conquêtes elles-mêmes ont- para ,* 
inféodées par le temps & légitimées par 
l'ordre public qu'il auroit fallu bouleverfer 
pour opérer leur reftitution. On a préféré 
une injuftiœ à une ruine. C eft le titre de 
prefcriptiôn , le dernier titre de propriété; 
celui qui maintient une foule de patri* 
moines mal acquis > celui qui conferve 
les fortunes inégales , mais celui qui ne 
peut s'étendre à cette claffe de biens qui 
par leur nature font imperdables ou impres- 
criptibles. 
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Tous les biens imperdables ou impres- 
criptibles font ceux qui intéreffent efientiel- 
lement la confervation de foi -même & 
Càns lefquels on eft- détruit ou expofé h 
l'être. Telle eft la liberiË qu'abfente ou 
préfente tous les mortels invoquent, mais 
qu'ils confondent avec la première faufle 
image qui emprunte fon nom» Depuis que 
le .genre humain répète ce nom fublime, 
perfonne encore ne Ta bien défini. Il eft 
demeuré dans le vague des idées morales , 
&: quiconque a eflayé de le fixer, a paru 
aux Idolâtres un Impie , aux Enthoufiaftes. 
un Détracteur r aux Rébelles un Efclave» 
Je .vais affronter & les Rébelles,. & les 
Enthoufiaftes , & les Idolâtres , & touche* 
à l'Arche fainte, non pour la prefener, 
non pour l'ébranler > mais pour la melurec 
& l'affermir* 

XXVL 

La liberté n'eft point l'indépendance fau- 
yage , ni la licence populav e , ni la domi- 
nation d'un Ccrps^ ni L'ir différence d'un 



Philofophe. Elle n'eft point une promenade 

I vagabonde, comme l'a repréfentée celui 
qui l'a définie , le pouvoir d'aller, de ve- 
nir , de fonir d'un Etat, d'y rentrer. Elle 
n'eft point une fpéculation metaphyfique 
&aibitraire, coïfcne l'a conçue celui qui l'a 
définie , le droit de faire tout ce qui ne 
nuit pas à un autre. Chacun par là devien- 
droit le Juge de ce qui peut nuire à un 
autre , & les pallions cntreroient fans re- 
mords dans le bien d'autrui. D'autant plus 
qu'il exifte un genre d'aftions libres & 
pourtant nuifibics à l'un parce qu'elles font 
profirables pour un autre. L'induibrie , en 
inventant un nouvel art, nuit aux Avtilres 
communs , & en perfectionnant ion tra- 
vail , elle nuit aux Omriers imparfaits. 
Qu'cft-ce donc que la liberté véritable ? 
le pouvoir dJexifler comme le veut la Na- 
ture tv comme le veut la Loi. La Nature 
veut la confervatien de l'individu, la Loi 
veut celle de tous Ces fujets. La première 
ordonne à chacun de chercher fon bonheur , 
h féconde lui trace une route où l'on peut 
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fe devancer l'un l'autre , mais non fe ren- 
verfer. L'idée de liberté renferme donc 
deux idées élémentaires, l'idée de Iafofce 
& celle de Tordre. Combinez ces deux 
notions , & vous en verrez fcrtir la liberté 
perfonnelle , la liberté civile r la liberté 
politique ; vous les diftinguerez toutes trois 
à une marque femblable \m plutôt à un 
efprit commun 9 i'efprit confervateur , pro- 
jdu&eur , perfefteur qui eft la prérogative 
iiiprême .de l'homme. 

XXVII. 

La liberté perfonnelle n'eft autre chofe 
que la vie. Il eft évident que la vie de 
Tefclave dépend de fon maître. L'efclavage 
eft donc une forte d'afTaflinat; c'eft un 
homicide s'il eft forcé , c'eft un fuicide s'il 
eft confenti. Un Colon, entouré de Nègres, 
eft un Antfopophage environné de Corps 
paipitans qu'il dévore. 

XXVIII. 

Puifque la liberté perfonnelle eft pro- 
prement la vie , elle exige donc le nécef- 
{gire. Tout être vivant a droit de fubfifter. 

B 4 



( M > ■ 

Dans Tétat de Nature le néceffaire s'étend 

félon le degré du befoin & celui de la 
force. Dans Tétat de fociété, il eft reftreim 
aux befoins indifpenfables & aux fecours 
poffibles* 

XXIX- 

La liberté . perfonnelle affure la vie j 
elle affure donc auffi la croiffançe. Tout 
être vivant a donc le droit de développer 
£es facultés j la liberté du travail eft donc 
aufE effentielie à la vie que la liberté da 
repos. Un hotnme enchaîné dans fes tra- 
vaux eft pour ainfi dire un homme noué , 
paralifé dès l'enfance j il eft demi-vivant 
& demi^mort j mutilé dans fes talens , dans 
fes efpérances , il nexifte qu'à moitié j c'eft 
l'Eunuque du Defpotifme. 

X X x». 

On peut affocier fa vie à celle. d\wt 
autre î on peut la prêter fous condition : on 
peut Texpofer par générofîté} c'eft vivre 
dans les autres. La liberté perfonnelle au^ 
torife donc les engagement volontaires & 
les facrifices momentanés, j mais elle exigea 
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pour chacun d'eux un confentement non 
forcé, non extorqué, mon furpris ; elle 
exige un contrat exprimé ou tacite i elle 
exige une difpoiîtion raifonnable ou un 
mouvement héroïque. Le captif de l'amitié 
eft libre. Le ftipendiaire de la richefle eft 
maître. Le Commis de la Magiftrature cil 
Souverain. Le Martir de la Patrie cft demi- 
Dieu. En fe jettant dans l'abîme , O.irtius 
ne tomboit pas dans le gouffre du néant , 
mais dans le palais enchanté de la gloire, 
XXXI. 

Dans l'état fauvage , qn poflede tout, 
& l'on ne poflede rien. Dans l'état iocial 
chacun a fa part qu'il poflede, qu'il aug- 
mente, qu'il échange, qu'il abandonne, 
qu'il modifie à fon gré , mais en rdpec- 
tant toujours la part d'autrui. C'eft le patri- 
moine légal , c'eft la liberté civile. 
XXXII. 

Sur cette part facrée, il eftdû , non une 
oflrande gratuite , mais une contribution 
équitable à la fociété qui la fait retomber 
en fecours, en bienfaits, en plaifus même 
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fur les propriétaires. Ainfi Tartre du jonc 
reftirae en pluie féconde les vapeurs ter- 
reftres qu'il a pompées. 

XXXIII. 

La liberté civile accorde cette portion , 
mais en votant elle-même la mefure, en 
réglant l'emploi , en la repartiflant dans 
toute la proportion poffible. Cette propor- 
tion établit, dans l'inégalité des fortunes , 
légalité des charges. Premier caraftere de 
h liberté civile. Si un feul Citoyen paye 
«ne obole de trop , l'impôt eft une dépréda- 
tion. 

XXXIV. 

Le péril commun , le befoin réciproque 
ont réuni les familles , enfuite les Peuplades, 
enfin les Nations. Un lien partager n'auroit 
pu contenir une armée entière d'intérêts 
oppofés. Ua lien inégal ou arbitraire au> 
roit opprimé les intérêts trop foibles. La 
Loi defeendit du Ciel & apporta fa balance 
éternelle. Là furent pefés les obligations, les 
défenfes , les châtimens. Egalité d'obliga- 
tions , égalité de défenfes, égalité de châ- 
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timens-, deuxième caraftere de la liberté ci- 
-vile. Si un feul Citoyen eft excepté ou 
favorifé par la Loi, ta Légiûation eft une 
forfanterie. 

XXXV. 

La Loi He , & ceux par qui elle eft faite, 
& ceux par qui elle eft confentie, & ceux 
par qui elle eft exécutée. On nomme ces 
derniers les Magiftrats. Quel que foit un 
Magiftrat , Conful ou Sénateur , Arconi 
ou Maire, il eft le premier, le fécond 
troifieme, le quatrième de fes Concitoyens 
mais il n'eft pas leur Maître. Ils n'appar- 
tiennent qu'à la Loi : la dépendance où Toi 
eft de la Loi , & l'indépendance où l'on cit 
au Magiftrat féparé de la Loi , troiiteme ca- 
ractère de la liberté civile. Si un feul Ci- 
toyen rrenible à l'idée d'un Magiftrat , la 
Magiftrature eft une prévarication. 
XXXVI. 

Les Chefs d'un peuple doivent avoir fa 
confiance. Elle confacre & adoucit en 
m&ae-tems leur autorité. Parmi eux , quel- 
ques-uns fout les Miniftres du Souverain, 
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c'eft à lui de les choifir; quelques -autre* 
font bs Miniftres des cités, c'eft à elles de 
les nommer. Les uns Se les autres peuvent 
attenter aux droits du Peuple ou aux volontés 
du Monarque : l'intérêt & du Monarque 
& du Peuple , ordonne que les Miniftres 
foient reponfables , & du mal qu'ils ont fait, 
& du mal qu'ils ont confeillé. L'éie&ion de 
la plupart des Magiftrats & la rei'ponfabilté 
de tous , quatrième caractère de la liberté 
civile. Si une feule Magiftrature eft vénale 
ou un feul Miniftre indépendant, la Loi eft 
corrompue & la Nation trahie. 
XXXVII. 
La Société eft une échelle de fubordïna- 
ùon. Les différentes dignités font marquées 
par les rangs. Ils fervent de fignal à l'obéif- 
£ince & au refpect. Les devoirs exrérieurs 
qu'ils iropofent, n'annoncent qu'une fupé- 
riorité de place. C'eft la première diftinc- 
lion civile. Mais le Souverain peut quel- 
quefois en décerner une aux actions gé- 
néreufes. C'eft une couronne placée fur 
la tOte de la vertu pour donner un empire 
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* l'émulation. Il peut auflî , pour relever 
fcn propre empire, femer autour du trône 
quelques décorations & quelques honneurs. 
Mais ces récompenfes de la vertu, & ces 
Couronnes de la. vanité ou de la pujffance , ' 
ne doivent être ni onéreufes au Prince ni 
aviliffantcs pour le peuple, ni excefiives, ni 
exclusives, ni héréditaires. Exceflivcs, elles 
appauvnroiem l'Etat ; exclufives, elles ap- 
pauvriraient le mérite ; héréditaires, elles 
appauvriroient le Monarque. Il aliéneroit 
aiiriî le tréfor des honneurs. Cinquième ca- 
ractère de la liberté civile : fi un feul talent 
eft rejette de la place, ou un feul homme 
avili dans fa condition , la Société eft un 
piège ou un précipice. 

XXXVIII. 
Diftinftion des peines , des héritages , 
des terres , des conditions; droit d'ameîTe, 
de iubftitution, de retrait ligrager, de re- 
iôOvance, v_fle âge, corvée, 
main-morte ; toutes ces uftrrp^iois bar- 
bares, toutes <es tyrannies ajiurdes*ourra_ 
gem le droit naturel j éi-oun'ent les germes 
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de la Culture, accablent le Commerce, 
foulevent la Philofophie. Que l'on brûle 
ce Code Vandale , comme l'on a brûle les 
Livres Sybillins & ce Livre plus affreux 
crue Caligula nommoif fon poignard. Que 
l'on jette dans la même flamme , & notre 
Code nfcal, & notre Code criminel, ck 
notre Code nègre. La liberté civile renaîtra 
de leur cendre. 

XXXIX. 
La tolérance Religieufe eft le fanchiaire 
de la liberté civile. Des hommes doués d'i- 
magination, ou brûlants de fanatifme, ou 
quelquefois infpîrés par l'Humanité, ont en- 
jfeigné des cultes plus ou moins impoflms. 
Le Sacerdoce les a chargés & furchargés 
de cérémonies plus ou moins puériles. La 
Philofophie a retranché le dogme & ra- 
jeuni la morale. La Politique, éclairée enfin 
pur la Philofophie , a toléré toutes les 
croyances , mais à condition qu'elles fe to- 
Kreront elles-mêmes. Il faut une Religion 
au monde , parce qu'il faut un témoin à la 
Confcience & un avenir à llnfortune. Un 
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inftinft femblable à celui qui a trouvé les 
Sciences , a trouvé Dieu. Ce principe invi- 
fiWe s' eft montré à notre cœur. Son ton- 
nerre gronde dans les Cieux. Sa voix re- 
tentit dans notre ame. Elle nous dit : crois 
à la Nature, crois à la Vertu : c'eft moi qui 
les ai faites. Mais fi quelqu'un t'ordonne 
de croire en lui, il eft un Impofteur, & s'il 
te punit de ne pas croire, il eft un Démon. 
X X X X. 
Le célibat des Prêtres eft un efclavage 
abfurde ; l'état Monaftique , un efclavage 
barbare. Ce font les Nègres de la Religion. 
Elle peut être cultivée, elle peut fleurit 
fans Nègres. Un Prêrre n'eft que le pré- 
cepteur exemplaire de la Morale & l'afteur 
folemnel du culte. Le Temple doit être fa- 
cré , mais le Miniftre ne doit pas l'être. 
Chez les Romains le Père de famille, 
l'Homme d'Etat , le Sénateur devenoient 
tour-à-tour Guerriers, cV Augures, & Pon- 
tifes. La profeflion Militaire & laprofeflion 
Sacerdotale ne font ni une propriété ni un 
facrement. EUes appartiennent à chaque 
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Citoyen, & chaqueCitoyen peut les exercer. 1 

II eft éligible pour les autels comme poiff 
les armes. On doit admettre un Sacerdoce 
bourgeois comme une Milice "bourgeoife- 
On peut avoir une Hiérarchie ftipendiée 
comme une Armée mercenaire. Ce fera 
pour maintenir Ja taftique & la difcipline 
de Tune & l'autre profeffion. Ce que i'E-* 
glife ajoute à la {impie morale & aufimple 
culte , eft une fcience vaine. La Théologie 
n'eft pas plus utile que le Blafon. Ce qui 
feroit utile aux familles, ce feroit de les 
revêtir tour à tour de la dignité facerdotale» 
Les moeurs y reprendroient la pureté i & la 
croyance y retrouveroit la perfuafion. .G'eft 
le feul moyen peut-être de faire reverdir 
l'antique efprit patriarchal & la .vieille 
fouche religieufe. Le facerdoce enfin, libre 
comme tout le refte , ne doit jamais être 
un état permanent & fervile , mais une place 
de confiance & un exercice de zèle. 

Jefus-Crift , attaché fur la croix , con- 
temploit dans fa penfée fublime les fiecles 
qui commençoient à l'ère chrétienne , & 

datoient 



«htoient de hii. Son regard .prêcurfeur 
s'arrêta fur Saint Pierre de Rome : il gémit 
à l'afpeô d'un luxe idolâtre. Il s'arrêta fur 
Saint Pierre de Genève : il foupira à la 
vue d'une triftefle iconoclafte. Il s'arrêta 
fur les Conciles , fur les Synodes : il s'in- 
digna des difputes fcolafKques. Il obferva 
le fpeôacle de la communion , fpeétacle fi 
touchant ,' ^ paternel , fpeftacle même fi 
infttuftif, puifque c'étoit L'emblème des 
véritables richeffes , le pain & la charité r 
il vit ce fpeftacle dégénéré en fcene fuper- 
iHtieufe , il entendit des blafphêmes ajoutés 
âfes paroles faintes, H entendit lés Peu-: 
pies priant en langue étrangère & chantant 
des hymnes barbares : en ce moment il fe 
repentit de la rédemption , & il rétraéla fou 
Evangile* Mais tout à coup fa vue fe porta 
fur les Temples de Penfilvanie $ là , au lieu 
cTEvêques, de Cardinaux y de Papes, de 
Miniftres presbytériens , il vit des frères 
qui s'exhortoient aux vertus: une larme 
4e joie s'échappa de fes yeux divins , &: 

C 
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léguant fan Evangile. , (a Croix , fon arae 
à Philadelphie, il expira farisfàit, 
X L I. 
La tolérance religieufe contribue beau- 
coup à la liberté civile ; mais rien n'y con. 
tribue autant que l'équité judiciaire. Les 
détails de cette équité s'étendent à tous 
les intérêts de la ibeiété & à tous les mo- 
ments de la vie. Les Tribunaux font les 
écoles de l'éducation populaire , & les 
échafauts en font les leçons exemplaires 
& terribles. Pour accomplir l'équité judi- 
ciaire , qui n'a d'autre objet que la fureté 
perfonnelle & publique, il faut qu'elle 
obferve l'une & l'autre , & qu'elle s'arrête 
aux deux. Toute ligne au-delà eil un pas 
de géant vers la tyrannie , & un pas de ' 
de monftre vers la cruauté. La Loi Ha- 
beas Corpus honore l'Angleterre plus que 
le fyftême de Newton ■ elle a fauve plus 
de monde qu'il n'en a éclairé. Le Tribunal 
des Jurés eft celui de la raifon humaine, 
autant que celui de la Juftice angloife. 
La procédure publique eft en même-temps 
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la fauve-garde de l'innocence, l'inftruftion 
du Juge & celle du coupable. La répa- 
ration des Juges en deux claffes , celle 
qui vérifie le crime & celle qui applique 
la Loi, eft une idée admirable : par elle 
c'eft l'homme qui juge l'homme, & c'eft 
la loi qui l'abfout ou le punit. L'unanimité 
ou la grande pluralité des fuffrages efl l'u- 
nique bafe de la certitude. Elle équivaut 
à l'évidence , & l'évidence eft le feul ar* 
gument d'après lequel on puiffe condam- 
ner fon femblable. La vie ou la fortune 
d'un homme valent bien la peine d'une 
démonilration. S'il refle quelque obicurité, 
le criminel doit fe fauver dans cette obf- 
curité. S'il fe gliffe dans le jugement le 
moindre mot arbitraire , la Sentence eft un 
crime. La procédure ne fauroit être trop 
publique pour être claire, m la Sentence 
trop bien motivée pour être incontestable. 
Malgré ces précautions tutélaires , l'inno- 
cence tombera quelque fois fous le glaive 
de la Loi , ou plutôt de la Fatalité. Si toutes 
leurs vi£Hmes appaioiffoient au monde. 
Ci 



elles formeroient un Peuple effrayant. î)es 
événemens imprévus ont fait éclater quel- 
quefois TinjufKce irréparable d'un jugè- 
rent précipité. Lorfque la vérité tardive 
fouleve ainfi le voile fangiant des erreurs 
juridiques , il faut que cent mille voix re- 
tentiffent fur la tombe de l'innocent ; il 
faut que fon fupplice foit une calamité 
publique ; il faut retirer les lambeaux de 
fon cadavre & les montrer à toute la Na^ 
tiori ; il faut que cette plaie de l'humanité 
refte toujours fahglante, & quand la honte 
voudra la cacher, il' faut, dit un Philo* ' 
fophe éloquent , la faire faigner encore. 

X L I I. 

La liberté perfonnelle confifte à faire 
tout ce qui ne nuit pas à la confervation 
de foi-même. La liberté civile confifte à 
faire tout ce qui ne nuit pas à la confer- 
vation de nos Citoyens. La liberté poli-* 
tique confifte à faire tout ce qui ne nuit 
pas à la confervation l'Etat. Toute autre 
liberté eft celle d'une bête féroce. 
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XL III. 

Le droit des gens eft le premier droit 
politique. Les jaloufîes de peuple à peuple 
font une antipathie criminelle & une pré- 
yention infenfée. Ceft le refte des mœurt 
antropophagès. Les alliances du peuple à 
peuple repofent fur les mêmes principes 
que les contrats d'individu à individu. Elles 
portent fur un intérêt balancé & lùr une 
fidélité réciproque. Le commerce de peu- 
ple à peuple a pour lien le befoin , pour 
écueil le luxe , pour ennemi l'efprit mer- 
cantile. Les guerres des peuple à peuple 

font un duel entre deux Puiflances. La 

< 

vaine gloire y préfide trop fouvent , de 
triftes malentendus les multiplient & les 
prolongent quelquefois ; l'acharnement les 
tend cruelles & atroces ; l'humanité & l'in- 
térêt doivent adoucir y fufpendre , terminer 
des coups funeûes des deux parts. On a 
repréfenté deux Nations qui fe combattent, 
comme deux Athlètes, couverts de blef- 
fores , mutilés par la gloire*, & mourants 
fous leurs triomphes» Le véritable droit des 



rt*) 
gens feroït donc une paix univerfelle, ou 
tout au plus des batailles diplomatiques. 






tout au plus des batailles diplomatique 
Mais les procès populaires dureront comme 
les procès juridiques. On ne corrigera ja- 
mais les paffions , ni les Princes, ni les ar- 
mées. On avoit imaginé l'équilibre de l'Eu- 
rope : un homme d'efprit a défini ainfi cet 
équilibre tant vanté s fottife de toute part. 
X L I V. 

Le droit national eft le fécond droit de 
la liberté politique. Il confifte dans la pré- 
rogative inaliénable que chaque Nation a 
de s'aiTembler , pour délibérer en com- 
mun, pour ftatuer en règle, pour corn— 
pofer enfin fes Lois & pour les maintenir. 
La liberté qu'on reçoit d'une autre main 
que la fienne n'eft qu'un efclavage fuf— 
pendu ; la liberté que l'on plante de fa 
main peut produire des fruits amers , mais 
le fauvageon fe corrige par la culture , 
& l'art fait rémonder pour l'enrichir. 
X L V. 

Faite pour le bien de tous , la Loi ex- 
prime la volonté de tous* mais l'organe, 
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qui exprime la volonté de tous , peut van- 
ner félon l'étendue des fociétés politiques; 
Une fille comme Athènes pouvoit déli- 
bérer en public , /k ftatuer en Corps*. , 
Une ville comme Rome pouvoit fe par- 
tager en Tribus , en Curies , en Patriciens , 
ien Plébéiens. La ligue Achéenne & le 
Tribunal des Amphiftions difcutoient l'in- 
térêt général des villes affociées par des 
Repréfentans choifis ou avoués par elles. 
Les Etats modernes , bien conftitués , ont 
adopté & perfectionné cette méthode , fon* 
dée fur la neceffité de s'entendre tous , & 
fur Timpoffibilité de fe tous déplacer. L'élite 
des Députés forme , pour ainfi dire, Fana- 
lyfe des lumières & des vertus ; c'eft l'ex- 
trait fubftantiel dune grande Nation. 

X L V I. 
Le Corps repréfentant doit être partagé 
en deux organes qui repréfentent les deux 
carafteres diftinfts de la volonté publique , 
l'organe de la plainte & de la réforme y 
l'organe de la révifion & de la réferve : 
il faudra donc deux chambres légiftatives, 

c 4 
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main, pour annoncer qu'ils tenoîent le* 
rênes du monde . On pourroit peindre de 
même les Démagogues légiflateurs , ayant 
dans leur main le globe de la Monarchie, 
fe le difputant , fe jouant de lui & de leur 
Rhétorique , & pouvant quelquefois le bri- 
fer d'une parole. Le falut de la Monarchie, 
la liberté, non oratoire, mais politique, 
exigent donc de concert une digue contre 
le torrent qui peut tout entraîner. C'eft 
donc la Nation qu'il faut oppofer à la Na- 
tion : compofée de deux Peuples , celui 
qui pofîede & celui qui veut acquérir , 
il faut donc oppofer la téfîftance des 

» intérêts à l'impétuofité des panions. Celle- 
ci plus nombreufe , plus ardente , fera 
encore la plus forte. Elle demande, ou 
plutôt elle néceflïte un nouveau frein , 
c'eft le veto du Monarque. 
X L I X. 
CeU un fpectacle curieux de voir les 
Démagogues dont je parle, ayant l'Amé- 
mérique dans la tête , la République dans 
le cœur & la Monarchie fur les lèvres , 
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compofer la dernière ; jetter loin d'eux 
tout ce qu'ils appelL 
Gouvernement ; frémir au feul nom de 
Miniftre ; fouler aux pieds les maximes 
fondamentales & les livres élémentaires 
de la liberté politique ; traiter le génie 
avec le même dédain que l'autorité ; in- 
fulter Montefquieu , non -feulement dans 
fes préjugés aristocratiques, maïs encore 
dans fes principes les plus lumineux & les 
plus populaires ; chercher un méchanifme 
indépendant des règles méchaniques ; con- 
fondre les maffes, les volumes , l'action , 
la réaction des mobiles ; tout combiner fur 
un plan neuf ; mais , au milieu de leur 
facilité miraculeufe , ne favoir où placer 
le Monarque. Ignorant l'art de le placer , 
les Démagogues dont je parle , trouvent 
plus fimple de l'abattre & de le dépouiller. 
Ils réuffiroient à l'abattre & à le dépouiller, 
s'ils parvenoient à lui arracher fa feule dé- 
fenfe , le veto , ou la fanction royale : ar- 
racher la fanction royale au Prince , c'eft 
lui arracher la couronne. La fecte fameufe 
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des bûépendaxts , dont Cromvel étoit 
cfcef Jàngomaire & hypocrite, fui vit cei 
■arche. Ils découronnerent la tête de 
Parles I er avant de la couper. Les Indé- 
pendans de nos jours font plus coupables , 
quoique moins meurtriers que ceux de 
CromveL Ceux-ci , dans leur furie , aflaf- 
finereni le Roi ; ceux-là , dans leur aveu- 
glement , afiamnent la royauté. Grâce au 
Gel ! ce parti oblcur fe perd dans les 
ténèbres , & le parti monarchique règne 
dans l'AiTemblée légiflarive- 
L. 
Une grande erreur a produit cette 
grande dif pute. On a cru que le Monarque 
étoit un fimple Repréfentant , un fimple 
Mandataire , un {impie Magrftrat de la 
Nation , & que les Repréfentans , les 
Mandataires , les Magiftrats de rAffembléc 
législative étoient la Nation elle-même. On 
a ignoré, ee que l'origine , le progrès, l'ef- 
prit , l'intérêt de la Monarchie enfeignent 
d'une voix unanime, c'eft-à-dire, que la 
Nation ou la fouveraineté réfide en dtt 
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auguftes & fublîmes repréfentations , la 
repréfentation momentanée de l'Aflemblée 
& la repréfentation permanente du Mo- 
narque. Il eft Souverain fur le Trône , 
comme les Députés font Souverains dans 
leurs fonctions. Ceft à ces deux Souve- 
rains que la Nation fe confie ; elle les a 
élevés également au-deflus d'elle pour 
qu'ils concertent leurs plans & fes intérêts. 
La fcience des principes eft au milieu de 
l'Aflemblée , la fcience des obiîacles au 
milieu du Confeil ; les Députés combina 
les détails , le Prince examine l'enfemble 
& l'harmonie ; les premiers diflbudroient 
la Monarchie, s'ils franchiflbient le Trône; 
le fécond démoliroit l'Etat , s'il ébranloit 
le Corps légiflatif : l'infurrcétion nationale, 
le. refus des fubfides, arrêteront toujours le 
Monarque, & fléchiront fa réfîftance 
démembrement des Provinces, l'anarchie 
des pouvoirs , le deipotifme des factions, 
anéantiroient le Corps légiflatif; s'il ren- 
verfojt la borne commune qui fait fon in- 
dépendance & celle du Roi. La liberté 
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politique eft adoflee à cette grande 
ri ère. 

L I. 

. Le pouvoir exécutif n'eft autre chofe 
le Gouvernement. C'eft la force nationale 
en aÉKon. Dans une République, elle eft 
fubdivifée pour en affoiblîr l'empire. Dans 
une Monarchie bornée , elle peut être 
réduite fans être anéantie. Dans un Empire 
tel que la France , elle doit être indivifible 
& toute - puiffante , quoique jamais arbi- 
traire. Elle ne doit connoître d'obftacle 
que la Loi, d'intermédiaire que la Juftice, 
de déviation que l'humanité. La rapidité 
du mouvement en augmente la force , & 
en économïfe les feais. C'eft le minimum 
poflible de l'autotité , le maximum de 
l'ordre , & {'ultimatum de la fageffe. Con- 
fidérez trente-trois Provinces agitées par 
des opinions & des intérêts difeordans ; 
çonfîdérez vingt Empires jaloux qui les 
épient & les afliégent ; considérez ces 
frontières dont la vafte circonférence de- 
mande à être hériflee de citadelles & peu- 
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plée de légions; confidérez-.ces PpttSjj 

dépofitaires des richeffes dès deux moudes^ 

& ouverts de tous côtés aux flottejs étran- 

1 gères , s'ils n'étoient .protégés par l'affeTO- 

blage des flottes nationales ; confidérez 

ces mafles éparfes & incohérentes , qu'il 

feut animer du même efprit , fecourir dans 

le même inftant, entrelaffer des mêmes 

Hens , incliner puiflamment l'une vers 

l'autre fans en bieflèr «aucune , proftetnef 

toutes enfemble devant la Loi fans abaifler 

la liberté': voyez , & dites fi la France 

peut , non - feulement fleurir , mais exifter 

fans être une Monarchie * & fi la Monar- 

chie doit , non - feulement pofleder une 

force indivifible , mais encore toute-puif- 

fante. Tout le pouvoir exécutif & tout le 

pouvoir légifladf , agiffant de concert , 

{uffiroient à peine pour un fi vafte Gou-* 

vernement , fans le miracle du génie fran- 

çois , le plus fociable , le plus ardent , le 

plus irréfiftible de tous les génies. Oferez- 

vous déclamer encore contre le defpotifme? 

Le defpotifme eft mort. Ferez-vous comme 
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Achille , qui , après avoir égorgé Hector, 
fe condamnoit lui-même à traîner chaque 
jour ce cadavre défiguré autour d'une 
armée implacable quoique vi&orieufe ? 

L I I. 
La Nation eft une PuhTance fouveraine 
& un Perfonnage colle&if ; le Monarque 
eft une Puiflance collective & un Perfon- 
nage fouverain : voilà pourquoi l'un & 
l'autre font irrefpo niables , quoique leurs 
Députés & leurs Miniftres le foienr. 

L I I I. 

Le pouvoir judiciaire émane du pou- 
voir législatif, & il eft fous la garde du 
pouvoir exécuteur; mais il doit être, dans 
fes foncîions , indépendant des deux. S'il 
en dépendoit , il pourroit être corrompu, 
par l'un & corrompre l'autre. Le trône lui 
dicleroit fes jugemens, l'AiTemblée natio- 
nale recevroit fes loix, Sparte fut perdue 
parce que (es Rois jugeoient ; S: Carthage , 
parce que fon Sénat jngeoit & regnoit tout 
ensemble. Rome cefTa d'être libre, lorfque 
fes 
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tes Tribuns fe firent en même-temps ftols j 
Juges & Légiflateurs. 

LIV. 

L'indépendance d'une Nation devant 
toutes les autres , l'indépendance du Corp» 
législatif devant le Monarque , l'indépen- 
dance du Trône devant fes Sujets, ^indé- 
pendance des Tribunaux devant l'autorité ^ 
voilà ce qui conftirue cette liberté poliri* 
que que tant de Publiciftes ont confondus 
avec la liberté civile. 

LV. 

La police efr. une providence plutôt 
qu'un Tribunal : fon empire flexible & in- 
sinuant , fans être artificieux , doit environ* 
uer la fraude; invertir le lieu que Ton me- 
nace, en écartant jufqu'aux apparences du 
danger; pénétrer les complots & refpeQer 
la confiance. Elle efl: invifible , & elle 
obferve. Elle eft défarmée , & cependant 
elle frappe ; elle frappe fur les mauvaifes 
niceurs , fur les projets fiiiiftres , fur tout ce 
cjui pervertit ou trouble la focïété ; enfin 
D 
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elle veille fans ceffe entre la vertu & le 
Vice ( entre la liberté & la licence. 
L V I. 

L'art de faire les Loix eft un art difficile» 
Celui de les défaire doit être rendu plus 
çlifficile encore : il ne faut retoucher à la 
machine du Gouvernement que d'une main 
tremblante & fcrupuleufe. Le' Corps po- 
litique eft iujet à des infirmités momenta- 
nées , qu'il ne faut pas traiter comme des 
maladies rriortelles : point de bonne femme 
qui ne veuille être Médecin ; point d'Em- 
pyrique qui ne fe donne pour Thaumaturge. 

LVII. 

Ici finiflènt la nature , la raifon & l'ex- 
périence ; ici commencent la charlatan- 
nerie , la paffion & la métaphysique ; ici 
je m'arrête pour ne pasm'égarer avec elles. 
,LVIII. 

Je confacre cet article au Roi-Citoyen, 
qui n*a jamais eu d'autre paffion que le 
bonheur de les Sujets, & qui femble avoir 
dédié (on règne à la liberté de la Nation, 
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ente un hommage folerr 
Mintftre-Philofophe qui a foutenu la caufe 
du Peuple , lorfque tout étoit ligué contre 
elle ; qui a défendu celle ti.e l'humanité 
devant le théâtre même des barbaries ; & 
qui dans le fracas des révolutions & fous le 
poids des travaux , a fu être encore l'homme 
le plus éloquent de cet Empire, 

A côté de ce MiniiVre je place le M< 
tel illuflre qui a été en tout temps ion ami 
fidèle , celui du Prince, celui de la Nation , 
& qui impofant par fon extérieur , par (es 
vertus & par fes lumières , femble le der- 
nier Héros du Tiède de Louis XIV & le 
premier patriote du fiecle de Louis XVI. 

L X. 

J'ofe applaudir encore , j'ofe féliciter li 
bons génies de l'Aflemblée Nationale , 
ceux particulièrement qui ont eul'occatî 
de fignaler leurs talens Si leur courage. 

M. Mounier qui a donné l'exemple & 
irtodele d'un Peuple libre. ' 

.. 
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M. Rabaud de Saiht-Etienne, donc les 
écrits préfentenr des vues mefurées & 
profondes. 

. M. Baoiry , qui n'eft pas moins recom- 
piandable par le Peuple François que par 
le Peuple Atlantique. 

M. Bergafie , qui a réparé fa célébrité 
mefinérique par une célébrité plus utile , 
& qui par fon travail fur le pouvoir judi- 
ciaire , contribuera à fermer une des gran- 
des plains de l'humanité. 

M. deTolleadal, dont l'éloquence filiale 
eft devenue iî patriotique. 

M. l'Abbé Sieyes qui a imprimé un 
nouveau mouvement, & donné une nou- 
velle exiflence au.v Communes. 

Le Prince qui le premier a rejoint la 
partie faine de la Noblefle au Corps po- 
pulaire. 

Les deux Prélats qui éclairent le Trône» 
après avoir éclairé l'Aflemblée Nationale. 

M. de Clermont-Tonnerte qui , commç 
Phocion , eft la coignée de l'éloquence. 

L'Orateur que l'on compare à Deraof- 






thêpe, ce Demoilhène qui tonnoit contre 
les ennemis de la Grèce & encore plus 
contre les liens (i). 

(i) Tout le monde çonnoît le trait d'Efchine, 
Cet Orateur , exilé d'Athènes , récitoit un jour 
à fes amis la harangue par laquelle fonrival l'avoit 
vaincu 8c profcrit. Ses amis, en l'écoutant, fré- 
miffoient, frinonnoient toifi- à tour. Que feroit- 
ce , leur dit Efchine , fi vous aviez enteadu le 
tigre lui-même avec fa voix rugiflante; fi vous 
l'aviez vu , les yeux étinçelans d'un feu finiftre , 
les lèvres inondées d'écume, la main fulminante 
& prête à déchirer , les mufcles gonflés de. venin 
& contradés par la rage, ameuter contre moi 
toute une populace qu'il enivroit de fiel & de 
fureur ! vous auriez cru voir le Dieu de la pa- 
role , métamprphofé en Bête féroce. 

Les Athéniens rappellèrent bientôt Efchine, 
C*étoit le Peuple le plus facile à s'émouvoir Se 
a fe pafîionner. Il fe foulevoit , au moindre mot , 
& contre fes Oppreffeurs &c contre fes Appuis, 
Les Fourbes & les Ambitieux fe fervoient de fa 
fënfibiHté même pour accomplir leurs forfaits 8e 
pour confommer leurs vengeances. Leur fecret 
confiftoit à ne pas laiffer affoupir un inftant la 
méfiance populaire, Des bruits perfidement 
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jfemés ; des Emiflaires portés pour envenimer le» 
Eiprits ; des colloques notirurnes, des allocu- 
tions tumultuaires , des motions fubites & vé- 
hémentes , des proportions forcenées ; un 
complot réel , defiiné à taire croire & à faire 
craindre des complots imaginaires ; les noms de 
Traître , de Complice , de Tyran , dTîfclave , 
attachés aux réputations les plus pi.res & aux 
renommées les plus brillantes ; une Ligue , une 
Coalition fouterreîne des Faclieux de la Grèce, 
& des Stipendiâmes de la Macédoine & de la 
Perfe : c'étoient là leurs opérations magiques. 
Ils remuoient aînii toute la fange Se toute la lie 
des panions , pour régner par la terreur & au 
milieu des tempêtes qu'ils excitoient. Voilà 
comment ils foudroyèrent Miltiade , Thémiftocle^ 
& le jufte Viftide, & le magnanime Pbocion , 
& le fage Socrate , & le Religieux Anaxagore ; 
voilà comment ils perdirent la Liberté & la 
Patrie qu'ils invoquoient fans cefle avec un en- 
thounafme hipocrite ; voilà comment ils firent 
tomber la Grèce fous le joug de Philippe, fous 
celui de Demetrius, & fous celui des Romains. 

O Peuples ! le Defpotifme n'eft pas votre feul 
Bourreau ! L'Ambition , la Jaloufie , la Vengeance, 
voilà trois Furies qui , déguifées en Républi- 
caines , cachent les ferpens de h. Difcordc fous 
le chapeau de la Liberté. 
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O François , Nation toujours neuve à chaque 
époque , vous touchez au moment du falut ou 
de la cataftrophe, La tyrannie n'eft plus fur le 
Trône ; mais elle s'eft réfugiée dans les Places 
publiques. Si vous-confervez la Sanâion Royale, 
l'intérêt du Monarque eft d'accepter , de main- 
tenir une Constitution qui relèvera fon Trône ; 
mais fi la Sanction Royale eft détruite , le Sceptre 
fe brife , la Monarchie fe démembre , la Consti- 
tution devient inutile , & la Confpîration eft 
accomplie. 

Je finis par un dilemme fans réplique. Si 
Sanction Royale eft détruite , le Souverain confen- 
tira ou ne confentira pas à fa dégradation. S'il 
y confent , à la honte de fon règne , il voit le 
Royaume fe diffoudre ; s'il n'y confent pas , au 
péril de fa Couronne, il doit diffoudre l'Aflem.- 
blée Nationale. Quelle alternative 
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RAPPORT 

DU COMITÉ 



Chargé du Travail fur la Conflitution* 
Par M. Movnier. 



Mi SSIIURSj 

Vous avez établi un Comité pour vous préfenter un 
ordre de travail fur la Conftirurion du Royaume. 11 va 
mettre fous vos yeux celui qu'il a jugé convenable , & 
vous examinerez dans votre fagefle s'il peut répondre 
aux vues qui vous animent. 

Pour former un plan de travail fur un objet quel- 

* conque , il eft nécelfaire de l'examiner fous fes principaux 

rapports , afin de pouvoir clafler les différentes parties. 

Comment établir leur liaifon fucceflive , fi l'on n'a pas faifî 

I'enfemble? 

Il a fallu nous faire une idée précife du fens du mot 
Constitution j & une fois ce (ms bien déterminé, il a 
fallu confidérer la Conftitution telle qu'elle peut conve- 
nir à un Royaume habité par vingt-quatre millions 
«Thommes,teUequ'ellea été entrevue par nosCommettans, 
Nous avons penfé qu'une Conftitution n'eft autre chofe 
qu'un ordre fixe & établi dans la manière de gouverner; 
que cet ordre ne peut exifter , s'il n'oit pas appuyé fur 
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'des règles fondamentales , créées par le confentemefTÉ 
libre & formel d'une Nation on de ceux qu'elle a choifiâ 
pour la repréfcnrer. Àinfi une Çonftitution eft unes 
forme précife & confiante de Gouvernement , ou , (S 
Ion re ut, c'eft î'expreflion des droits & des obligation^ 
des diffère n s pouvoirs qui le coin po Cent. 

Quand la manière de gouverner ne dérive pas de I&~ 
volonté du Peuple clairement exprimée , il n'a points 
île Çonftitution ; il n'a qu'un Gouvernement de fait qui 
varie fuivant les circonftancfes , qui cède à tous .les évé— 
nemens. Alors l'Autorité a plus de puifTance pour opprt— 
mej[ les hommes que pour garantir leurs droits. Cerne 
qui gouvernent & ceux qui font gouvernés font égale-* 
ment malheureux. 

Sans doute nous ne pouvons pas dire qu'en France 

nous foyons enrièiement dépourvus de todtes les Loix 

. fondamentales propres à former une Çonftitution, 

> Depuis quacorze ficelés nous avons un Roi. Le feeptre 

xï\\ pas cté créé par la force » mais par la volonté de la 

Ration. Dès les premiers temps de la Monarchie , elle 

fît choix d'une famille pour la deftjier au Trône. Les 

hommes libres élevoient le Prince fur un bouclier , & 

. î iifoient retentir l'air de leurs cris & du bruit de leurs 

armes qu'ils frappoient en figne de joie. 

Des révolutions aufli fréquentes qu'elles dévoient l'êrre 
chez un peuple qui n avoit pas atfez clairement tracé les 
liiïiKs &r qui n avoir jamais divifé les difF.rens genres 
dj po'ivoits,ontébnnléleT!Ône& change ie Dynaft es. 
Jilles ont fucceffivement faywiié lace roi lie ment ou la 
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diminution de l'Autorité Royale, mais les François onc 
toujours fenti qu'ils avoient befoin d'un Roi. La puif- 
iance du Prince a été long temps enchaînée par TAriftoV 
crarfe féodale , mais elle n'a jamais été oubliée par le 
Peuple. On n'a jamais cefle de l'invoquer contre Pin- 
juftice j & dansées temps même de la p!us gDflîère 
ignorance dans toutes les parties de l'Empire , la foble(Te 
opprimée a toujours tourné fes regards vers le Trône 
comme ver* le proteâeur chargé de la défendre. 

Les funeftes conféquences du partage de la puwTance 
Royale entre les Princes de la même maifon , ont fu 
établir l'indivifibilité du Trône 3 & la fucceffion par ordre 
de primogéniture. 

Pour ne pas expofer le Royaume à la domination des 
Etrangers > pour réferver le fceptre à un François Se 
former des Rois citoyens, les femmes font exclues de 
la couronne. Ces maximes facrées ont toujours été fo-«i« 
lemnellement reconnues dans toutes les Aflemblées des 
Repréfentans de la Nation , & nous avons été envoyés 
par nos Commettans pour leur donner une nouvelle 
force. 

C'eft encore un principe certain, que les François ne 
peuvent être taxés fans leur confentement 5 & dans le 
long oubli des droits du Peupla , toutes les fois que 
l'autorité s'eft expliquée fur cet important objet , elle a 
cependant déclaré que les fubfides doivent être un oftroi 
libre & volontaire. 

Mais , malgré ces précieufes maximes, nous n'avon 
pa$ uns forme déterminée & complète de Gouvernement* 
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Nous n'avons pas une Conftitution , puifque toits les pou- 
voirs font confondus, puifqu aucune limite n'eft tracée. 
On n'a pas même féparé le pouvoir Judiciaire du pouvoir 
légîilatif. L'autorité eft éparfe; fes divers parties font 
toujours en contradi&ion 5 & dans leur choc perpétuel ; 
les droits des Citoyens obfcurs font trahis. Les Loix font 
ouvertement méprifées, ou plutôt on ne s'eft pas même 
accordé fur ce qu'on devoir appeler des Loix. . 

L'établiffement de l'Autorité Royale ne fuffit pas fans 
doute pour créer une Conftitution : fi cette autorité n'a 
point de bornes, elle, eft néceffairement arbitraire , & rien 
neft plus directement oppofé à une Conftitution que le 
pouvoir defpotique : mais il faut' avouer qu'en France le 
défaut de Conftitution n'a pas été jufqu à ce jour favorable 
à la Couronne. Souvent des Miniftres audacieux ont 
£ abufé de fon autorité. Elle n'a jamais joui que par inter- 
~ ' valles de toute la puifTance qui doit lui appartenir pour 
e bonheur de la Nation. Combien de fois Us projets-' 
conçus pour rendre les François heureux , ont éprouvé de? 
obftacles qui ont compromis la majefté du Trône ! N'a-t- 
il pas fallu combattre fans relâche , & prefque toujours 
avec défavantage , contre les prétentions des Corps , & tmc 
multitude de Privilèges. 

Le pouvoir, en France, n'a point eu jufqu'à ce joirr 
de bafe folide , & fa mobilité a fouvent permis à l'am- 
bition .de fe l'approprier pour le faire fervir au fuccès de 

fes vues. 

.Une Conftitution qui détermineroit précisément les 
droits du Monarque & ceux de la Nation, feroitdcyjc 
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aufli utile au Roi qu'à nos Concitoyens, Il veut que fes 
-Sujets -foient heureux; il jouira de leur bonheur; &: 
quand il agi m au nom àcs Loix qu'il aura concertées avec 
les Repréfentans de fon Peuple, aucun Corps , aucun Parti- 
culier,quels que foientfon rang & fa fortuiie,n'aura la témé- 
rité de s oppofer à fon pouvoir. Son fort feïa mille fois plus 
glorieux & plus fortuné que celui du Defpote le plus 
abfolu. La puiflance arbitraire fait le malheur de i^ux 
qui l'exercent» Les Agens auxquels on" eft forcé de la con- 
fier , s'efforcent conftamment dei'ufurper pour leur propre 
avantage. Il faut fans cette la céder ou la conquérir. 

Et,comme l'a d\ jour an de nos premiers Orateurs , 
.dans quel temps de notre Monarchie voudroir-on choifir 
les exemples de ■ -notre prétendue Conftirurion ? Propofera- 
t-on pour modèles les Champs de Mars & lès' Champs • 
de Mai fous la- première et la. féconde race, où tous les '< 
hommes libres fe rendoient en armes , et délibéraient fut 
les affaires publiques 'l-Saiiâ doute, nous nfc'défirons pâs^ 
aujourd'hui une' liberté orageufe , qui , ayant bèfoiii du 
concours général , & prefqu'exiftant d'une foulé immenfe 
d'individus, ne pourroic fubfifter qu'en rétabliflant auffi , 
à l'exemple de nos ancêtres , la fervitude domeftique , & 
celle de la glèbe, afin qu'en l'abfence de la plupart des 
hommes fibres 1 , les efclaves prifTent foin de nos terres Se 
de i>os maifons* Nous ne defirons pas une liberté fans 
règle, qui placé l'autorité arbitraire dans la multitude , la 
difpofe à l'erreur, i la précipitation, appelle l'Anarchie, 
& le Defpotifme marchant toujours à fa fuite , prêt à faille 
fa proie. 

A3 



Appellerona-nous Conftitutiou du Royaume l'AriAo?. 
tratie féodale , qui , pendant il long-temps , a opprimé, i 
devafté cette belle Contrée ? 

' Regretterons-nous le temps où les Repréfentans du 
Clergé, de la Nobleffe & des Communes, appelés à de 
longs intervalles pour fournir des fubfides au Prince, 
préfentoient des Requêtes & des Doléances, felaiflbient 
interdire , par des Arrêts du Confeil, le droit de délibérer^ 
laillbient fubfifter tous lçsabus , fe livroient entr'eux à de 
mrprifables querelles, confolidoient l'efclavage au- lieu 
de le détruire, & dévouoient leur Patrie ,par leur foibleffe, 
à tous les maix qu'ils favoient décrire dans leurs plaintes., 
& dont ils n'ofoient entreprendre d'empêcher le retour? 
Si c'eji la l'exemple qui peut nous féduire, i énonçons 
aux Etats^ Généraux: ils feront inutiles comme les pré* 
cédenip ils feront des moyens de plus pour opprimer la 

France, . . ; . 

. i 

H^ Choifiron^nous le temps qui s'eft écoulé depuis 1614* 
c v e(l-à«ydire 4 çejui cù tous' les droits ont été méconnus , ou 
le pouvoir arbitraire a laide la. Nation fans Repréfenrans? 
Alors pourquoi ferions-nous aflemblés} Pourquoi aurions- 
nous accepte la confiance de nos Commettans ? 

.Mais nous ne perdrons pas un temps précieux à dif- 
puter i\s les mots , Ci tous font d'accord fur les chofes. 
Ceux mêmes qui foutiennent que nous avons une Conf- 
titution , reconnollfent qu il faut la perfectionner , la 
compléter. - Le but eft donc le même, C'eft ; une hea- 
reufe Conftitution qu'on defire. Plaçons dans Je corps 
de la Conftitution , comme Lois fondamentales , totu 
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les vrais principes. Répétons-les encore pour leur donne* 
une nouvelle force , s'il eft vrai qu'ils ayent déjà été 
prononcés ; détruisons ce qui eft évidemment vicieux. 
Ftxons enfin la Conftitution de la France ; & qiwd 
les bons Citoyens en feront fatisfaits , qu'importe que 
les uns difenc qu'elle eft ancienne & d'aurre* qu'elle eft 
nouvelle > pourvu que , par le confentement général > 
elle prenne un caraâère facré ? 

La plus grande partie des Pouvoirs , 8c pent-ctr6 

tous , nous impofent la néceflité de fixer la Confticution 

du Royaume , d'établir ou de déterminer des Loix foh-- 

dure:itale$ pour alTurer à jamais la profpérité de la 

France. Nos Commettons nous ont défendu d'accordée 

des fubfides ayaijt l'établiflement de ta Conftitution. Nous 

obéirons donc à la Nation , en nous occupant inceflan^* 

ment de cet important ouvrage. 

v 

Nous n'abandonnerons jamais nos droits , mais nous' ' 
{aurons ne pas les exagérer. Nous n'oublierons pas que 
les François ne font pas un Peuple nouveau , forti ré- 
cemment du fon4 des forêts pour former une a donation , 
mais une grande Société de 24 millions d'hommes qui 
veut relferrer les liens qui unifient toutes fes patres f 
qui veut régénérer le Royaunu, pour qui les principes 
4s la véritable Monarchie feront toujours facrés. : Nous 
n'oublierons pas que nous fommes comptables à la Na- 
tion de tous nos inftans , de toutes nos penfées ; que 
nous devons un refpèâ & une fidélité inviolables à 1* Au- 
torité Royale , & que nous fommes chargés de la main* 
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ftnir » en Qppofaot des obftacles invincibles au pouvoîtf 
arbitraire. 

No m diftinguerons , Meilleurs , parmi les objets qui 
s font recommandés , ce qui appartient à la Conftî— 
irion , & ce qui n'eft propre qu'à "ormer des Loix. Cette 
diftinâion efl facile ; car il e-ft impoflible de confondre 
î'organifarion des pouvoirs de l'Etat avec les règles «rna- 
de la LcgilUtion. 11 efl évident que nous devons nom 
coniidérer fous deux points-de-vue difféiens , en nous 
xupant du foiu de fixer cette organifation fur des bafes 
folides. Nous aginns comme Conftiruans > en vertu des 
pouvoirs que nous avons reçus: en nous occupant des 
Loïx, nous agirons fimplement comme Cor.ftitués. 

Mais devons nous premièrement nous occuper de la 
Confiitution ou des Loix ? Sans doute, le choix n'eft pas 
difficile. Si l'on préparoit des Loix avant d'aflîgner le 
caractère & les limites des différents pouvoirs , on trou- 
'eroit, ileft vrai, le grand avantage de graduer tellement 
lotre marche , que nous nous exercerions, pour ainâ dire , 
dans les chofes plus faciles , pour paner à de plus grandes 
difficultés; mais ceux qui pcéféreroient cet ord te , doivent 
confidcrer que fi nous commencions par nous occuper des 
articles de LégifUtïon contenus dans les différens cahiers, 
nous ferions naître les questions en grand nombre : cha- 
cun , pour donner des preuves de ion zèle , voudrait pro- 
pofer la reforme d'un abus. Dans la diverfité des otyerj 
qui s'offriront à la fois , il faudra décider quels font ceux 
qui méritent le plus d'importance ', les difeuifions n'auront 
point de terme , & nous retarderons la reftauraiîon du 
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txèXxt national , puifque nous ne pourrons nons occuper 
des fubfiiles qu'après l'établi flèment de la Conftitution. 

Ceux qui connoiffent le prix du temps , & qui veulent 
le prémunir contre les cyénemens , choihflenc toujours 
parmi les actions qu'ils fe ptopofcnt , ce qui eft indif- 
f>enfab!e , avant de palier à ce qui eft utile ou à ce qui 
J>eut être différé. Certainement les maux de nos Cont> 
toyens exigent de nouvelles Loix ; mais il eft bien moins 
i mponanc de faire des Loix que d'en affûter l'exécarSonJ 
^3c jamais les Lois ne feront exécutées , tant qu'on n'aur* 
pas détruit le pouvoir arbitraire par une forme précife de 
^gouvernement. D'ailleurs il n'eu pas de Loi importante 
•«dont les difpofitions ne rappellent les diftérens pouvoirs > 
^î ne foient calquées fur leur organifation. 

Il eft malheureux , fans douce, que nous ne puiltions 
yas , dans une feula Sdlîon, faire tour le bien que notre 
Lcle pourroit nous înfpirer j mais faifons au moins ce 
qui eft évidemment iiéceffaire. 

Il n'eft point de maux dont la liberté ne confole; ', 
t d'avantage qui puiife en cornpenfer la perte. Sai-j 
fiffens l'inftant favorable, hâtons-nous de la procurer 
à notre Patrie. Prouvons des intentions bienfaifantes de 
Sa Majefté: quand une fois la liberté ftra fixée, & que 
le pouvoir legiflatif fera déterminé, les bonnes loix fe 
préfenteronr naturellement. C'eft en affluant !e retour 
périodique ou la permanence des Aflemblces Nationales , 
c'eft en déterminant leurs formes & leur compofùion, 
en réglant les limites de tous les pouvoirs , que vous 
établira. la liberté. Il n'eft aucun de nous qui ne d 



s'eftimer très heureux de pouvoir préfentèr i fes Corai 
mertans j comme le feul réfultat des travaux de cette 
A«r.n:bîie, une bjnne Conftitution; & fans doute nous 
ne ferions pus honores de leur approbation , fi nous leur 
présentions quelques loix ifolées,en abandonnant la liberté 
pub :que. 

Le bat de toutes les Sociétés étant le bonheur g'n^ral, 
un Gouvernement qui s'éloigne de ce but, ou qui lui 
eft contraire, eft eflentiellement vicieux. Pour qu'une 
conftitution foit bonne, il faut qu'elle foit. fondée fut 
les droits dts hommes, &: quelle les protège évidemment; 
il faut donc, pjur préparer une conftitution -, connoître 
les droits que la juftice naturelle accorde à rous les 
individus, il faut rappeler les principes qui doivent for- 
rmr la bife de toute efpèce de Société, & que chiqua. 
. article de la Conftitution p'jilfe être la ronféquence d'ua 
principe. Un grand nunbe de Pub'.iciftes modernes 

" appellent l'expolc de ces principes une Déclaration d* 

'f droits. 

. Le Co/nité a cru qu'il feroit convenable , pour rappeler 
le -but de notre Conftitution . de la faire précéder par une 
DécUrat'on des droits des hommes, mais de la placer, 
en forme de préambule , au-deffiis des Articles confit* 
tutionnels , & non de la faire paroîrre féparémenr. Le' 
Comité a penfé que ce dernier parti prefenteroit peu 
d'utilité , & pourroit avoir des inconvénîens ; que des 
idées abftraites & philofophiques , fi elles n etoient accom- 
pagnées des conféquences , permettaient d'en fuppofer 

\ d'autres que celles qui feront admifes par l'Aflembiée $ 



qu'en n'arrêtant pas définitivement la Déclaration des 
droits ju (qu'au moment où Ton aura achevé l'exameu 
de tous les articles de la Conftitution , on atiroit l'a- 
vantage de combiner plus exactement tout ce qui doit 
entrer dans l'expofé des principes , & erre accepté comme 
conféquence. Cette déclaration devroic être courte , (impie » 
& précife. C'eft donc de la Déclaration des droits , confia 
dérée comme préambule de la Conftîtution , que PÀi- 
fembiée doit d'abord s'occuper , fans l'arrêter définitive- 
ment. 

' -Ici , le Comité doit faire part de fes vues fur la direc- 
tion des travaux de l'AfTemblée, relativement à la Conftî- 
tution : cet objet eft trop important pour qu'on ne réu- 
nifie pas routes les lumières. Il feroit infiniment dange- 
reux de confier à un Comité le foin de rédiger un plan 
de Conftitution , & de le faire juger enfuite dans quelques 
Séances. Il ne faut point ainfi mettre au hafard des déli- 
bérations précipitées , le fort de 24 millions d'hommes ; 
il feroit plus conforme à la prudence de faire difeurer 
Cous les articles de la Conftitution dans tous les Bureaux 
* la fois, d'établir un Comité de correfpondance , qui 
fe réuniroit à certaines heures pour comparer les opi- 
nions qui parokroient prévaloir dans les différent Bureaux, 
& qui tâcheroit , par ce moyen > de préparer une certaine 
uniformité de principes. 

Corrme les articles de la Conftitution doivent avoic 
la liaifon la plus intime , on ne peut en arrêter un feul , 
avant d'avoir bbn mûrement réfléchi fur tous. Le der- 
nier article peut faire naître des reflexions fut le premier ; 



.qui exigent qu'on y apporte des changement ou des mo» v 
dificatioiîs. 

La dffcuffion des articles de Ta Conftitution confa* 
xnera peut-être un temps confidérable, mais aucun motif 
ne doit nous infpirer le de (Te in d'agir avec précipitation^ 
Le plus grand de tous les malheurs auxquels nous puif* 
fions être expofés , feroit d'établir une Conftitution vi« 
cieufe. Mais pour qu'on ne puiffe pas nous croire dam 
l'inertie , pen tant que nous agiterons les plus grands in- 
térêts , & afin de faciliter à tous les Membres de cette 
Aflemblée les moyens de s'éclairer mutuellement , on 
tierïdroit chaque femaine trois Séances générales, où l'on 
difcuteroit en public les objets qui auroient déjà été 
fournis à une difcuflïon dans les Bureaux. En nous cou* 
duifant ainfi , nous réunirions plusieurs avantages , ce lut 
de nous conformer aux* principes , & celui de profiter des 
lumières de ceux qui attendent de nouvelles inftruâions 
pour voter dans cette ÀûTemblée. Ils s'emprefleront fans 
doute de nous communiquer leurs réflexions j & pendant 
cet examen , ils pourront trouver le temps néceffaire pour 
obtenir une plus grande liberté» fans que Paâivité de PAC- 
femblée , qui ne doit jamais être fufpendue , foit fubor- 
donpée à cerre confidération. 

, Ajprès la déclaration des droits dont les hommes 
doivent jouir dans toutes les Sociétés , on pafleroit aux 
principes qui conftituent hv'ritabîe Monarchie» enfuite 
aux droits du Peuple François. Les Repréfentans de la 
Nation, en renouvelant folemnellement la déclaration 
des droits du Roi > appuieront fon autorité fur dès bafes 
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inaltérables* On examineroit fucceflîvemeaat tous les 
moyens qui doivent affurer l'exercice des droits refpec- 
tifs de la Nation & du Monarque. Le Comité aura l'hon- 
neur de mettre fous vos yeux la principale divifion d'un 
plan de Conftirution. Si FÀffemblce le defire, il lui pré- 
facera incdQTamment le tableau des fous-divifions. 

Nous touchons donc au moment qui doit régler la. 
deftinée de la France. Puifle votre zèle , Meffieurs , ob- 
Unir tout le fuccès dont il eft digne ! puifle une con- 
fiance réciproque diffiper toutes les alarmes 1 puifle-t on 
ne jamais oublier que tout ce qui eft jufte Se uti'e , toi^t 
Ce qui contribue au maintien de Tordre public y importe i 
la Nation > & que nous en fommes tous les défenfeurs! 
Sans doute les Députés de toutes les parties du Royaume 
riv -s'occuperont plus des anciens droits particuliers qui ne 
garantiflbient pas leurs Provinces du joug du pouvoir ar- 
bitraire. Ils préféreront une liberté générale , une félicité 
commune , au trifte privilège d'être diftingués dans la fer- 1 
vitude par quelques foibles avantages. PuifTent enfin toutes 
les Provinces , par l'organe de leurs Repréfçntans , con- 
tracter entr elles & avec le Trône une alliance éternelle ! 



«■. 
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ORDRE DU TRAVAIL 

.Propqfe par le Comité. 

Article Premier. 

Tout Gouvernement doit avoir pour unique but, le 
maintien du droit des hommes : d'où il fuit que ppur 
rappeler conftamment le Gouvernement au but propofé, 
la Conftitution doit commencer par la déclaration des 
droits naturels & imprefcriptibles de l'homme. 
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ART. IL 



Le Gouvernement Monarchique étant propre à main- 
tenir fes droits , a été choifî par la Nation Fraiiçoife j/î 
convient , fur-tout , à une grande Société \ il eft néceflànî 
au bonheur de la France : la déclararion des principes de ce 
r . Gouvernement doit donc fuivre immédiatement la décla* 

■ 

V ration des droits de l'homme. 

A R T. I I L 

Il réfulte des principes de la Monarchie , que la Nation,' 
pour a (forer fes droit?, a concédé au Monarque des droits 
particuliers. La Conftitution doit donc déclarer d'une 
manière précife les droits de l'une & de l'autre. 

Art. IV. 

ïl faut commencer par déclarer les droits de la Natiom 
Françoife. 

Il faut enfuite déclarer les droits du Roi* 
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ÀfcT. V. 

« ■ 

- Les droits du Roi & de la Nation n'exiftanr que pout 

h! 

e le bonheur des inlividus qui la compofent, ils conduisent 
L ( k l'examen des droits des Citoyens. 



Art. VI. 



* La Nation Françoîfe ne pouvant être individuellement 
' réunie pour exercer tous fes droits . elle doit être repré- 
■ fèntée : il faut donc énoncer le mode de fa repréfentatum 
4c les droits de fes Repréfentans. 

Art. VIL 

Du concours des pouvoirs de la Nation 8c du Roi; 
doivent réfulter 1 établidement & l'exécution des Loi* : 
ainfi il faut d'abord déterminer tomment les Loix feront 

m 

établies. 

Enfuite on examinera comment les Loix feront 

exécutées. 

Art. VIII. 

Les Loix ont pour objet l'adminiftration générale du 
Royaume., les aftions des Citoyens &. les propriétés. 

L'exécution des Loix qui concernent Tadminidrarioti 
générale, exige des Aflemblées Provinciales & des Aflem- 
blées Municipales. Il faut donc examiner quelle doit êrr& 
l'organifation des Affemblées Provinciales , qudie doit 
fere l'organifation des Aflemblccs Municipales. 



Art. IX. 

L'exécution des Loix qui concernent les propriétés Si 
les aéfcions des Citoyens, néceffite le pouvoir judiciaire; 
il faut déterminer comment il doit être confié; il fuit 
déterminer enfuite fes obligations & fes limites. 

Art. X. 

Pour l'exécution des Loix, Se la défenfe du Royaume, 
il faut une force publique. Il s'agit donc de déterminer 
les principes qui doivent la diriger. 

Récapitulation. 

Déclaration des droits de l'homme. 
Principes de la Monarchie. 
Droits de la Nation. 
Droits du Roi. -^ 

Droits des Citoyens fous le Gouvernement François. 
Organifation & fondions de TAfTemblée Nationale, 
fermes néceflaires pour Pétabliflement des Loix. 
Organifation & fondions des Àflemblées Provinciales 
Se Municipales. 

Principes, obligations & limites du pouvoir judiciaire. 
Fondions & devoirs du pouvoir Militaire. 
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A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de 
RASSEMBLÉE NATIONALE, rue dm 

Foin Saint- Jacques , N°. 3i , 1789. 
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lues premiers Articles de la Constitution , lu dans 
la Séance du z8 Juillet ij8g > par M. Mounier^ 
Membre du Comité chargé du plan de Cons- 
titution. 
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OUS , les Repréfentans de LA NATION FRAN- 
ÇOISE % convoqués par le Roi , réunis en Assemblée 
Nationale , en vertu des pouvoirs qui nous ont été 
confiés par les Citoyens de toutes les Claflfes , charges 
par eux spécialement de fixer la Constitution de la 
France , et d'assurer la prospérité publique; Décla- 
rons et Établissons, par l'autorité de nos Commet- 

tans , comme Constitution de l'Empire François j les 
maximes et règles fondamentales et la forme dn Gou- 
vernement, telles qu'elles seront ci-aprés exprimées; et 
lorsqu'elles auront été reconnues et ratifiées par le Roi * 
on ne pourra changer aucun des Articles qu'elles renfer- ' 
ment, si ce nctt par les moyens qu'elles auront dé- 
terminés. 

CHAPITRÉ PREMIER. 

déclaration des droits de VHômrne et du Citoycrit 

Article Premier. 

Tous les hommes ont un penchant invincible vefs 
la recherche du bonheur » c'est pour y parvenir par là 

A 
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réunion de leurs efforts , qu'ils ont formé des Sociétés et 
établi des Gouvçrnemens. Toi£ Gouvernement doit 
donc avoir pour but la félicité générale. 

■ 

Art* IL 

Les conséquences qui résultent de cette vérité incon- 
testable sont; que le Gouvernement existe pour l'intérêt 
de ceux qui sont gouvernes , et non de ceux qui gouver- 
nent ; qu'aucune fonction publique ne peut être con- 
sidérée comme la propriété de ceux qui l'exercent ; que 
le principe de toute Souveraineté réside dans la Nation, 
et que nul corps , nul individu ne peut avoir une autorité 
qui n'en émane expressément. 

Art. III. 

La Nature a fait les hommes libres et égaux en 
droits j les distinctions sociales doivent donc être 
fondées sur l'utilité commune. 

A R T. I V. 

Les hommes , pour être heureux , doivent avoir 
k libre et entier exercice de toutes leurs facultés 
physiques et morales. 

A r T. V. 

Pour s'assurer le libre et entier exercice de ses 
facultçs, chaque homme doit feconnoîrre, et faciliter 
dans $c$ semblables , le libre exercice des leurs. 
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A R T.- V I. 

De cet accord exprès bu taries r&ulje çgtfç les 
hommes la double relation des droits et des devoirs. 

Art, VIL y 

Le droit de chacun consisté dans l'exercice dç se* 
facultés , limité uniquement par le droit semWaJWô 
dont jouissent le*» autres individus. 

Art. VIII, 

Le devoir de chacun consiste à respecter ls droit 
dautrui. 

A R T. I X. 

Le Gouvernement, pour procurer la féîicité.généraje, 
doit donc protéger les droits et presciire les devoirs. 11 
ne doit mettre au libre exercice des facultés humaines., ; 
d'autres limites que celles qui sont évidemment néces- 
saires pour en assurer la jouissance à tons les Citoyens, 
et empêcher les actions nuisibles à la Société. Il doit 
sur-tout garantir les droits imprescriptibles qui ap- 
partiennent à tous les hommes , tels que la liberté 
personnelle , la propriété , la sûreté , le soin dç son 
honneur et de sa vie , la libre communication de 
sçs pensées, et la résistance à l'oppression. 

A R, T. X. 

C'est par des Lois claires, précises et uniformes pour 
touç les Citoyens, que les droits doivent être protégés, : 
les devoirs tracés, et les actions nuisibles pûmes.,- > * 

A a 
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Ail. XL 

. % Les Citoyens ne peuvent être soumis à d autres Lois 
qu'à celles qu'ils ont librement consenties par eux ou par 
leurs Représentans ; et c'est dans ce sens que la Loi est 
l'expression de la volonté générale. 

Art. XII. 

Tout ce qui n est pas défendu par la Loi est permis , 
et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n*or- 
dunne pas. 

Art. XIII, 

Jamais la Loi ne peut être invoquée pour des faits 
antérieurs à sa publication ; et si elle étoit rendue pour 
déterminer le jugement de ces faits antérieurs , elle seroit 
oppressive et tyrannique. 

A R t. X I V. 

Pour prévenir le despotisme et assurer l'empire <fe 
la Loi, les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire * 
«JoiveHt être distincts. Leur réunion dans les mêmes 
mains mettroit ceux qui en scroient les dépositaires 
frurdfôsus de toutes les Lois, et leur permettroient 
d'y substituer leurs volontés. 

A R-.T. X V. 

Tous les individus doivent pouvoir recourir aux Lois, 

v et y trouver de prompts secours pour tous les torts 

r ,. ou injures qu'ils aurôiçnt soufferts dans leurs biens ou 

. cUfts leurs personnes , ou pour les obstacles qui 

- éprouveraient dans l'exercice de leur liberté. 



Ait, XVI 

Il est permis à tout homme de repousser h force? par 
la force , à moins quelle ne soit employée en verçft 
de la Loi. 

Art. XVII. 

Nul ne peut être arrêté ou emprisonné qu'en vertu 
de la Loi , avec les formes qu elle a prescrite* - ci 
dans les cas qu elle a prévus. 

Art. XVIIL 

Aucun homme ne peut être jugé que dans le 
ressort qui lui a été assigné par la Loi. 

A r, T. XIX. 

- Les peines ne doivent point être arbitraires , mais 
déterminées par les Lois , et elles doivent être abso- 
lument semblables pour tous les Citoyens , quels que 
soient leur rang et leur fortune. 

Art. XX. 

Chaque Membre de la Société ayant droit à Fa 
protection de l'Etat , doit concourir à sa prospérité , et 
contribuer aux frais nécessaires dans la proportion de 
ses biens , sans que nul puisse prétendre aucune faveur 
ou exemption , quel que soit son rang ou son emploi. 

A R T. X X L 

Aucun homme ne peut être inquiété pour ses 
opinions religieuses , pourvu qu'il se conforme aux 
Lois y et ne trouble pas le culte public. 

/ A3 
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A R T. XXII 

•■" Tous les hommes ont le droit de quitter l'Etat dan* 
lequel ils sont nés, et de $e choisir une autre patrie, 
en renonçant aux droits attachés dans la première 
à leur qualité dé Citoyen. 

Art. XXIII, 

La liberté de la Presse est le plus ferme appui 
de la liberté publique. Les Loix doivent !a maintenir en 
la conciliant avecles moyenspropresàassurerla punition 
de ceux qui pburrôient en abuser pour répandre des dis- 
cours séditieux , ou des calomnies contre des particuliers. 

CHAPITRE II. 

V 

^ Principes du 'Gouvernement François. . 

Article Premier, ^ 

Le Gouvernement François est Monarchique; il est 
essentiellement dirigé par la Loi j il n'y a point d'au- 
torité supérieure, à la Loi. Le Roi ne régne que par 
elle , et quand il ne commande pas au nom de la Loi, 
il ne peut exiger l'obéissance. 

A R T. I I. 

Le pouvoir législatif doit erre exercé par l'Assem- 
blée des Représentons de la Nation , conjointement 
i" K avec le Monarque dont la sanction est; uéce^sake 
pour rétablissement des Lois, 
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Art. I I I. 

Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement 
dans les mains du Roi. 

A R T. I V. 

Le pouvoir judiciaire ne doit jamais erre exerce par 
le Roi*, et les juge* auxquels il esc confie ne peuvent 
être dépossédés de leur Office , pendant le temps fixé 
par la Loi , autrement que par les voies légales* 

Art. V. 

Aucune taxe, impôt, charge, droit ou subside ne 
peuvent ccre établis sans le,conscmement libre et vo- 
lontaire des Représentais de la Nation. 

Art. V L 

Les Représentai de la Nation doivent surveiller 
l'emploi des subsides , et en conséquence les Admi-' 
nistratcurs des deniers publics doivent leur en rendre 
un compte exact. 

A R t. V I L 

Les Ministres, les autres A gens de l'Autorité Royale 
sont responsables de toutes les infractions qu'ils com- 
mettent envers les Lois , quels que soient les ordres 
qu'ils ayent reçus } et ils. doivent en être punis sur les 
poursuites des Représentais de la Nation* 

Art. VIII. ' -v 

i 

La France étant une terre Hbre > Fesclavage ne peut 
y être toléré a et tout esclave est affranchi de pk«|' 

A4 ■■' 
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droit des le moment où il est entré en France. La 
formalités introduites pour éluder cette règle seront 
inutiles à l'avenir , et aucth prétexte ne pourra désot- 
nuis s'opposer à la liberté de l'esclave* 

A k T. I X. 

i 

Les Citoyens de toutes les classes peuvent être admis 
à toutes les charges et emplois, et ils auront la fa- 
culté d'acquérir toute espèce de propriétés, tçrrito^ 
riales sans être tenus de payer à l'avenir aucun droit 
d'incapacité ou de franc-fief. 

Art, X. 

Aucune profession ne fera considérée comme cm- 
, portant derogeançe. 

? v Art. XI. 

ïi'ss emprisonnemens, exils , contraintes, enlève* 
mens, actes de violence en vertu de lettres de-cachet* 
ou ordres arbitraires , feront à jamais proscrits > tous. 
ceux qui auront conseillé , sollicité, exécuté de pareils, 
ordres , seront poursuivis' comme criminels , et punis 
par une détection qui durera trois fois autant que 
celle qu'ils auront occasionnée, et de plus par des 
: (jfommages-dntérêts. 

Art, X I L 

» ':■ - Le Roi pourra néanmoins , quand il le jugera con- 
Wenable , donnçr Tordre d'emprisonner, en faisant re» 
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mettre les perfonnes arrêtées , dans tes prisons ordi- 
naires , et au pouvoir des Tribunaux compétent , avant. 
l'expiration du délai de vin^-quatre heures , fauf au 
détenu , fi l'emprisonnement est reconnu injuste , à , 
poursuivre les Ministres , ou autres Agens qui auraient 
conseillé l'emprisonnement # ou qui auroient pu y cor- 
tribuer par les ordres qu'il* auroient transmis. 

Art. XIII. 

Pour assurer dans les mains du Roi la confèrvation 
et l'indépendance du pouvoir exécutif , il doit jouir de 
. diverses prérogatives qui seront ci-aprçs détaillées. 

Art. XIV. 

Le Roi est le Chef de la Nation ; il est nnc portion 
intégrante du Corps législatif. II a le pouvoir exécutif 
louverain ; il est chargé de maintenir la sûreté du 
Royaume au dehors et dans l'intérieur; de veiller à 
«a défense ; de faire rendre la justice , en son nom , 
dans les Tribunaux > de faire punir les délits ; de pro- 
curer le secours des Lois à tons ceux qui le réclament ; 
de protéger les droits de tous les Citoyens, et les pré- 
rogatives de la Couronne , fuiva,nt les Lois eç la pré- 
tente Constitution. 

Art. XV. 

La personne du Roi est inviolable et sacrée. Elle ' 
ne peut être actionnée directement devant aucun 

TribufttL 

Au, XVI, 

Les offenses commises envers le Roi , la Reine et 
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ttiéritier prcfomptif de la Couronne, doivent être plus 
sévèrement punies par les Lois , que celles qui con- 
cernent ses Sujets. 

Art. XVII. 

Le Roi est le dépositaire de h force publique , il 
/.il les Chef suprême de toutes les forces de terre et de 
mer. Il a le droit exclusif de lever des Troupes , de 
régler leur marche et leur discipline , d'ordonner les 
fortifications nécessaires pour la sûreté des Frontières , 
de faire construire des arsenaux, des ports et havres, 
de recevoir A d'envoyer des Ambassadeurs , de con- 
tracter des alliances, de faire la paix et la guerre. 

Art. XVIII. 

Le Roi peut passer , pour l'avantage dp ses Sujets, 
des Traités de Commerce ; mais ils doivent être rati- 
fiés par le Corps Législasif , toutes les fois que. son 
exécution nécessite de nouveaux droits , de nouveaux 
réglemens, ou de nouvelles obligations pour les Sujets 
François. 

Art. XIX, 

Le Roi a le droit exclusif de battre monnôie * mais 
-. il ne peut faire aucun changement à sa valeur sans le 
consentement du Corps législatif. 

A R T. X X. 

A lui feul appartient le droit de donner des lettres 
de grâce dans les cas où les Lois permettent d en 
accorder* 
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A R T. X X I. 

Il a l'administration de cous les biens de la Cou- 
ronne ; mais il ne peut aliéner aucune partie de ses Do- 
maines , ni céder à une Puissance étrangère aucune 
portion du territoire soumis à son autorité , ni acquérir 
une domination nouvelle , sans le consentement du 
Corps législatif. - 

Art. XXII. 

. Le Roi peut arrêter , quand il le juge nécessaire, 
l'exportation des armes et des munitions de guerre. 

Art. XXIII. 

Le Roi peut ordonner des proclamations , pourvu 
.qu'elles soient conformes aux Lois, quelles en ordon- 
nent l'exécution , et qu'elles ne renferment aucune dis- 
position nouvelle i mais il ne peut, sans le consentement 
du Corps législatif, prononcer la surséanec d'aucune 
: difpoMtion des Lois. 

Art. XXIV. 

Le Roi est le maître abfolu du choix de ses Minis- 
tres et des Membres de son Conseil. 



Art. XXV. 

Le Roi cft le dépositaire du tréfor public; il ordonne 
et règle les dépenses conformément aux conditions 
prescrites par les Lois qui établissent les subsides. 



A R T. X X V I. 

Le Roi a le droit de convoquer le Corps légiskttf 
flans l'intervalle des Sessions ou des termes fixés par ] 
les ajournement 

Art, XXVII. 

■h 

H a droit de régler dans son Conseil , avec le con- 
cours des Assemblées Provinciales , ce qui concerne 
l'Administration du Royaume , en se conformant 
aux Lois générales qui seront rendues fur cette ma- 
tière. 

Art. XXVIIL 

Le Roi est la source des honneurs.: il a la distri- 
bution des grâces , de? récompenfes , la nominatioa 
des Dignités et emplois Ecclésiastiques, Civils & 
Militaires. 

A r T. X X I X. 

l'indivisibilité et l'hérédité du Trône sont les plus 
surs appuis de la paix et de la félicité publique , et 
sont inhérentes à la véritable Monarchie. La Cou- 
ronne est héréditaire de branche en branche, par 
ordre et primogéniture , et dans la ligne masculine 
seulement. Les femmes et leurs descendans en sont 
çxcius. 

A r t. X X X. 

Suivant la Loi , le Roi ne' meurt jamaîi , ç*cst-à- 
dirc y que par la seule force de la Loi , toute l'autorité 



'« 1 



( i3 ) 

Myale esc transmise., incontinent après la more du 
lioaarque, à celui qui a le droit de lui succéder. 4 

A R t. X X X I. 

A l'avenir les Rois de France ne pourront être con- 
fldérés comme majeurs qu'à l'âge de vingt-un ans ac- 
complis. * 

Art. XXXIL 

Pendant la minorité des Rois, ou en cas de dé- 
toenec constatée , l'autorité royale fera exercée par un 
Régent. 

Art. XXXIII. 

La Régence sera déférée d'après les mêmes règles 
qui fixent la succession à la Couronne , c'est- à-dire , 
quelle appartiendra de plein droit à l'héritier pré- 
somptif du Trône , pourvu qu'il soit majeur ; et dans 
le cas où il seroit mineur , elle passera à celui qui , 
immédiatement après , auroit le plus de droit à la suc- 
cession. Il exercera la Régence jusqu'au terme où elle 
devra expirer , quand même le plus proche héritier 
seroit devenu majeur dans l'intervalle. 

Art. XXXIV. 

Le Régent ne pourra jamais avoir la garde du Roîj 
die sera donnée à ceux qui auront été indiques par le 
testament de son prédécesseur. A défaut de cette indi- 
cation , la garde d'un Roi mineur appartiendra à la 
Reine-Mère -> celle d'un Roi en démence apparriendroit 
à son épouse, et à leur detaut , les Représentai de la 



( »4 > 

Nation choisiroient la personne à qui cette garde scroif 
confiée. Le Régent seroit choisi de la même manière, 
dans le cas où il n'existeroit aucun proche parent du 
Roi ayant droit de lui succéder. 

Art. XXXV. 

Les Régens qui seront nommés dan* les cas de dé- 
mence , ne pourront faire aucune nomination ou con- 
cession , ni donner aucun consentement qui ne puissent 
etre révoqués parle Roi revenu en état de santé, ou 
par son successeur. 
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ESSIEURS 



Notre deflein aujourd'hui eft de vous entre» Ôb)et 
tenir de l'organifacion du Pouvoir judiciaire. ^PP°* 

diciaire. 

C'eft fur-tour ici qu'il importe de ne faire 
aucun pas fans fonder le rerreiq fur lequel on 
doit marcher , tfe n'avancer aucune maxime 
qui ne porte avec elle l'émineftt caraâère 
delà vérité , de ne déterminer aucun rqfultat 
qui ne foie appuyé far une profonde expérience 

A* 



$e PKomme.» Air une connoiflance exade def 
affeâions qui le meuvent* des paffipns qui 
l'entraînant, des préjuges qui, félon les diverfes 
pofï rions où il fe trouve , peuvent qu le domi- 
ner J ouïe féduire. 

C'eft ici qu'à mefure qu'on avance dans la 
carrière qu'on veut parcourir , les écueils fe 
montrent , les difficultés croiflent > les fautfes 
routes fe multiplient » & que le Légiflatepr, 
s'il abandonne un feul inftant le fil qui doit 
le diriger , errant- au haCird , & comme égaré 
dans la région orageufe des intérêts humains , 
4e trouve expofé fans cette ou à manquer ou 
*i dépafler le but qu'il fe propofe d'atteindre. 

De toutes les parties de notre travail , celle 
«tant nous allons vous rendre compte eft Jonc 
incontestablement la plus difficile ; Se , nous 
devons le dire , nous fommes loin de ptnfer 
qu'à cet égard, nous, ne foyons demeurés Jwen 
au-delTous de la tâche qui nous étoit împpice. 
Mais il nous femble que<lu%ioins nous aurons 
-afTez fait dans les circonftances importunes eu 
nous fommes , & quand le loifix nous manque 
pour dpnner à nos idées tout le développement 



3ont .elles font, fufceptibles » fi , en examinant 
fe plan qui va vous être fournis ,* vous 1 vouir 
appercevez que nous avons découvert le feul * 

Ordre Judiciaire qu'il faille adopter, le feut 
qui , en garantiflànt nos droits , ne le*r bleflfe A 
jamais ; le feul qui' , dès-lbrs , puifle convenu 
à, un. Peuple libre, parce qu'il réfulte immé- 
diatement des vrais principes di la Société , & 
des premières loix de la morale $c de lai 
nature. 

On ne peut déterminer là manière doftt il- influent 

Jaut organifer le Pouvoir Judiciaire , qu'autant * 1 J . p ? , ? vo! 
° . . Judiciaire* 

gu'on s*eff fait une idée jufte de fon influence. 

L'influence du Pouvoir Judiciaire n*à point - 
de bornes j toutes les actions du Citoyen doi- 
vent être regardées , en quelque forte , comme 
de fon domaine; car, pour peu qu'on y ré- ; 
fléchifle , on rermarquera qu'il n'eft aucune 
a&ion du Citoyen qu'il ne faille confidérer _/ 
comme légitime ou illégitime , comme permife 
ou défendue , félon qu'elle eft conforme ou 
non à la Loi. Or , le Pouvoir Judiciaire étant 
itiftitué pour l'application de la Loi , ayant , en 
coafequence , pour but unique d'aflurer l'exé- 
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cation de tout ce qui eft permis * d'emfAchet 
tout ce qui eft défendu , on conçoit qu'il 
n*eft aucune au' on faciale, me me aucune a&ioa 
domeftique % qui ne foir f plus ou moins im- 
médiatement , de fou retforu 

L'influence du Pouvoir Judiciaire eft donc» 
pour ainfi dire > de tous les jours , de tous les 
. inftans ; & ; comme ce qui influe fur nous tous 
• les jours & à tous les inftans ne peut pas ne 
point agir d'une manière très profonde fur le 
fyltême entier de nos habitudes , on conçoit 
qu'entre les Pouvoirs publics , celui qui nous 
modifie le plus en bien ou en mal, eft ineon- 
teftableraent le Pouvoir Judiciaire. 

De tomes les aflFe&ions humaines, il n'en 
eft aucune qui corrompe comme la crainte, 
aucune qui dénature davantage les caraftères » 
aucuns qui empêche plus efficacement le déve- 
loppement de toutes les facultés. Or y fi les 
formes du pouvoir Judiciaire , de ce Pouvoir 
qui agit fans ceflfe , étoient telles dans un Etat ,' 
qu'elles n'infpiraflentque la crainte, par exemple, 
quelque fage , d'ailleurs x qu'on voulût fuppofer 
la Conftitution politique de l'Etat , quefqu 
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ftvdrabfe qu'elle fut à la liberté ; par cela feul, 

que le Pouvoir Judiciaire ne développeroic que 

des fentimens de crainte dans toutes les âmes ^ 

il empècheroit tous les effets naturels de la 

ConlHtiition. Tandis que la Conftitution vous 

appefleroic à des moeurs énergiques & à des 

habitudes fortement prononcées , le Pouvoir 

Judiciaire ne tendroit à vous donner 9 au 

contraire, que des mœucs foibies & de fervites 

habitudes ; & parce .qu'il eft de fa nature/ 

comme on vient de. . le dire , de né jamais 

fiifpendft fon a&ion , il vous eft bien aifé 

d'apperêeroir qrfaiïèz pcomptemene il finirent 

par altérer tous les caraâères , & par voss 

difpofer aux préjugés & lux institutions qui 

amènent le defpotifme > fie. qui ,. malheureufe*' 

ment A le font fupporter* 

ÀuflR tous ceux qui ont vouîu changer Pefpric 
des Nations , fè font-its (ihgulièrehient attachés 
à organifer au gré de leurs defTeins le Pouvoir 
Judiciaire. Trop habiles pour en méconnoître 
l'influence , on les a vus par* la feule forme des 
jugemens , félon qu'ils fe propofoient le bien 
au le mal des Peuples , appeler les hommes 
à la liberté & à toutes, les verrus qu'elle fais 
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éclqrrej ou les çontrAindre à, la fervitude 8c 1 
•bus les vices qui TaccQmpagnent. 

Athènes, Sparte , Romç fur- tout, dépofent 
de cette importance vérité $ Rome où le fyftême 
judiciaire a tant dé fois changé > & où il n*a 
jamais changé qu'il n'en* foi t réfulté une révo- 
lution confiante dans 'lés deftînées de l'Empire* 
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. On ne peut donc cantefter l'influant* fans 
bornes du Pouvoir : Judiciaire ; mai» , fi fon 
influence eft fans, bonnes;, il elle eft fupéfieur* 
• celle de tous ksi autres*. Pouvoirs publics^, il* 
4 «fi: donc aucun» /Hou voie ; public quftfr. £a\lte 
limiter avec plus dexaûiaids que celui-là,} ih 
sien eft donc au eu» qu'il convienne dorga- 
nifer avec une prudence plus . inquiète •& des? 
précautions, plus - (crupuleufes. 

" 1 i 

Objet du Or , pour conftituer le Pouvoir Judiciaire 

6^e ^ 4 e manière à ce que fon influence foit .toujours 

bonne , il n'eft befoin-, ce femble , que de ré-» 

fléchir avec quelque attention fur le bur qu'on 

doit naturellement fe proposer, en le conftituanu 

C'eft parce qu'une Société ne peut fubfifter 
Ans Loix, que, pour le maintien de là Société % 
il faut des Tribunaux Se des Jugeç t c'eft-à^ 



9 
dire , une clafTe d'hommes charges d'appliquer 

les Loix aux diverfes circonftances pour lef- 

quelles elles font faites , & autorifés à ufer de * 

la force publique , toute* les fois que, pour 

affûter 1 exécution des Loix 9 Tufage de cette 

force publique \ devient indifpenfable. 

Mais le* grand objet* des toi» en général, 
fcontrd* garantir la liberté», & de mettre ainfi 
Br Giwrjwn-ea'éta© de f jouir de tous les droit? 
|ar font ' déclarés lui appartenir par la Confti- 
tuion* on fient que* les. Tribunaux* ôc les Juges 
te feront bien- inftitués, qu'autant que dans 
'u&ge qu'ils, feront de l'autorité' qui leur eft- 
îonfiée.,. & de la: force publique dont ils difr 
roCent y ; iit leur fera comme impoflible de por- 
ter atteinte à: cette même liberté' que Ifc Loi: 
bas change de garantir; 

Peur favoir comment il faut inftituer les 
Tribunaux & l'es Juges > on doit donc , avant 
tout, rechercher en combien de manières oh y 
peut porter atteinte à la liberté. 

Il yf'&'i cotrçme on Ûàt , deux efpèces de 
liberté' : la liberté politique & la liberté civile. \- 

Là liberté politique , qui confîfte dans la fa-, 
culte qu'a tout Citoyen de concourir * foit par 
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lai-mème , foie par fes Repréfentans % à la for*" 
mation de la Loi. 

La liberté civile , qui confifte dans la faculté 
qu'a tout Citoyen de faire tout ce gui neft 
pas défendu par la Loi. 

Or , la liberté politique eft en danger 3 toutes 
les fois que , par l'effet d'une circonftance ou 
d'une inftitution quelconque , le Citoyen ne 
concourt pas à la formation defja Loi arec 
la plénitude de fa volonté ; toutes les fois que, 
par une certaine difpofîtion des chofes , la Loi 
quidevroittoujoursêtrel'expreflionde la volonté 
générale, neft que l'expreffîon de quelques vo- 
lontés particulières ; toutes les fois encore que 
la puiflance publique. eft tellement concentrée, 
diftribuée,ouçrdonnée, qu'elle peut facilement 
faire effort contre la Çonftitution de l'Etat, 
Se , félon les événemens j la modifier ou la- 
détruire* 

« .-. ■ 

La liberté civile eft en danger toutes )e$ fois 
que le pouvoir qui doit) protéger le Citoyen 
dans fa perfonne pu fa propriété, eft tellement 
inftitué , qu'il ne fuffit pas pour cet objet } tou- 
tes Us fois encore que, fuffifanr pour cet objet 
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il devient malheureufement facile dé l'employer 
au détriment de la perfonne ou de la propriété. 

On ne peut mettre la liberté politique en 
-danger , fans y mettre également la liberté 
civile. On fent, en effet, qu'à mefurë que le 
Citoyen perd de fa liberté politique , ou de 
Ja faculté dont il jouit de concourir à la for- 
mation de la Loi , fa liberté civile , qui n'eft 
elle-même protégée que par la Loi > doit être 
aécefiairement moins garantie. 

On ne peut mettre la liberté civile en dan- 
ger, fans y mettre également h. liberté poli- 
tique. On fcnt , en effet > que fi le pouvoir 
deftiné à protéger la liberté civile , c'eft-à-dire , 
cette efpèce de liberté dont l'ufage eft de tous 
les jours , tendoit au contraire à l'altérer , la 
Peuple, efclave par fa Conftitution civile , feroit 
bientôt fans force & fans courage pour défendre 
ft Conftitution politique. 

Afin que le Pouvoir Judiciaire foit orga- Définidoi 
nifé de manière à ne mettre en danger ni la j e ^. e a J£?jj 
liberté civile , ni la liberté politique , il faut nifarion i\ 
donc que , dénué de toute efpèce d> activité contre^™ Jw 



tt régime politique de l'Etat y & n'ayant 
tûne influence fur les volontés qui concourent à 
former ce régime ou à le maintenir 7 il difpofc % 
pour protéger tous les individus & tous les droits * 
dfune force telle > que toute puiffante pour di- 
fendre & pour fecourir , elle devienne abfobt- 
ment nulle j fltôt que changeant fa deftination* 
*n tentera d'en faire ufage pour opprimer. 

Cela pofé» 

In corn- ^ e P° uvo * r Judiciaire fera donc mal orga?- 
kmdc itu- nifé, s'il dépend, dans fon organifation , d'une 

iMltotV lift 

o«?oir Ju- aulc * v °I° n ^ 4 ue ^e ce ^ e ^e k Nation, 
icitirepeut - Car alors la*tolonté particulière, à laquelle 

urffl "* ^ acu ' c ^ d'ocgaiùfer le Pouvoir Judiciaire au- 
rçit été laiffee , maîcrede de toutes les formes 
des jugement > feroic auffi maîtreflè , comme 
on vient de le voir, d'influer à fon gré fur routes 
, les habitudes du Citoyen y de corrompre ainfi le 
caradtere National par l'exercice/tiêrne de la Loi* 
&, en fubftituant aux opinions- fortes & gé- 

■ 

' * nereufes d'un Peuple libre , les opinions foibles 8c 

lâches d'un Peuple efclave , de porter une at- 
teinte mortelle à la Gonftitution. 

I 

Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal orga- 



u-' - 



ttifc ; fi les Dcpofîtaires de ce poivoîr ont 
une parc a&ive à la législation, .ou peuvent 
influer , en quelque manière que ce fou , fur. 
la formation de la Loi. 

Car l'amour de la domination n'eft pas mdîhs 
dans le cœur de l'homme que l'amour de la 
liberté} la domination n'étant qu'une efpèce 
d'indépendance, Se tous les hommes voulant 
être indépendans : or fi le Miniftre de la Loi 
peut influer fur fa formation , certainement il 
eft à craindre qu'il n'y influe qu'à fon profit 1 , 
que pour accroître fa propre autorité > Se di- 
minuer ainfi , foit la liberté publique , foie - 
la liberté particulière. 

Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal orgâ- 
nifé , fi les Tribunaux fe trouvent compoft» 
d'un grand " nombre de Magiftrats , & forment 
ainfi des Compagnies puiffantes. 

Car j s'il eft convenable pour un Peuple qui 
ne jouit d'aucune liberté politique , qu'il exifte 
des Compagnies puiflantes de Magiftrats, car 
pables de tempérer , par leur réfiftance , Tac** 
l'ion toujours défaftreufe du defpotifme 5 cet 
erdre de chofes , au contraire , eft funefte pour 



«4 
«mt Peuple qui pofsède une véritable liberté poli- 
tique : des Compagnies puiflanres de Magis- 
trats» dhpofaat du terrible pouvoir de juger, 
mues comme involontairement dans toutes leurs 
dcuurches pir le dangereux efprit de Corps , 
«Taurant moins expofées dans leurs juge mens 
à la cenfure de Fopinion , que la louange ou 
le blâme qu'elles peuvent ou mériter ou en- 
courir , fe p m agent entre un grand nombre 
d'individus, & deviennent j pour ainfi dire, 
nuls pour chacun $ de telles Compagnies , 
dans un Etat libre > finiflent néceffai renient par 
compoier de toutes -les autocraties la plus for- 
midabie , & on Ciit ce que l'ariftocratïe peut 
engendrer de defpotifme & de fervitude, dans 
un Etat quelconque , lorsqu'elle s y eft mal* 
heureufement introduite. 

Le Pouvoir Judiciaire feradenc mal organifé, 
Ci le nombre des Tribunaux & des Juges fe 
trouve plus confidérablc qu'il ne convient pour 
radtuiniftration de la juftice. 

Car , tout pouvoir public n'eft inftirué comme 
il doit l'être , qu'autant qu'il eft nccellaire > Se 
il n'y a de pouvoir public néceflaire que celui 
qui maintient la liberté : d'où i! fuit qu'un 



pouvoir qui n'eft pas néceffaire , eft un pofc* 
voir qui, dès- lors, ne maintient pas la liberté: 
or , un pouvoir qui ne maintient pas la liberté , 
par cela feul qu'il eft pouvoir ou putfTance» 
agir néceffairement contre la liberté; car toute 
force qui n'eft pas employée pour elle , eft em- . 
ployée contre elle. Il importe donc de la dé- 
truire. Si dans un Etat les. Tribunaux croient 
tellement conftitués 3 fi leur compétence étoir 
tellement réglée ou tellement embarraffée qu'une 
attion civile ou un délit put y reflbrtir de 
plusieurs Tribunaux à la fois , que beaucoup 
de Tribunaux encore d*efpèces différentes, fuflènt 
employés à feire ce qui pourroit être fait par 
une feule efpèce de Tribunaux , il y auroiç là 
des pouvoirs publics qui ne feroient pas nécef- 
faires ; il y auroit donc là des pouvoirs publics 
qui tendraient à nuire à la liberté , & il fui- 
droit réduire le nombre des Tribunaux , & de 
leurs efpoçes , jufqu'à la limite du befoin , 
jufqu'au terme où leur établiflement feroic dé* 
montré rigoureusement indifpenfable. 

' Le Pouvoir Judiciaire fera donc malorganifé, 
s'il eft /ou la propriété d'un individu qui l'exerce, 
ou la propriété d'un individu qui en commet 
un autre pour le faire exercer. 



Cat, 6n général, il eft Je principe qtfim 
pouvoir public ne peut ! être la propriété de 
periîbnna j & la raifon de ce principe* eft fîrôptei 
par roue où un potrvoir public devient une pro- 
priété individuelle , il y a un pouvoir qui ne 
fuppofe aucun chott préliminaire dans <la per- 
fonne de celui qui ?n jouit , qui fe tranfmet 
comme route autre propropriété peut fe tranf- 
mettre par vente ou conceflion. Or , des pou- 
voirs de ce genre rompent l'égalité naturelle 
des Citoyens ; ils n'exiftent pas dans un Etat;fans 
qu'il y ait des hommes puiflans par eux-mêmes , 
des hommes "exerçant une autorité indépendam- 
ment du concours médiat ou imritédiat de ceux 
fur lefquels ils l'exercent j 8c par-tout où il y 
a de tels hommes, ont ne peut pas dire que la 
liberté foit entière. 

De plus , & dans le premier cas , fi le pou- 
voir judiciaire eft la propriété du Juge qui 
l'exerce , n'eftwl pas a craindre qu'il n'offre à 
l'cfpric du Juge, auffi fonvent l'idée d'un droit, 
que Tidée d'un devoir ; & celui qui difpofe du 
pouvoir de juger comme d'un droit, celui qui 
le confidère comme une propriété qu'il exploite , 
plutôt que comme un devoit qu'il doit rem- 
plir , ne fera-t-il pas tenté d'en abufer ? Se 3 

parco 
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fiuSt'qvt'v» Pabufe.,. quelque foibie qufa) le 

foppofe^ eft- toujours .un. attentat: çorttre la 
liberté du Citoyen , ■ no ftuç-il pas s'occuper- 
foignéufément de le prévenir? "V =. . 

De p4us : , £c darçs lejeco-nd cas v fi ie pouvoir 
judiciaire eft ia, |froptiéc£ d'un individu qm peut 
comrrçetrte^ à votante , unL autre individu pout 
le; faite exercer ^ individu- xpxi fera commis* 
tenant dnîn Autre l'aftf o* hé dont H eft revêtu , v 
potftr*-t-il jamais xttié ;préfutné hors de la dé- 
pendapee de cet aucre:?cOt^ pour que |* jaftice 
fou impartialement: rendue , pour .que la ma- 
nière de la tendre infpire fur-tout une grande 
confiance au Peuple» ne convient-il pas qu'allé le 
fw.jW des Juge&qui ne dépendent jamais des 
perfonnes, mais de la. Loi; & qui, *û-de(Tus 
de la crainte & delà complaifance ,fe trouvent 
dins . Texetcice dé lents fondions > en pleine 
pçifTaj&e » fi Ton peut fe Tervir de ce terme > 

<& leur confeienee & de leur raifon ? 

■ . ■ ■ 

Le pouvoir judiciaire .fera donc mal organiféj 
il lie Peuple n'influe en Aucune manière fur le 
chpij des Juges. lfc ... : j -.. 

Qtr^i afin que le pouvoir exécutif foit un j 
il eft convenable fans douce, que te dépoficaije 
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du pouvoir executif nomme les Juges J mais i\ 
ne faut pas moins de certaines formes avant 
cttrçe nomination , qui empêchent tout homme 
qui n'auroît pis la confiance du Peuple de de- 
venir Juge. Par exemple, ne feroît-il pas à 
fouhiicet que parmi nous les Afleniblées Pro- 
vînmes noiuiiulient j chaque vacance de p'ace, 
dai%s les Tribunaux , trois Sujets , parmi lefquels 
iç Priuce feroic tenu de choifir! Ainfi fe eo:i- 
cilieroir ce qu'on -doit au Prince , avec ce qu'on 
doîc j l'opinion du Peuple dans une matière qui 
intéretle h elfent tellement fa liberté ; ainlî les 
emplois de Magift rature ne feraient jamais 
U prix de l'adulation Se de l'intrigue; & pour 
Us obtenir , il faudroir toujours avoir fait preuve 
de fuffifjnce Se de vertu. 



m 
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Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal orgai 
fi fou action n'eft pas tellement étendue fur la fur- 
face de l'Empire, que préfent par-tout, il puifle 
être .1 la portée de tous les Citoyens, & ne 
foit jamais vainement imploré par aucun, 

. Car ce n'eft pas afTez que la Loi foit égale 
pour tous; afin que fou influence kit bien- 
faifante, il faut encore que tous puiflenr l'in- 
voquer avec la même facilité: autrement , on 
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Vettoit commencer ta domination du fore fur 
Je foible , & toutes les conséquences fatales 
Qu'elle entraîne. 11 convient donc que les Tribu- 
naux & les Juges foie ne tellement répart» 5 que la 
"ctifpenfation de la juftice noccafionne que le 
moindre déplacement poflible au Citoyen, toutes 
les fois qu'il fera néceiTaire qu'il fe déplace , 
éc que la perte de temps employé à l'obtenir 
ne loit jamais . telle que le Citoyen pauvre 
préfère le dépouillement ou i'oppreffion 3 i< 
l'ufage ou à. l'exercice de fon droit, 

r 

Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal orga- 
njfé , fi la juftice . n'èft pas gratuitement 
rendue. 

Car la juftice eft une dette de la Société , 
"&. il eft abfurde d'exiger une rétribution pour 
acquitter une dette. De plus , fi la juftice 
n'étoit pas gratuite > elle ne pourroit être 

• * 

réclamée par celui qui n'a rien ; & afin que 
la liberté exifte dans un Empire , il faut que 
celui qui n'a rien paifle demander juftice comme 
i'elui qui a \ il faut former des inftitutions qui 
mettent celui qui n'a rien , en état de luttes 
avec égalité de force contre celui qui a. De 
plus encore» fi la juftice n croit pas gratuite , 
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elle corromproit en quelque forte elle-même fou- 
propre miniftre; le Juge voyant dans l'exercice 
de la jufticc un moyen d'acquérir , pourrait être 
tenté d'ouvrir Ton ame à l'avarice \ & un Jugç 
avare eft Toujours Pefclave de celui qui paye, 
Se le tyran de celui qui ne peut pas payer. 

Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal orga- 
nife , fi y dans les Tribunaux , l'inftru&ion des 
affaires , foit civiles , foit criminelles , n'eft 
** pas toujours publique. 

Car , s'il eft des hommes qu'il importe, dans 
l'exercice de leur miniftère , d'environner, le 
plus pres poflîble de l'opinion , c'eft-à-dire , 
de la cenfure des gens de bien , ce font les juges. 
Plus leur pouvoir eft grand , plus il faut 
qu'ils apperçoivent fans cefle à côté d'eux la 
piem.icre de toutes les pui (Tances y celle qu'on 
j)e corrompt jamais , la puifTancé redoutable 
de l'opinion j & ils ne l'appercevront pas , cetre 
puiffance , f\ l'inlhuâion des affaires èft fecretre. 
Dans un ordre de chofes fi vicieux , vous laifiez 
néceftairement une grande latitude aux préven- 
tions du Juge , à (as affe&ions particulières , à 
fes préjugés , aux intrigues des hommes de 
mauvaife foi } à l'influence des protégions j aux 
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ÀMations fourdes , à toutes les paillons viles 
qui ne fe meuvent que dans l'ombre, £c qui 
n'ont befoin que d'être apperçues, pouc ceffer 
d'être dangereufes. Couvrez le Juge des regards 
du Peuple ; & comme il n'y a q«e des hom- 
mes confommés dans le crime qui , étant ob- 
fervés de routes parts , ofent mal faire , foyez 
certains , fur-tout fi le Peuple eft libre , fi 
fa cenfure peut s'exprimer avec énergie , qu'il 
n'y aura rien de fi rare qu'un juge prévaricateur» **j 
parce qu'il n'y a rien de fi rare qu'un homme. qui 
ofé affronter la honte >.& s'environner j de 
fang- froid , d'une grande infamie* 

Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal organife » 
fi le Juge jouit du dangereux privilège d'inter- 
préter la Loi ou d'ajouter à fes difpofitions. 

Car , on apperçoit (ans peine que fi la l oi 
peut erre iuterprétée , augmentée , ou , ce qui 
eft la même chofe , appliquée au gré d'une 
volonré particulière , l'homme n'eft plus fous 
la fauve-garde de la Loi , mais fous la puif- 
fance de celui qui Tint erprète ou qui l'augmente % 
& le pouvoir d'un homme fur un autre homme 
étant eflenriellement ce qu'on s'eft propofé de ' 
détruire par l'inftitution. de la Loi , on voit 
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n'eft pas pour diminuer l'exercice des d roi 
ou des moyens qu'il tunt Ae la Nature, 
l'homme conlent à vivre en Société. 

Ainfi donc vous commettez une giande 
injuftice, vous offenfez eflentiellement la liberté 
naturelle , qui ne diffère pas de la liberté 
focjale t quand vous croyez cependant ne rien 
faire que pour la liberté , Si vous violez les 
droits de l'homme par les formes mêmes qui 
doivent les aflurer. 

Mais, comment par l'inftitution mcine f 
formes deftinces à procurer la conviction des 
coupibles , parviendrez-vous à faire naître la 
confiance dans le cœur de l'homme injiiftemenï 
accufé? 

La confiance naîtra , lorgne la Loi permettra 
que 1 accufé faffe autant de pas pour fe difcul- 
per , qu'on en fera contre lui pour prouver 
qu'il eft coupable. Si. vous produifez des témoins 
qui m'accufent , il faut que, d.ins le même 
temps , je faiTe entendre les témoins qui me 
jufti lient, 

La confiance naîtra , fi l'accufé eft le maître 
de chojfir à ion gré fes moyens de juftificatioD. 
11 eft bien étrange qu'il exifte des Codes cri- 
minels , qui biffent au Jugç la faculté de re- 




Jeter en entier 01* en partie., tes «moyens de ^ 

justification 'de Taccufé ; il eft pins étrange en- . 

core que , daus'un ficelé de lumières , un- abus 
fi déplorable aie trouvé des panégyriftes. 

La confiance naîtra ., fi Paccùfé n'elt pas ré- 
duit » pour écarter l'imputation qui lui eft faite , 
à fe renfermer dans les" circonftances de l'im* 
pntation; fi, comme en Angleterre par exemple t 
il. peut faire parler en faveur de fon innocence 9 
Ùl vie toute entière ; s'il a le droit de cort-v 
fronte r ,pour me fervir de Texpreffion d'un 
Magiftrat célèbre , le crime qu^on lui fuf pofe 
avec la conduite anrérieure,qu'il a tenue ; fi les 
bonnes aûions , fi les vertus deviennent utiles 
& peuvent ainfi fervir comme de déferifeurs Se 
de témoins à celui qui s'en : eft long-temps 
environne. 

La confiance naîtra, fi le Magiftrat qui applique 
la Loi eft diftingûé du Magiftrat qui met fous 
la puiflance de la Loi ., ç'eft-à-dïre , du Magif- 
trat qui décrète 1 aceufé. La légi dation cri mi- H 
«elle eft nécefTairemenr défaftreufe par -tout 
où la diftin&ion dont il s'agit ici n'eft pas foi- 
gneufement établie. Tant que le Magiftrarqui 
décrite fera le même que celui qui juge , vous 
aurez toujours à craindre que s'il a décrété 
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fur de faaj ibupçons , * ion amour-propre ot 
fa prévention ne le portent à juftifier , pat 
une condamnation inique , un décret injufte- 
ment lancé. 

La confiance naîtra 3 fi, non -feulement le Ma- 
fiftrat qui décrète eft diftingué du Magiftfat 
qui applique la Loi , mais fi le Magiftrat qui 
applique la Loi ne peut le faire, qu'autant qu'un 
autre ordre de perfonnes , des Jurés , par.exem- 
... pie» auront pronom é fur la validité de l'accu- 
fuion. Parce qu'il eft dans le cœur de celui 
qui difpofe d^ quelque puiflance , d'aimer à 
en faire ufage , il faut , autant qu'il eft poflSble , 
ne pas mettre le Juge dans une pofirion où 
il foit le maître de multiplier à fon gré. les 
occafions d'exercer f«n miniftère : of , cet 
inconvénient j qui laifle une fi grande activité 
aux partions particulières ,■ ceffe abfolument * 
fi , fcmblable au glaive qui ne peut frapper 
qu'autant qu'il eft mu par une force étrangère, 
Je Juge ne peut déployer l'autorité de la Loi, 
qu'autant qu'il eft déterminé par une décifiôn 
qui n'eft pas fon ouvrage. 

La conjurée naîtra, fi , par la méthode qu'on 
emploiera pour former l'Ordre de perfonnes qui 
doit prononcer fur la validité d'une, aceufation , 
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il fe trouve qu'il n'eft aucune de ces peribnnes 

qui ne puille être confidérée comme du 
choix de l'accufé ; aucune qui, à Ton égard, 
ne foit à l'abri de tout foupçon d'inimitié 
bu de Vengeance ; aucune qui , par rapport à 
loi» ne foit dans cet état d'jmpaffibilité fi de- 
Arable pour aflurer l'impartialité â des jugemens. 
C'eft fur-tout par de telles précautions , qu'on 
donne à, l'homme fauiïemcnt aceufé la liberté 
cTefprit dont il a befoin pour s occuper utile- 
ment de fa défenfe. Ce n'eft qu'autant que 
vous le lai(Tez le maître de rejeter du nombre 
de ceux qui doivent prononcer fur fon fore , 
quiconque peut lui infpirer le plus léger fen- 
riment de crainte, que vous mettez une véritable 
iecurité dans fon cœur, Se que fort de fon 
innocence , vous faites que , parmi les périls 
de Taccufation même la plus redourable, jamais 
il n'apperçoit dans la Loi qu'une autorité qui 
protège, & non pas un pouvoir armé pour 
l'opprimer ou le détruire. 

Voilà quelques-uns des moyens qu'on peut 

mettre en œuvre, afin d'entretenir la confiance 

dans l'ame des aceufés , & concilier ai'nfi c$< 

qu'il faut faire pour la recherche des délirs & 

la punition des coupables , avec ce qu'on doit à la 
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liberté du Citoyen, à cette liberté pour le mai* 
rien de laquelle toutes les Loix font inftîtuées. 
Au relie , on s'appereevra facilement qu'il 
n'eft aucun des moyens dont nous parlons ici , 
qui ne nous aie été fourni par la Jurifpru- 
dence adoptée en Angleterre Se dans l'Amérique 
Hbre , pour la pourfuite Se la punition des 
délits : c'eft qu'en effet , îl n'y a que cette Jn- 
nfprudence , autrefois en ufage parmi nous , 
qui foir humaine : c'eft qu'il n'y a que cette 
Jiirifpruience qui s'afTocie d'une manière pro- 
fonde avec la liberté : c'eft que nous n'avons 
rien de mieux à faire en ce genre, que de l'a- 
dopter promptement , en l'améliorant néan- 
moins dans quelques-uns de fes détails, en 
perfectionnant , par exemple , encore , s'il eft 
pofllble , cette fublims inftitution des Jurés qui 
la rend fî recommandable a tous tes hommes 
accoutumés à réfléchir fur l'objet de la Légîf- 
Jation Se les principes politiques & moraux qur 
doivent nous gouverner. 



' Le Pouvoir Judiciaire fera donc mal organifé, 
fi, dans le cis où l'ordre public exigeroit qu'en 
une certaine partie de l'ad m înift ration de la 
juftiçe , on laiuat quelque chofe à faire à k 



19 

prudence du Juge , la Loi ne prenoit- pas de 
telles précautions qu'il devînt comme impoffible 
au Juge d'abufer , dans les circonstances où la 
Loi s'en rapporceroit à fa prudence, de l'au- 
torité plus ou moins étendue qui lui feroir 
confiée. 

Ici je veux parler de la Police, qui a pour 
objet de prévenir les crimes , & qui , fi elle 
eft mal inftituée , fuffit toute feule pour dépravée 
entièrement le cara&ère d'un Peuple , Se opérer 
une révolution profonde dan* le fyftême de fes 
opinions & de fes mœurs. 

C'eft à nôtre Police , fi inconsidérément ce- 
lébrée , à (es précautions minutieufes pour en- 
tretenir la paix au milieu (Te nous, à fon or- 
ganifation tyrannique , à fon a&ivité toujours 
défiante , & ne fe développant jamais que pour 
femer le lbupçon & la crainte dans tous tes 
cœurs , au fecret odieux de fes punitions Se de 
fes vengeances; c'eft à l'infiuenle de toutes ces 
choies que nous avons dû fi long-temps l'anéan- s 
tifiTement du caradère National , l'oubli de f 
toutes les vertus de nos pères , notre patience 
honteufe dans la fervitude, l'efprit d'intrigue- 
fubftitué pa*fm nous à l'efprït public , & cette 
licence obfcûre qu'on trouve par-tout où ne règne 
pas la liberté. 
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Qaot qtfoa tiffc, i! encre toujours quelque 
chcie d'aroittiire dans la PoKce (i). Comme 
vî*^ n eil iniliture, ainlï qu'on vient de le dire ^ 
eue pour provenir les crimes \ comme un crime 
p^u: c:re prôparé par une foule de circonstances 
çu'i! eft impotlibie de déterminer , & qui né 
ù ivu::it?ftenc qu'à mefine quelles fe proctuifenc J 
co:r...î- ua crime „ à moins qu'il ne fait l'effet 
d\ii:e paliion fuBite, fuppofe toujours un dé- 
tordre antécédent ; comme ainfi, c'eft eiïentiel- 
Iement a maintenir i ordre que la Police eft de£ 
tùiee > Tordre qui peut ccre troublé dç tant de 
manières, fans que pour cela, celui qui le 
trouble puitle être mis au rang des coupables ; 
comme ici dès-lors , ce n'eft pas de punition 



(x) Je veux expliquer ici ce que j entend* par Tarin* 
traire de la Police. Jamais il ce doit rien y .avoir d'aï- 
binaire dans les chacune ns qu'inflige la Police , k cet 
égard , com;:ie dans les autres parties de l'adminifitatioii 
4e la juftice. Il faut que la Loi ait tout prévu & déter- 
miné ; mais rarbitr«iire fe trouve néceflairernent jufqu'à 
un certain point dans les précautions ijue la Police eflf 
obligée de prendre pour le uuânnen de Tordre public , & 
dans les «des de furv élance fur les perfonaes non moin» 
que fur les choies qu il eft indifpenfahlc de lui per- 
mettre. 



éju'il s agit , mais d'avertiffêment , mais de cor* 
re&ion , mais de furvcillance;on conçoit que dans 
cette partie de l'adminîftration de la jultice , rout 
ce que peut faire la Loi , c'eft de bien déter- 
miner les objets qui font du reflbrt de la Police, de 
borner ce reflbrt le plus qu'il eft poflible, & d'ar- 
ranger les circonftances de façon i ce que le choix 
des Juges foit toujours auflî bon qu'il peut l'être. 

Or i en premier lieu, la Loi aura rempli fon 
èb}et , fi elle difpofe tellement l'ordre focial ,. 
^ue là Police ait peu d*occupatioil. Les limites 
de k Police Vérendenc d'autant plus que Tordre 
focial eft plus mauvais. Partout où la Loi fa- 
gement ordonnée pour le développement facile 
des facultés de l'homme, lui fait trouver, à 
côté de fon travail, une fubfiftance afTurée & 
des jouifiances paifibles , il fe commet peu de 
délies } & il h'eft malheiiteufemeht que trop vtai 
que c*éft dans l'organisation peu reflichie des 
Gouvernement & leur oppofition avec le dévelop- 
pement nature! de nos facultés , qu'il faut aller 
cherché* fa caitfe de prèfque tous les crimes. 

Eit fetotid lieu , la Loi aura rempli fon ob-' 
jet y fi elle ne confie pas l'exercice de la Police 
aux mêmes Magiftratt' 8c aux mêmes Tribu- 
«aux <qùi font chargés de punir les crimes j car 
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c'çft ainfi que la Police fe /corrompt , parce que 
ùft ainfi qu'elle étend fon empire , & qu'el 
ne fe corrouipç qu'en étendant fbn empire. L 
Magiftrat qui doit prévenir le crime étant au 
celui qui doit le punir, eit aflez porté à ne 
diftinguer ces deux efpèces de fonctions j à ne 
voir que des crimes , où il ne faut voir que des 
fautes; à n'appercevoit que des coupables, où il 
ne faut appercevoir que des hommes quK peu- 
vent le devenir ; & , en confondant ainfi deux 
miniftères très différens , à ôter à U Police ce 
çaradfcère de modération. Se de douceur jgui , 
féal , peut faite. fuppprter ce qu'il y a d arbi- 
traire dans fes fondions» , ,.:,., 

«. . .- ..... 

; En troi(ième liçu , la Loi aura rempli, fon 
objet, fî çlle fixe un terme aflez court, dç. 
deux ou trois anpées, par exemple , après le^ 
quel les Juges de. Police céderont de l'&re^ 
Çc G elle lés , fait, dépendre entièrement.. 3 & 
fans aucune intervention du Prince , : dfl r la» 41a- 
mination & du choix du Peuple. . :: 1; . • 
Tant qu'un homme ne difpofe que dqi pou- 
voir d'un moment , ;& <3?e> deftinê.à jçncrer 
dans la clalTe ordinaire des Citoyens*, il fenc 
qu'il ne peut acccroîrre, ce pouvoir fans fe nuirç 
à lui-même , forfquil n'en difpofera j>lus» il 

n'eft 




Iflheft pas k craindre qu'il en abufe » & <ja*il 
Faffe fervir à fe$ paffions particulières urte au- 
torité qui , dan* la fuite , employée par on 
autre, poutroit ^ facilement lui devenir fu- 
neftek 

Tant que, d'un autre côté, le choix des Juges 
de Police dépendra eflentiellement du Peuple, il 
faut s'attendre qu'en ce genre il choifira toujours 
les meilleurs Juges» On ne gagne le Peuple qud 
par le bien qu'on lui fait j & j'ofe dire qu'il eft 
impofïîble qu'il puiflfe confier l'exercice de la 
Police à celui , par exemple 5 qui fe feroit 
fait remarquer par des moeurs dures, des cdtions 
douteufes , une conduite infolente ou inconfi- 
dcrc*e. 

De plus i il y a une raifon particulière pouf 
que le Peuple choifîffe feul fes Juges de Police, 
candis qu'au contraire il eft bon que le Prince 
intervienne dans la nomination des autres Juges* 
En fe foumetrant à l'autorité des auxres Juges, 
le Peuple ne fe confie qu'à la Loi 4 parce que 
les autres Juges ne peuvent agir que par elles; 
mais en fe fbumettant à l'autorité néceffaire- 
ment un peu arbitraire d'un Juge de Police, 
ce n'eft pas à la Loi feulement , c'cft en beau- 
coup de circonftanccs à un homme que le 

C 



*4 
Peuple fe confie. Or , on voie bien que cet, 

hofame-là doit être abfolument de (on choix. 

Enfin , le Pouvoir Judiciaire fera mai orga- 
nisé, fi les Juges ne répondent pas de leurs 
Jueemens. 

Je crois qu'il fuffic d'énoncer cette propo- 
rtion pour la faire adopter. Une Nation où 
les Juges ne répondroient pas de leijrs Juge- 
mens, feroit, fans contredit, la plus efclave 
de routes les Nations J & on conçoit aifémenjt 
que l'efprit dé liberté augmente chez un Peuple, 
en raifon de ce que la fefponfabilité des agens 
du Pouvoir exécutif y efl plus étendue* 

Mais il y a des bornes a tout } s'il faut 
que les Juges foienc refponfables , il convienc 
anfli que les limites de cette refponfabilité foient 
tellement déterminées , qu'on ne puiflTe pas 
fans cefle les inquiéter à l'occafion de leurs 
Jugemens, Tout homme qui exerce des fonc* 
tions publiques , doit jouir d'une certaine fé- 
curité en les exerçant : autrement , trop ordi- 
nairement dominé par la crainte , au-lieu d obéir 
à la Loi , ce feroit à celui qui lui infpireroit 
quelque crainte qu'il obéiroir. 

Rien g'eft donc fi eflentiel , en même- temps 
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<qû'oa rend lès Juges refponfables > que cette 

f efponfabilité foie déterminée de façon que * 
fuffifante pour les empêcher d'atmfer de leifc 
miniftère* ellenefoit cependant pas telle qu'elle 
les empêche d'en ufer. 

Ce n'eft pas ici le lieu de fixer les cara&ères 
de la Loi concernant la refponfabiliré des 
Juges > cette Loi devant comprendre un plus 
grand nombre de circonftancec , félon qu'on 
iaiffe plus ou moins de pouvoir au Juge j feloa 
que le Code civil & criminel eft plus ou moins 
jerfedianné. 

On. ot*ferv£ta feulement que , qooiqu'en 
général il paroiffe convenable que la fondion 
de Juge foie à Vie, à càufe des conhoi (Tance* 
maljieureufement aflez étendues qu'elle fuppofe^ 
connoiflances qu'on fertfit peu jaloux d'acquérir ^ 
ù elles ne dévoient procurer dans la Société 
tin état permanent à celui qui leà pofsède , ce- 
pendant il feroit i defirer qu'après un certain 
terme, les Juges eurent befôin d'être confirmé*. 
Dans un pareil ordre de ehofes, il eft bien peu 
à. craindre que le Juge qu'une bonne opinion 
environne , coure le rifque de perdre fa place - 7 
le. Peuple a trop d'intérêt i conferver un bon 
Juge» H n'y auroic donc que le mauvais Jug« 
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cjui auroit tm déplacement à redouter $ & \\'J 
a une de manières d'être mauvais Juge , on 
peut prevariquer en tant de façons dans l'em- 
ploi du Pouvoir Judiciaire , fans paraître néan- 
moins offenfer la Loi i fans fe trouver dans 
aucune circonstance où l'on foit refponfable à 
£bs yeux > qu'il faut ici laifler quelque chofe à 
faire à l'opinion , & fouffiir que celui dont la 
conduite n'a pas été constamment affez pure pour 
ctre au-deffus de tout foupçon, foit forcé à 
certaine époque à renoncer à un miniftère 
qu'on ne peut bien exercer qu'autant qu'on i«f- 
pire une grande confiance en l'exerçant. 

Tels font à- peu-près, Meflîeurs , les écneils 
cju'ii faut éviter en constituant le Pouvoir Judi- 
ciaire 3 fi , comme je l'ai dit en commençant , 
on veut que ce pouvoir ne porte aucune atteinte 
ni à la liberté poiique , ni à la liberté civile» 

Or , dans une pareille carrière , marquer les 
écueils , c'eft néceflairement rrneer la route ; les 
principes ici fe montrent à mefure que les abus • 
fe découvrent. 

De ce que le Pouvoir Judichire fe trouve 
mal organifé toutes les fois qu'il l'eft d'aptes 
Us fauflès maximes dont je vieus de vous entre- 
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tenir, îî eft donc néceffairement vrai que le 
Pouvoir Judiciaire fe trouvera bien orgamfé , 
toutes les fois qu'il le fera d'après des maximes 
contraires. 

Ainfi donc 4 en revenant fur tout ce que j'ai ^ c <P 

dit j afin que le Pouvoir Judiciaire foit bien or- ç. ue \ Q p oa 

ganifé, il faudra: voir Judi 

ciaire f'o 

Ert premier lieu , que dans fon organifation , bien orga 
comme dans les ebangemens qu'il peut fubir > nl tm 
le Pouvoir Judiciaire çè dépende effentieilement 
que de la volonté de la Nation. 

En fécond lieu , que les dépofitaires du Pou- 
voir Judiciaire ne. participent en rien à la puif- : 
fance lcgiflative. 

En troifîème lieu , que les Tribunaux ne 
foient compofés que d'un petit nombre de 
Magiftrats. 

En quatrième lieu , qu'il ne foit p3S créé 
plus de Tribunaux que ne l'exige le befoin de 
rendre la juftice. 

En cinquième Heu , que les charges de Magif- 
txature ne foient pas vénales, & que le droit de 
faire rendre la juftice ne foie la propriété oa 
la prérogative d'aucui* Citoyen dan* TEtar. 

C i 
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En fîxièrae lieu r que le Prince^ ftul % nomm* 

les Juges i mais qu'il ne puifle les çhotfir que 

parmi les përfpnnes qyi lui fçront 4.éfignce$ paç 

Je Peuple (*). 

En feptième lieu, que les Tribunaux foiçnr, 
te plus qu'il fera poflible , rapprochés des Jufc 
ticiables. 

En huitième Ueu , que la Juftiçe foie rendue 
gratuitement. 

En neuvième lieu» qqe l'inftru&ion desafr 
fa ires , tant criminelles, qu* civils * foie toejoçrs 

le.. 

En dixième lieu , qu'aucun Juge en matière 
civile ou criminelle n'ait le droit d'interprètes 
la Loi r ou d'eq, étepdrp les difpofitions, à (on 
gré. 

En onzième lien , qu'en matière criminelle , 
les formes de la procédure foient telles » quelles 
procurent une inftru&ion qui foir autant à la 
décharge qu'à la charge de laccufé, & parce 
qu'il »'y a que les fqrmes dy Jugement p*r Jurés. 
pu par Pajr? % qui > 4 cet égards fatisfaffçnt Iç 




(i) Çeft-à-dire , parles Rcpréjfenrçns drç Pçnp!$ r 
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▼œu de la raifon Se de l'humanité y qu'en ma- 

tière criminelle, nulle autre procédure ne foie 
admife que la procédure par Jurés. 

Fn douzième lieu , que dans cette partie de 
Vadminiftrarion de la juftice , où il faut laiiïer 
quelque chofe à faire à la prudence du Juge , 
c*eft-à-dire , en matière de Police , le Juge foie 
amovible après un temps defigne., Se qu'il ne 
foie choiG que par le Peuple > fans aucune inrer» 
vention du Prince» 

Enfin > 8c.cn dernier Heu, qu'en quelque ma- 
tière que ce foit , les Juges fuient refponfables 
de leurs Jugemens. 

Il me fenable que ces propositions fqnr actuel- 
lement autant de vérités démontrées* 

Or , de ees vérités démontrées , réfulte , pouir 
le Pouvoir Judiciaire j le Projet de Çonftitucioa 
faivant: (i) t 

(i) Avant que d'aller plus loin , il eft bon de renia** 
quer ici qu'il n'y a que deux manières de rejeter ce 
projet. Ou il faut prouver que les principes qu'on vien t 
it développer font mauvais , ou il faut prouver que le$ 
articles qui fuivent , ne font pas 4'açcord avec les pria* 
*ip?Sf 

C4 
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CONSTITUTION 
Du Pouvoir Judiciaire (i^ 

TITRE PREMIER. 

Des Tribunaux & des Juges en gênera/. 

Art. premier «La Nation feule a le drôle 
de déterminer la Conftittuion des Tribunaux , 
& aucun changement ne peut être fait dans l'or- 
ganifation du Pouvoir Judiciaire , * fans qu'elle 
lait ordonné, ou fans qu'elle y ait confenci par 
fes Repréfentans, 

Art. IL Les Tribunaux & les Juges ne doi- 
vent participer en aucune manière à Texer^ 
cice de la puiifancc légiflative 5 & tout Citoyen 
qui occupera une place quelconque dans la Ma* 

(1) Parmi les Articles qu on va lire , il en eft quelques- 
uns qui appartiennent plus à la législation qu'à la.Con- 
ftitutîv a des Tribunaux 5 mais , comme ils intéreiTem? 
eflentiellcment l'ordre public , & que d'ailleurs ils dérivent 
immédiatement des principes qu'on vient de développer, 
on a cru devoir les joindre ici, fauf, Iorfqu on mettra 
la dernière main au travail fur la Conftitution , à lw 
cligner leur vwriwble place* 
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giftrature, tant qu'il bccupera cette place , ne 
pourra être Membre du Corps législatif. : - 
. Art. III. Il ne fera pas établi plus de Tribu- 
||aiix , & chaque Tribunal ne fera pas compofé 
wk. plus de Juges que ne le demande Tadminif- 
4tration exa&e de la juftice. 

Art. IV. Nulle charge déformais , donnant 
le Pouvoir Judiciaire j ne pourra, fous aucun pré- 
texte que ce foit, être crééepour être vendue (i). 

Art. V- La juftice , ainfi qu'il s'eft pratiqué 
jufqu a préfent , /era rendue au nom du Roi , 



(1) De-là le tembourfement de tous. les Offices de 
judicarure $ & parce qu'il feroit fouverainement injufte 
que les titulaires de ces Offices trouvaient leur ruine- 
dans la régénération de Tordre public, de-là le rembourfe- 
ment des Offices de judicature , non pas fimplément fur 
te pied de la finance, comme on Ta propofé quelquefois, 
mais fur le pied des contrats d'acquifition. Or , on ne 
doit pas le diflimirierj l'Etat ne s'eft jamais trouvé dans 
une pofition moins favorable qu'aujourd'hui pour opérer 
vn tel remboursement; & lorfqu'il s'agira de l'effeduer, 
cç ne fera pas fafts de grandes difficultés qu'à cet égard 
on parviendra à concilier ce qu'on doit à la propriété 
particulière avec ce qu'exigent les néceffités publiques. . . . 
Cependant une réforme dans l'Ordre Judiciaire eft in- 
Jiffenfable. 
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•omtne fuprème Dépositaire du Pouvoir ex$» 

cutif» 

Art* VI. L'Adminiftration de la juftice étant 
une fondion publique , qui ne peur , en aucqa 
cas, devenir la propriété d'un Citoyen y ncR 
Citoyen dans l'Etat n'aura le droit de faire ren- 
dre la juftice en fon nom. 

Art. VII. Il fera pourvu à ce que ta juftice 
foit gratuitement administrée ; & le Corps Lé* 
giflatif y fur lçs inftru&ions que lui feront par- 
venir les Aiïembléçs Provinciales , fixera pour 
les Juges & les Officiers des Tribunaux , dçs 
honoraires fuffifans , en raifon de la dignité de 
leurs places , & de l'importance] ou de la naturç 
de leurs fondions (j). 

A*t. VÏH- Lmftrudion & le jugement 
do toute efpèçe d'affaires feront publics. En 
conféquence, & contre l'ufage~aâuel des Tribu* 
naux, dans toutes les caufes qui exigent un ex a- 
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(i) Le fife percevant fur les dtfl&ens aâes de la pro- 
cédure des droits qui malheureufement forment une partie 
confîdérable du revenu public , il faudra s'occuper de 
fupprimer ces droits , & de pourvoir en même temps à 
leur remplacement de la manière la moins on&eufe pou* 
lçs Peuples. 
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vnea de titres ic une difcuffion par' écrit , \o 

Rapporteur fera tenu de lire fon avis à l'audience, 
& les Juges , dans de telles caufes , ne pourront 
cendre Sentence ou Arrêt qu'après avoir en- 
tendu dans la même audience fur le travail du 
JugerRapporteur les obfervations fbmmaires des 
Parties ou de leurs Avocats. 

Art. IX. Il ne fera permis à aucun Juge , 
en quelque manière que ce foit, d'interpréter la 
Loi ; Se dans le cas où elle fèroit douteufe , il 
fe retirera par devers le Corps Légiflatif , pour 
en obtenir , s'il en çft befoin , une Loi plus 
précifo. 

Art. X* Tous tes Juges , fans exception , 
feront refponfables de leurs Jugemensj & lort 
. qu'on s'occupera de la réforme du Code civil 
iç criminel 9 il fera porté une Loi pour déter- 
miner les circonstances & les limites de cette ref- 
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TITRE IL 



Des Tribunaux & des Juges en matière civile* 



Art. premier. Le Royaume fera divifé ea 
vta certain nombre de Provinces , à- peu- près de 
la même étendue , dans chacune defquelles il 
fera établi une adminiftration provinciale* 

Art. II Chaque Province aura fa Cour fu- 
prême de Jufticç , placée autant- que faire fe 
pourra 3 dans la Ville la plus centrale de la Pro- 
vince , laquelle Cour de Juttice fera compofee 
au plus de deux Préfidens, de vingt Cônfeillers, 
de deux Avocats-Généra'ux * & d'un Procureur" 
Général. 

Art» III. Dans le reflbrt de chaque Cour fu- 
preme de Juftke , il fera.formé un certain nom- 
bre de Diftri&s à-peu-près égaux * & dans. cha- 
que Diftriâ: on établira un Tribunal du fécond 
ordre, lequel fera compofé au plus d'un Pré- 
sident , de fix ou huit Confeillers , de deux 
Avocats & d'un Procureur du Roi. 

Art. IV. Chaque Ville , chaque Bourg , cha- 
que Paroifle de Campagne > ^ura de plus des 
Juges de paix 5 dont on fixera Le nombre ea 
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rai Ton de la population des lieux où ils feront 
établis. 

Art. V. Il y aura en outre dans toutes les 
Villes un peu confidérables , des Tribunaux de 
Commerce; & dans les Villes maritimes, des 
Tribunaux de Commerce Maritime ou des Ami- 
rainés. 

Art. VI. Toutes les Cours ou Tribunaux , 
connus fous le nom de Cours ou Tribunaux 
d'exception , demeureront fupprimés , & la con- 
noiflance des affaires pour lefquelles les Tribu- 
naux d'exception avoient été créés , appartien- 
dra dorénavant , en première inftance , & par 
appel , aux Tribunaux dont il vient d'être 
parlé. 

Art. VII. Les fondions & la compétence 
des nouveaux Juges feront réglées de telle forte 
en matière civile : 

Les Juges de paix , affiftés de deux Notables > 
connoîtront fans appel de toutes les caufes per- 
fonnelles qui n'excéderont pas la valeurde cin- 
quante livres ; ils ne pourront connoître que de 
ces caufes, & ils feront tenus, de renvoyer par-de- 
vant les Juges ordinaires toutes celles qui ex- 
céderont cette valeur. 

Les Tribunaux de Commerce & les Ami- 
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notés coonoîtront de toutes les matières 4 
Commerce , & ils jugeront fans appel celle 
qui n excéderont pas la valeur de deux niill 




livres. 



Les Tribunaux ordinaires connoîtront de tout< 
les caufes , foit réelles , foie perfonneiles , ait. 
défias de cinquante livres , à l'exception der* _^ 
feules caufes de commerce ; & fi Ton peni 
qu'il foit convenable de conferver aux Tribunaux** 
ordinaires la faculté de juger fans appel » jul 
qu'à la concurrence d'une certaine fomme > o 
déterminera par une Loi particulière les circouL - 
tinces où ils devront juger fans appel , & la 
fomme jïifqu'à la concurence de laquelle ils 
pourront juger. 

L'appel des Sentences des luges de paix i 
quand ils excéderont leur compétence j des 
Tribunaux de Commerce & des Tribunaux or- 
dinaires , quand ils jugeront à la charge de l'ap- 
pel, ou qu'ils excéderont aufli leur compétence, 
fera relevé par- devant les Cours fuprêmes de 
Juftice de chaque Province , qui prônoncoronê 
en dernier r effort fur toute; les conteftaiions* 
quelles que foient les qualités des Parties. 

Arc. VlII. Toute Partie aura le droit Je 
jpl aider fa caufe elle-même j fi elle le trouvé 




venable; 8c afin que le minîftcre dès JUécatf 
*^*^ auffi libre qu'il doit l'être, les Avocat* 
Ce Tèront de former une corporation ou urt 
^^ «dre , & tout Citoyen ayant fait les études & 
i les examens néceffaires pour exercer cette 
«ofeflîon , ne fera plus tenu de répondre de fa 
nduitequ'à la Loi. 

Art. IX. Aucune femme ne pourra plaider 
Ontte fon mari , aucun mari contre fa femme , 
^lacun frère contre fon frère, aucun fils ou 
ï*2tit-fils contre fon père ou fon aïeul , & réci- 
proquement , que , préalablement * il ne fe 
foie retiré par- devant le Juge de paix , lequel 
ptendra connoiffance de l'objet de la contefta* 
tion y Se fera autorifé à interpofer , pendant 
l'efpace d'un mois , fa médiation , pour ap- 
paifer ces différends domeftiques, & faire tout 
ce que lui fuggérera fa prudence , afin de pré* 
venir une èxplofion fâcheufe dans les Tri- 
bunaux» 

Aar. X. Dans la Ville où fîégera la Cour 
Suprême de Juftice , & dan les lieux où feront 
établis les Tribunaux du fécond ordre , il fera 
formé un Bureau charitable de Jurifconfultes 
& de Citoyens recommai* viables par leur pro- 
bité, qui s'occuperont fpécialement d'efcamine* 
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les caufes des pauvres , & de les aider gtatii 
de leurs confeils dans la poutfuice de leurs 
droits. 

Art, XI. Tquc Citoyen pauvre ^ auquel 
le Bureau de Jurifprudence aura donné une 
Confultation favorable , pourra , fi bon lui 
femble , faire plaider fa caufe par l'un des 
Avocats du Roi, dans le Tribunal ordinaire, 
ou par l'un des Avocats - Généraux , dans la 
Cour Suprême \ en conféquence , chacun des 
Avocats-Généraux , dans la Cour Suprême , 
ou des Avocats du Roi, dans le Tribunal or- 
dinaire , d'année en année, & à tour de rôle* 

« 

fera fpéciàkepient chargé de la caufe des pau- 
vres. , % 

Art. XII. Le Code Civil fera corrigé*, Se 
une Commiffion fera nommée pour en mieux 
ordonner, & fur-tout pour en Amplifiée les 
formes (i). * 

(i) Peut-être en réformant le Code civil, & fur-tout 
la Loi civile , trouvera-t-on qu'il eft pofïible d'introduire 
dans les affaires civiles le jugement par Jurés , comme 
on propofe de l'introduire dans les caufes criminelles. 
Alors on parviendront à diminuer encore le nombre des 
Juges 5 & s'il eft vrai que dans un Etat bien ordonné , il 

TITR$ 
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TITRE III. 



.. Des Tribunaux & des Juges en matière* 



9 

Criminelle* 



. Article premier. Il n'y aura d'autres Juges, 
opuj: la pourfuite & la punition des délits , 
que les Juges de Paix & la Cour Suprême ds 

Jtlftjfce.. .■■"... ...„..:.. ■ . ".. 

; Art. II. Tout Citoyen aceufé d'un crime y ou 

vtâté en flagrant-délit , fera traduit par devant >> 
Jejuge.de Paix* 

m . Art« III. La Juge de Paix , affilié 4e quatre 
Notables, entendra raccpfateur & (es preuves > 
.l'accufé & fa première défenfe. 
: JVp.T-lV. Si le Juge de Paix & fes AlTeffburs 
opinent à. l'unanimité que l'accufé cft manî- 
feftement innocent , c'eft à-dire , qu'il y a 
inipaflibilité ou contradiction à ce qu'il foie 
coupable , le Juge de Paix prononcera fon 
tepvoi, 
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àfc doit y avoir que peu de Jiiges & peu de Loi* , on 
& rapprocherait davantage du fyftême d'une bonne Coq- 
Ûinttion,, .. ** 



Art. V. Si le Juge de Paix & fes Afïèfleura 
trouvent qu'il y a quelque probabilité à ce que 
l'accufé foit coupable, ils le feront traduire 
fur-le-champ dans la Maifon d'Arrêt , au cas 
où le délit qui lui e(V imputé feroit de nature 
à encourir une peine affli&ive ; & ils le re- 
lâcheront , fous caution de fe regréfenter , au 
cas où le délit qui lui cft imputé feroit d'une 
autre efpèce» 

Art* VI. Incontinent après la détention; 
ou le cautionnement de l'accufé , & dans les 

4 

** vingt-quatre heures, le Juge de Paix avertira 
la Cour Suprême de Juftice , qu'il a mis un 
Citoyen fous la puiflance de la Loi : là fe bor- 
neront les fondions du Juge de Paix. 

Art. VIL Dans chaque Cour Suprême de 
Juftice , il fêta ' nommé annuellement deux 
Juges , fuivant Tordre du tableau , pour pïé-J 
ilder à Pinftru&ion des procès- criminels. 

Art. VIII. Le reflbrt de la Cour Suprême 
étant partagé en Diftriâs , chacun de ces Juge* 
aura un égal nombre de Diftri&s fous fa'Jurifc 
didion. 

Art. IX. Auffi-tôt que la Cour Suprême de 
Juftice aura été avertie qu'un Citoyen a été 
mis fous la puiflance de la Loi , le Juge Su-» 
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prême , dans l'un des Diftri&s duquel le délit 
fe trouvera ou fera fuppofé commis , ordon- 
nera , dans un délai, qui fera fixé > l'apport de 
la procédure faite par le Juge de Paix , Se la 
comparution de l'accufé. 

Art. X. La procédure du Juge de Paix ayant 
été apportée» & l'accufé comparoiflTant, l'inftrué- 
tion du procès commencera dans un délai qui 
fera également fixé» 

Art. XI. Cette inftru&ion fera fuivie , 8c 
il fera procédé au Jugement de l'accufé fui- 
vant les formes ufitées dans la procédure par f r 
Jurés. ' . 

Arr. XII. Aucun aceufé, en conféquence ; 
ne fera déclaré coupable que par la Sentence 
de fes Pairs , & le Juge ne pourra appliquer 
la Loi ni prononcer la peine qu'après que les 
Pairs de l'accufé l'auront déclaré coupable. 

Art. XIII. Pour faire jouir, le plus toc 
pfcffible » la Nation du bienfait de la.-procédure 
par Pairs ou par Jurés;, il fera nommé incef- f 
famrqent par I'Assemblêe Nationale une 
Commklion, compofée de perfonnes qu'elle 
eftimera > foit dans fon fein , foit au-dehors > 
le plus recommandables par leurs connoiflan- 
ces en légiflation, & cette Commiflîon fera 

D x 
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chargée de la réda&ion d'un nouveau Code àt 
procédure criminelle , d'après les principes de 
la procédure par les Jurés% 

Art. XIV. La même Commiflion fera éga- 
lement chargée de la rédaction d'un nouveau 
projet de Légiflation criminelle , où elle s'oc- 
cupera de faire correfpondre enfemble , de la 
manière la plus exaéte , les délits & les 
peines , obfervant que les peines foient douces, 
& ne perdant pas de vue cette maxime : Que 
, m \ toute peine qui n'ejl pas nécejfaire ejl une vie* 
v ' latien des Droits de l'Homme j & un attentat 
du Légijlateur contre la Société. 

Art. XV. En attendant la réforme des 
Tribunaux & la promulgation du fiouveaa 
Code 9 & de la Nouvelle Légiflation crimi- 
nelle , l'Ordonnance de 1670 , & les Loix 
criminelles jufqu'à préfent en ufage y feront 
obfervées fuivant leur forme & teneur , à 
l'exception de quelques-unes de leurs difpofi- 
tions , qui demeurent abrogées par les difpofi- 
tions contenues dans les articles fuivans. 

Art. XVI. Aucun décret de prife-de-corps 
ne pourra être désormais décerné fans le con- 
cours de trois Juges 3 & à la pluralité de deuc 
fur; un. - • t ■ 
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Art. XVII. Tout accufé dorénavant aura 

le droit de fe choifir un ou plufîeurs confeils 

pour fa dffenfe. 

Are. XVIII. L'examen des faits juftificatifs 
de l'accufé ne fera plus renvoyé après l'inf- 
tru&ion du procès , Se les témoins pour ou 
contre lui feront entendus en même temps à 
l'audience. 

Art. XIX. La peiae de mort firiiple fera 
la plus forte qu'on puifle prononcer contre un 
coupable. 

Art. XX. La peine de mort ne fera plus ( 
prononcée que dans le cas de meurtre ou de ( 
haute trahifon. 

Art. XXI. La diftin&ion des peines de- 
meure dès-à-préfent Se pour toujours abolie. 

Art. XXII. La confifeation des biens du 
cdndamné n'aura lieu en aucun cas : feulement 
s'il y a une Partie plaignante au procès, 
& fi elle articule & prouve quelque dom- 
mage de la part du condamné , il lui fera 
fur les biens de ce dernier, adjugé une fomme 
égale a l'eftimation du dommage qu'elle aura 
fouffert 

Art. XXIII. Il fera promulgué, durant cette 
Seflion , une Loi provifoire , portant refor- 
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mation des Loix criminelles & de l'Ordon- 
nance criminelle , dans celles de leurs difpo- 
fuions feulement qui font contraires aux 
articles \6 , ij , iS , 19 , xo , il & 12. du 
préfeat Titre. 

1? T I T R E I V. 

2?&f Tribunaux & des Juges en matière dt 

Police. 

Article premier. Il ne s'agit ici que de la 
ÀPolice qui a pour objet de. prévenir les délits, 
Se non de la Police qui adminiftre les intérêts 
politiques & économiques de la Cite. 

Art, II, La Police fera exercée dans les 
Villes , Bourgs & Villages , au nom des M,\i* 

nicipalités* 

Art. lU. Jl n'y aura, d'autres Juges de Police 
que les Juges de Paix. 

Art. IV< Afin que la Police foit exa&ement 
adminiftrçe dans les Villes , elles feront divifées 
en Diftri&s à- peu-près égaux en étendue, 8c 
chaque Diftrift aura fon Juge de Paix. 

Art. V. Afin que la Police foit exa&emeiu 
adminiftrée dans les Bourgs & Villages. , les 
Bourgs Sç Villages ferpoç réunis en Cantons j 
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êc chaque Canton aura fa Municipalité & fon 

Juge de Paix. 

Art. VL II fera de plus nommé dans chaque 
Diftriét des Villes , quelques Citoyens Notables , 
lefquels feront les fondions d'A^cfTeurs auprès 
du Juge de Paix. * «. 

Art. VII. Il fera pareillement nommé, dans 
chaque Canton , quelques Citoyens Notables > 
lefquels feront auffi les fondions d'Aflfifleurs 
Auprès du Juge de paix du Canton. * '* 

Art. VIII. On s'occupera inceflamment de & 
rédiger un Code & une Loi de Police , ayant r 
pour objfct de déterminer les fondions des Mu- 
nicipalitcs, des Juges de Paix & de leurs AfTefleurs 
en matière de Police, les formes des Sentences 
des Juges de Paix., les circonftances où il fera „■; 

permis d'appeler de leur Sentence > le genre de 
peine qu'ils pourront prononcer, Se fpéciale- 
lement les limites de leur furveillance & de leur 
autorité. 

Art. IX. La rédaâion de la Loi & du Code 
de Police fera confiée à .la Commiffion chargée 
de la Loi & du Code criminel > la Loi de Police 
qui a pour objet de prévenir les crimes.» devant 
abfolument correfpondte avec la Loi criminelle 
qui a pour objet de le$ punir , & Tune & 1 autre 4 
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ne pouvant erre portées au degré de perfe&ion 
dont eîlts font fufceptibles, qu autant qu'on Jes 
appuiera far les mêmes principes, & qu'elles 
feront un feul & même ouvrage, 

TITRE V ET DERNIER. 

ê 

JD^ rEïtaioi & de la Nomination des Juges. 

Article premier. Nul Citoyen ne pourra 
ctre élu Jcçe avant trente ans. 

Art. II. Les Juges des Cours Suprêmes de 

') Jnftice & des Tribunaux ordinaires feront nom- 

* mis par le Roi , fur la prefentarion que les A£ 

femblées Provinciales lui feront de trois Sujets 

pour chaque place vacante dans les Cours ou les 

Tribunaux. 

Art. 111. Les Juges des Tribunaux de Com- 
merce & des Amirautés feront élus & nommés 
à la pluralité des voix , & fans l'intervention 
du Prince , dans TAfTemblée des Négocians; 
Marchands & Capitaines de navires , de chât- 
aine des Villes où fête établi un Tribunal de 
Commerce ou une Amirauté. 11 n'y aura d'ex- 
cepté de cette règle que le Prcfident de chaque 
y Tribunal de Commerce &: de chaque Amirauté, 
dont la nomination demeure réfervée au Roi, 
comme celle des Juçes des Cours & des Tribu- 
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naux ordinaires > fur la préfentation qui lui fera 
pareillement faite de trois Sujets par FAflemblée 
des Négocians , Marchands & Capitaine^ de 
navire , dont on vient d« parler. 

Art. IV. Les Juges de Paix & leurs Affeflèurs 
feront élus & nommés à la pluralité des voix & 
fans l'intervention du Prince, par les Aflèm- 
blées générales des Municipalités. 

Art. V. On déterminera par une Loi parti- 
culière, quelles perfonnes pourront être élues . 
Juges d'une Cour Suprême de Juftice^ou d'un /*■ 
Tribunal ordinaire. , 

Art. VI. On déterminera par une Loi parti- 
culière , quelles perfonnes pourront être élues 
Juges ou PréfiJens d'un Tribunal de Commerce 
ou d'une Amirauté , &" on fixera par la même 
Loi la durée des fondions , tant des Préfidens 
que des Juges des Tribunaux de Commerce & 
des Amirautés. 

Art. VlI.^Ôn déterminera par la Loi confti- 
tutive des Municipalités , quelles perfonnes 
doivent être élues juges de Paix ou Affefleurs 
des .Juges de Paix , & on fixera par la même 
JLoi la durée des fondions 3 tant des Juges de 
J?aix que de leurs AflTeflTeurs. 

Art. VIII. Enfia on déterminera par la Loi 
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nftitutire des Afîemblées Provinciales > tow 
ce qui concerne l'ékââon Se la nomination des 
Jurés (i). 

(i) On voit, par ces derniers Articles , que ce ne fera 
que lorfqu'on aura conftitué les Etats-Provinciaux & 
les Municipalités, dont il conviendroit au refte de s'occu- 
per inceffamraent , qu'on pourra terminer ce qui regarde 
le pouvoir judiciaire ; & il ne faut pas s'en étonner : toute? 
les parties d'une Conftiturion fe tiennent*. Si chaque 
partie doit être travaillée à part , il feroit donc fage de 
n'en adopter aucune définitivement , qu'autant qu'on les 
auroit toutes fous les yeux , & qu'on les verroit , pour ainfi 
dire , jouer enfemble : alors feulement on en faifiroit bien 
les différais rapports 5 & il deviendroit poffible , en les 
comparant enu elles , de les perfectionner ks unes par les 
autres , & de donner ainfi à la Conftitution cette unité dt 
principes & de résultats , qui feule en fait la force & la 
durée. 

D'après cette idée , peut-être fèroit-il convenable qu* 
x'àssemblbe Nationale ne décrétât, quanta préfçnt, 
aucune partie de la Conftiturion d'une manière définitive , 
pas même la Déclaration des Droits 5 ouvrage bien plus- 
important & bien plus difficile qu'on ne l'imagine $ quelle 
le contentât amplement d'approuver , de rejeter ou de 
modifier , & qu'elle ne prononçât un jugement abfolu- 
qu'à l'époque feulement ou le travail fur chaque point 
de la Conftitution feroit achevé , & où Ton pourroit 
préfenter , dans un feul tableau , le développement <U 
tous les principes qui en auroieut dirigé les .Rédaâcurs* 
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Ici fe termine notre travail for la Conftitution 

du Pouvoir Judiciaire. 

C'eft à regrec qu'en nous occupant de la 
Conftitution de ce Pouvoir _, nous nous fommes 
vas forcés de vous propofer un ordre de chofes 
abfoiucnent différent de celui qui eft établi depuis 
fi long-temps au milieu de nous. 

S'il nous eue été ppffible d'améliorer ample- 
ment , au-lieu de détruire . pour reconftruire de 
nouveau , nous l'euflïons fait d'autant plus vo- jf 
lontiers j que la Nation n'a fans doute pas oublié $ 
tout ce qu elle doit à fes Magiftrats , combien , 
dans des temps de trouble & d'anarchie , leur 
fageffe lui fut fatu taire } combien 3 dans des 
teqnps de defpotifme , & quand l'autorité , mé- 
connoiflant toutes les bornes 9 menaçoit d'en* 
vahir tous les droits , leur courage , leur fer- 
meté , leur dévouement patriotique , ont été 
utiles à la caufe , toujours trop abandonnée à des 
Peuples $ avec quelles heurçufes précautions ils 
fc font occupés de conferver an milieu de nous, 
en maintenant les anciennes maximes de nos 
Pètes % cet efprit de liberté qui fe déploie au- 
jourd'hui dans tous les cœurs d'une manière Û 
étonnante & fi peu prévue. 

Tant d'effoKspour empêcher le nul méritent 
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certainement de notre part une grande recon- 
noi (Tance. 

Malheureufemenr , quand on eft appelé à 
fonder fur des bafes durables la profpérité d'un 
Empire , ce n'eft pas de reconnoiffance qu'il faut 
s'occuper, mais de juftiçe j ce n'eft pas ce qu'on 
doit à plusieurs , mais ce qu'on doit à tous, qui 
peur devenir la règle de nos déterminations; 
& les Magiftrats eux-mêmes nous blâmeroienr 
\ certainement, fi, empêchés par les égards que 
'*» nous faifens profeflîon d'avoir pour eux, nous 
ne remplirions pas la tache qui nous eft impofée 
dzns toute fon étendue. 

Or y il ne faut plus fe le diflîmuler , de les 
principes que nous avons développés le démo»* 
rrenr avec trop d'évidence , les circonftances 
prefences demandent un autre ordre judiciaire 
qae celui que nous avons fi long-temps ref- 
pedr. Notre Magiftrature étoit fortement 
inftuuée pour réfifter au defpotifme j mais 
maintenant qu'il n'y a plus de defpotifme , 
fi notre Magiftrature confervoir toute la force 
de fon inftitarion, l'emploi de cette force pour- 
rait facilement devenir dangeteufe à la liberté. 

Il eft donc indifpenfable qu'une révolution 
abfoiue s'opère dans le fyftême de nos Tribu- 
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naux; mais elle ne peut s opérer en un moment, 

. & d'autres ctabliflemens doivent être préparés 
avant que vous puiflïez vous occuper du nouvel 
ordre judiciaire qui vous eft propofc. 

Cependant jamais Empire ne s'eft trouvé dans 
un état de difTolution plus déplorable que celui-ci; 
Cous les rapport? font brifés , toutes les autorités 
font méconnues , tous les pouvoirs font anéan~ 

• tis y on renvèrfe . toutes les inftitutions avec 
violence j on commande tous les facrifices avec 

. audace ; on s'affranchit avec impunité de tous 
les devoirs 5 chaque jour éclaire de nouveaux 
excès , de nouvelles profcriptiohs x de nouvelles 
vengeances ; les crimes fe multiplient de toutes 
parts ? & la palme de la liberté ne s'élève encore 
au milieu de nous que couverte de fang & de 
pleurs. 

Au fein de tant défordres & d'anarchie, Se 
quand jamais la Juftice n'eut befoin de fe dé* 
ployer avec un appareil plus impofant , que vous 
refte-t-il a faire ? Ce que vous ayez déjà fait 
en partie , Meflieurs , mais ce que vous n'avez 

.peut- être pas fait d'une manière allez exprefle. 
11 vous refte à demander un dernier acte de 
patriotifme à ces mêmes Magiftrats qui , en 
tant d occasions f nous ont donné des preuves 
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fi éclatantes de leur amour pour le bien public 
Ils voient , comme nous , que les Provinces 
veulent une Magiftrature nouvelle , Se qu'en 
vous propofant une autre Conftitution du Pouvoir 
Judiciaire , nous ne faifon* que céder au voeu 
généralement exprimé de nos Commettons; ils 
ne peuvent donc pas fe diflïmult r qu'une rf- 
volurion dans l'adminiftration de la Juftice de- 
vient inévitable , mais ils voient en même- 
\ temps comme nous * que fi , jufqu'à l'époque 
\ de la création de cette nouvelle Magiftrature , 
les Tribunaux demeuroient fans exercice» il 
feroit impoflible de calculer les maux de toute 
efpèce qu'une telle inaâion pourfoit produire : 
or, ils font Citoyens comme ils font Magiffrat* ; 
vous devez donc les invirer à féconder de tout leur 
pouvoir , les efforts que vous faites pour rappe- 
ler la paix au milieu de vos Concitoyens ; & 
il nous femble qu iU s'enaprefleront d'autant 
plus à répondre à votre invitation , qu'il y a 
pour eux une véritable grandeur, dans Finf- 
tant même où la Nation exige de leur part 
d'importans facrifices , à s'occuper du bien pu- 
blic avec autant de zèle , que fi leur dévoue- 
ment devoit leur obtenir , ou une autorité plus 
puiflante, ou dts prérogatives plus étendues. 



Ce n'eft pas tout : les Magiftrats ne peu- 
vent rien par eux-mêmes , fi la force publique 
ne les environne ; il conviendrait donc aufli 
de rendre à la force publique tout le reflbrc 
qui lui eft néceflaire pour agir avec efficgpté. 
Qu'il me foie permis d'exprimer ici mon opi- 
nion perfonnelle : on ne m'aceufera pas fans 
doute de ne point aimer la liberté ; mais je 
fais que tous les mouvemens des Peuples ne 
conduifent pas à la liberté , mais je fais qu'une 
grande anarchie produit pro m ptemem une grande 
laffitude , Se que le defpotifme qui eft une 
efpèce de repos , a prefque toujours été le ré- 
fultat néceflaire d'une grande anarchie. Il eft 
donc bien plus important qu'on ne le penfe 
de mettre fin aux déformes .dont nous gémiftbns; 
& fi on ne peut y parvenir qu'en rendant quel- 
que aâivité à la force publique > il y a donc 
une véritable inconféquepçe à fouffrir qu'elle 
demeure plu£ long-temps oifive. Qu'on ne me 
dife pas que cette force peut encore devenir 
dangereufe. D'abord, je ne fais pourquoi, je 
penfe que les hommes qui fe défient toujours; 
font nés pour la fervitude ; que la confiance eft 
l'appanage des grands cara&ères, & que ce n'eft 
que pour les hommes à grands caraâères que la 
Providence a fait la liberté. Et puis , qu'a-t-on à 
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redouter quand tous les Citoyens font & lent 
porte , quand une profonde révolution s'eft 
faite dans les habitudes fociales ., quand les 
préjugés auxquels nous obéiffions , ne font déjà 
plus que d'antiques erreurs > quand , à force 
d'expérience d'infortunes , on eft enfin parve- 
nu , non pas Amplement à connoître , mais i - 
fentir qu'on ne peut être heureux qu'avec la 
liberté? Lai (Tons donc là toutes ces craintes pu*: 
fillanimes ; Se lorfque nous difpofons d'une- 
fomme incalculable de moyens pour amener 
à fa perfeftion l'ouvragé que nous avons com-. 
jnencé , ne fouftrons plus des défordres qu il eft 
de notre devoir , autant que de notre intérêt 
de prévenir. Que le Chef de cet Empire ., que 
ce Roi que vous venez de proclamer à ii juftej 
titre , & avec tant de folemnité , le Rejlaura-. 
teur de la liberté Françoife > s'entende avec» 
vous pour rétablir le calme dans nos Provinces ;■ 
que par vos foins réunis, par une furveillance, 
commune , aucun jour de défolation ne fe 
mêle aux jours qui vont fe fuccéder ; que pout 
l'honneur de l'Humanité cette révolution foie 
paifible , & que défermais le bien que vous 
êtes appelés à faire , ne briffe , s'il fe peut y 
dans lame d'aucun de vos Concitoyens , ni 
regrets amers, ni fouvenirs douloureux. 
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lis veulent être libres , & ils ne lavent 

a» pas être juftes ! » 
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A PARIS, 

Chez Baudouin , Imprimeur de TÀSSEMBLÉE 
NATIONALE, rue du Foin-St.-Jacques , N p . 31. 
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5/*r Zw 5/evw Ecaléfiaftiques. 
Dtt-xo Août 1789. 



•« Ils veulent être libres , & ils ne faveo* 
» pas être julles ! » 



: J J fi- ac réponds ni à la haine , ni à l'envie, ni aux 
■ pïaifanteries * de mauvais ton oui tombent fur le 
Clergé comme fur une vi&krie dévouée. Il eft encore 
'des hommes juftes , même parmi ceux qui peuvent fi 
tffëmcnt abufer dé -leur force. Ceft à eux que je 

-ttfkdreffe. 

• , 

v **0nt affirme que h Nation eft Propriétaire des bions 

nJii^Gîergé, parce- que ces biens fervent en même 

«efripà de falahré aux Eccléfialtiqucs. L'idée la plus 

• -finàple en fait de propriété , eft qu'un bien appartient 

à celui k qui il à été donné , ou qui la acquis Les 

• biens eccléfiaftiques nont point été donnés à la Na- 

: tion , mais au Clergé , à dç 'certaines charges ou 

conditions. S'il ne reftifè pas* d'en remplir les charges t 

on ne peut pas le 'dépouiller. 

" : . -Maïs , dit-Ori , la Nation peut décréter quelle n'a 
•plus befoin de Clergé. On s'attend peut-être que je 
vais combattre cette idée : pas du tout ; je veux , au 
contraire , la-pntever. Le Service Eccléfiafti'quc eft un 

A 
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ferrvx public ; le Corps du Cierge cfl un ( 
poKnqucs dont l'enfemble forme le Gouvernement. 
A ce tires, il ttiftbit pour la choie publique; il 
«xitloit légitimement. Mais , comme tous les Pouvoirs 

pubïû-N . ii vl k-unis à la volonté nationale , à ce que 
nous appeJons le Pouvoir conttituant , qui peut , fans 
toarred'.t, le lupprimer tout -à-iait, s'il le juge inutile, 
oii le corunruer autrement. Mais , tant qu'il exîûc , il 
-eit Prorricrairc ; pourquoi? parce qu'en qualité de 
."Oorps moral , il eft habile à pofléder , & parce qu'en 
effet de grands biens lui ont été donnés en propriété, 
Nous verrons bientôt quel a été l'avantage de cet 
.donations. Commençons pur reconnoître , i % qu'on 
Corps politique peut pofléder, H fuffit de citer le» 
Villes , les Hôpitau* , les Collèges , &c. , qui ont det 
propriétés particulières. Le Clergé , dit-on , n'eft pu 
un Corps phyfique, ce n'eft qu'une collection d'indi- 
vidus Et la Nation cil-clle autre chofe ? Pourquoi 

voulez-vous la rendre Propriétaire, quand vous réfutez 
cctie poÛîbilité au Clergé ; Je ne fais fi votre nou- 
velle législation lera praticable, -mais, à coup sûr, 
ce n'a pas éré juiqu'ici celle de la ïrawce ni d'aucun 
pays au monde. i°. Le Clergé a reçu de grands 
biens > les donations , les fondations ont été immenfes , 
& elles ont été Élites à perpétuité. Ici , nous n'avons 
pas befoiu de preuves. Donc le Clergé eft véritable- 
ment Propriétaire. 

Cependant , afin d'écarter toute équivoque, Je 
remarque que la Nation cft propriétaire en ce fens, 
mie tous les biens, tant des Corps que des Particuliers, 
lune dans la Nation , Si doivent tous contribuer à.l» 




ife publique i mais gardons- nous de croire qu'elle 
foit propriétaire eu ce fens , que les biens des Aiïb- 
ciatiuivs ou des Particuliers' lui appartiennent : du moin» 
ce n'eft pas ainli qu'on la entenju juiqu'à préfent. 

Actuellement , qu'il me ibit permis de dire à ceux 
^ui pourfuivent le Clergé, dam la vue de- s'emparec 
de Tes biens : les propriétés eccLfuitiqucs vous tentent- 
elles ! eh bien ! détruirez le Corps ; attendez la non 
des Titulaires, & vous aurez, tout. Car, très-certai- 
nement, lorfquel'ufufi-uiLÎcr ou l'admiuiQr.Heur viagej 
vient à mourir , G le propriétaire n'esiile plus , ce n'eft 
plus i lui que le fonds petit appartenir- Alors vous 
jugerez laqucition : cft-ce l'Etat qui doit hériter du 
Bénéfice , ou bien -doit-il retourner à la famille du 
Fondateur > 

Tels font les principes en cette matière. Tant que 
le Corps du Clergé ne fera point fupprimé , il eif. lèul 
propriétaire de (es biens : or , vous ne pouvez ravie 
la propriété ni des Corps, ni des Individus.' Vous avez 
beau fair« déclarer à î'Aâèmblèe Nationale , que les 
biens dits eedéfiartiques appartiennent à la Nation t je 
ac fais ce que c'eit que de déclarer un fait qui n'eft 
pas vraî. C'ett à faire des Loix que le Corps legiilatif 
cft.sppclé » &-' non*à décider des faits. C'çft pour ré- 
former , pour modifier les Pouvoirs publics, que lit 
Nation délègue L'exercice de fon pouvoir conftùuant, 
& non pour déplacer les propriétés. Lot! même que, 
{aiflflànt un moment favorable , vous feriez déclarer 
que les biens du Languedoc appartiennent à la 
Guienne , je ne conçois pas comment une fimple Dé- 
claration pourrai changer la. nature des droits. Je 
Ai 
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conviens feulement que fi les Caftons étoient armés; 
& s'ils vouloient & pouvoient , par une grande fupé- 
fiorité de forces, exécuter la prétendue Sentence , j|S 
conviens , dis «je , feulement , qu'ils envahiroient t» 
propriété d'autrui. Le fait fuivroit la Déclaration, 
mais le droit ne fuivroit ni l'un ni l'autre v ... * 

Lcpaflagc fuivant eft extrait d'une brochure dflf 
Tannée paflee. * La Nation elle-même, quoique fu~ 
» prême Légiflateur , né peut m'ôter ni ma maifon -j 
» ni ma créance. En remontant aux principes , o» 
» rencontre la garantie de là propriété corftme le but 

* de toute Légiflation. -Comment imaginer que le 
» Légiflateur puifle me la ravir * Il n'exifte que pour 

* la protéger.... Ajoutons que le LégifUteur repré* 
*> fente la volonté commune de la Nation s-^u'il agit 
» par des Loix générales, jamais par desttâcs parti- 
» culiers d'autorité. Il ne peut dépouiller les uns aW 
-i profit des autres > & fk procuration , quelquéteildud 
» qu'elle foit , ne fauroit lautorifer à êd nrfer ùtki 
n dafle de Citoyens pour- foulager les autres. * 

: Tenons- nous-en donc au principe Tant que le 
Clergé exiftera, vous ne pouvez pas- en' hériter* Vou- 
lez-vous (es biens ? tuez le Propriétaire. Gek n'eft pal 
bien difficile; il fuffira d'un a de* du pouvoir confia 
tuant , par lequel il fera décrété que la Nation n'a plfli 
befoin , &c ne veut plus du Corps Politique du Clergèl 
Apres cette opération , il refte encore l'Ufu fruitier 
titulaire ; car on fait que les Bénéficiera (ont à titré 
inamovible. Les Ufufruitiers (ont des individus phy-± 
(iques ; on ne les tue pas de la même-manière qu'un 
Corps moral \ & puifqu'iLn'cft pas traifcmblaWê 
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qu'on faflc faire fort procès a, chaque Bénéficier pour 
s'en défaire plus tôt , il eft néceffairc autant que juite 
d'attendre la fin de l'ufufruit , ce qui ne peut pai 
tarder beaucoup. En attendant, les extinctions jour- 
nalières feront allez confidérablcs pour avancer vos 
vues. 11 me f'emblc que cette manière d'aller à votre 
but eft non- feulement plus juftifiable en principe, 
mais encore elle feroit d'une meilleure politique ; 8c 
dans la circonftance en particulier où nous femmes i 
je ne fais fi vous pouvez en prendre une autre , fans 
vous expofer à une infinité de maux tant particu- 
liers que publics , qu'il eft de votre façcflè 8c de votre 
humanité de prévenir. Il ne faut point punir cent mille 
Eccléfiaftiques d'être Eccléfiaftiques , puifque la Loi 
n'avoir pas dit que c'etoit un crime de le devenir » & , 
en vérité, à l'exception d'un petit nombre que le 
crédit ou le hafard a trop favorifés , on peut m'en 
croire , le fort des autres n eft pas fi fort à envier. Il 
faut en convenir auflï , de fcmblabîcs réformes ne 
doivent point fe brufquer , & jamais moment n'au- 
rez été plus mal choifi pour jeter tout à-coup dan 
le Public de ces grands changemens qui dérangent à fa 
fuis une multitude infinie de rapports , & qui font 
fi propres à exciter l'intérêt des uns contre l'intérêt 
des autres. 

Je crois avoir fuffifamment indiqué la véritable 
marche à fuivre pour ta deftrudion du Clergé , fi 
l'on perfiltc à vouloir l'anéantir. J'avoue que j'ef- 
time davantage une conduite franche , qui ne craint 
point d'annoncer clairement fon but , parce qu'alors 
au moins on peut choifir entre les moyens d'y arriver, 

*3 
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ic qu'on' pcnt attaquer 1 la chofc , faiis aroïr Ffatanfe 

nhé d'aflaflSncr la perfonne (i). A 

• Reprenons la fuite de nos premières idées. 

Les biens ecciéfiaftiques apparte noient fans doute I 
ceux qui les ont donnés. Ceux qui les ont donné* 
pouvoient eiv faire un tout autre ufage. Ils étoieat 
libres dans leur difpofition ; or, ils les ont donnes aa 
Clergé, & non à la Nation-, donc ils appartiennent 
au Clergé,' & non à la Nation. Le Corps moral & 
politique de la Nation ne peut lui-même être Proprié* 
taire que de ce qu'on lui donne , ou de ce qu'il aurait 
acquis avec ce qu'on lui a donné. Il eft aifé' de lire Ici 
Chartres de fondation , & de me prouver , fi je me 
trompe , que l'intention des Fondateurs à été de léguer 
leur bien à la Nation , & non au Clergé. 

Je patte aux motifs. & à la nature des cenceffion* 
faites au Clergé, 

La France a adopté & profeflq Ta Religion Catho- 
lique-Romaine. S'il y à , comme l'on dit , quarante- 
quatre mille Paroifles dans le Royaume, on peut croire» 
en s'en tenant à deux Prêtres par Paroilfô , qu'il en 
faudra près de cent mille. Il feroit difficile d apprécier 



(i) Une des chofes qui caraét-érifent te mieux le temps 8c le liât 
où j'écris , eft le fîlence abfotu que je pub ,. que je dois garder ici 
fur la difficulté allez grande» à mon avis » de fe pftfles de Religion 
dans un grand Empire , on de conferver le culte établi , S l'on en 
fupprim? les Minières. MM les Réformateurs difent avoir beaucoup 
réfléchi fur cette q leftion , & ils fè chargent de tout > nous nous 
permettrons pourtant tôt ou tard d'en parler un peu , comme slk ne 
s'étoicnt chargés de rien» 
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fctnr faîafnes Tundans l'autre ,- ï mofns de xroo Kir. 

Dans cette fuppofinon , voilà, déjà une fomme de 

1 20,000,000 , reconnue mdifpenfable pour foutenir 

en France le Cuire établi , fans compter les frais de 

h chofe. 

• Deux moyen* fe préfentent pour acquitter cette 

fomme : vaut-il mieux laiflfcr les propriétés du Clergé: 

continuer la charge du fervicc cccléfiaftiquc , ou bien* 

cft-il plus fage , plus prudent & moins onéreux, de 

répartir ce nouveau fardeau fur les Peupfcs par la voie 

de l'impôt? 

On- a enr autrefois , que le produit net d'une 
ttrrc-, ait lieu d'être conîbmmé inutilement par un 
propriétaire oifif , pouvoh être chargé d'acquitter un 
fervicc public. Les fiefs militaires doivent leur origine 
à cette idée. Les Fondateurs dei- Bénéfices, dans un 
temps où les idées rcligieufes avorent plus d empire 
qu'aujourd'hui, ont voulu aflùrer de la même ma- 
nière te fervicc des Autels. Ils ont , à l'envi , dote le 
Clergé d'une partie de leurs propriétés , à telles charges 
. ou conditions. Peut-on- dire féricufèmenr que , par de 
tels aâes , îës Fondateurs des Bénéfices ont fait tort & 
Et Nation- r Ont-ils dépouillé le Peuple-, en le difpcn- 
fent de payer, un impôt de plus? 

Sr des Citoyens auffi zélés pour Fintcrêt du Peuple , 
dans un Ordre différent , avoient fondé de même le 
fervicc de la Magiftrature fur le produit net de quelques 
terre» dans chaque reflbrt, les accufëriez--Vous d'avoir 
chargé ta Nation , en rendant la- juftice gratuite ? 

La généralité dès contribuables aujourd'hui ne 
fournit pas moin&dç 140 millions pour h dépenfemi- 

A4 



Kiaire de rerre & de mer. Ce fervice, on ne le niera 
pas , étoit autrefois à U charge des Fiefs j comme le 
fervice eccléfultique cil encore à ta charge des béné- 
fices. St cette ùépeiilc étoit prile, comme autrefois, 
directement fur le produit net des Fiefs , il y auroit 
à la vérité un moindre nombre de coofommateurs li- 
bres & oilits , ma:s regarderait- on ce retour à l'ancien 
ordre , comme un ict.roiflcme.it de charge pour les 
Peuples que vous foulagericz par-là de plus de 140 
millions d'impôts ! 

Ccflèz donc de dire que la Nation s'eil dépouillée 
en faveur des Eccîciiaftivjues. Les Fondateurs des bé- 
néfices fo.it au contraire venus à votre fecours. Le 
produit des terres qu'ils ont léguées au fervice des 
^.uteh, ferott confommépar d'autres II le feroir, ou 
par des gens oifeux, ou par des Citoyens qui ne fe 
chargent d'un fervice public qu'à la condition de re- 
cevoir un nouveau làlaire. .Ne vaut-il pas mieux que 
ces propriétés, qui d'ailleurs ne font pas moins utiles 
à l'Etat entre des mains eccléfiiftiques , qu'entre des 
mains laïques, puifqu'elles payent la même contribu- 
tion, foiew en mème-temps le lalaire d'une fonction 
publiqu*. & deviennent ainfi une décharge réelle pour 
la Nation , de plus de 1 i 0,000,000 liv. d'impôts î Par 
. quel étrange rcnverfmicnr d'idées les Eccléfî. Cliques 
vous paroiti'oient-ils fnpport.iblcs, fi vous les aviez à 
votre charge, & ne pouvez-vous les fouffrir , purcc 
qu'ils ne font à charge à perfonne > Vous les haïrez: 
fait ; mais je le répète , mettez-vous en évidence ; il n* 
tient qu'à vous qu'il n'y en ait bientôt plus. 

I-c Clergé Ca;huiique a cela de particulier, que tout 
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homme qui a reçu le fous-diaconat , devient inhabile 
à tout autre état. Ce font vos Loix qui l'exigent ainfi. 
Hâtez-vous donc d'avertir les pères-de- famille de ne 
plus deiliner leurs enfans à un état qui eft proferit 
dans le fond de vos cœurs. Défendez à vos Evcquea 
de recevoir ceux qui, dans l'ignorance de vos vues* 
pourraient fe préfenter à l'Ordination ; car votre Loi 
eft atroce , fi elle ouvre un état aux Citoyens , Se 
qu eniiiitc elle leur faflè un crime d'y être entrés. Que 
fi l'habit du» Eccléfiaftiquc vous le rend fi odieux , 
que ce foie une jouiflànce pour vous de lui tendre des 
pièges ; fcuveriez-vous au moins qu'avant de le prendre, 
cet habit, votre Comp«riote étoit comme vous, qu'il 
tous reflèmbloit entièrement ; prévenez-le au moins 
de ne pas s'expofer aux malheurs que vous lui préparez. 
Les gens à préjugés m'ont blâmé d'attaquer les Prr- 
iléges : aujourd'hui ils me blâment de défendre la 
-oprftté. Ainfi , tout homme qui fe tient avec fer- 
meté fur la ligne des principes, eft sûr de déplaire à 
ceux qui s'en écartent , foit d'un côté , foit de l'autre. 
Je ne dôme pas le moins du monde que ceux qui 
pourfuivent avec tant d'acharnement le Clergé du 
dix-huitième ficelé , n'euflènt été les premiers à flatter 
fuperiiiticiilèmcnt celui du douzième : le même prin- 
cipe les guide ; ils fervent le préjugé régnant. 

Je n'adopterai point la, maxime qu'il faut écrafer 
Je fbib'c , tk careûer les pieds du fort. Tout citoyen 
cligne ..l'être libre v (& c'eft un grand malheur que tout 
3c monde ne le foit. pas) n'eft aux pieds de perlbmie, 
cV il n'opprime perfonne. Plus on a une haute opinion 
«le f«5 droits, plus on rcfpcde les droits d'aïunii. Corn- 



t pearrt%-*otls erre r&res,Jt vous ne favcçpas être 
r f 

Je vais confidérer les bieis des Ecctéfraftiques fous 
on autre point-dc-vue. Tout homme qui aura réfléchi 
far les dHrl-rcmes fortes de fuperlutions & d'mtoié- 
nnces qui rognent fucceffivement dans Ta Société, 
«"étonnera moins de l'inexprimable confnfion d'idées 
<)ni oblcurcit aujourd'hui toutes les qneftions relative» 
*u Clergé; &f il plaindra peut-être ceux qui , placés fur 
les confins de toutes les intolérances, font deftinés à être 
le» victimes de toutes, fans efpoir de trouver un abri 
auprès de la ration & des principes de jufttee qu'ils 
xéclaraent en vain. • 

On ne veut pas voir que les biens de nos prédécef- 
fetirs , c'eft-à-dire , des François qui ont vécu dans lei 
lîècles pafle%, convoient fc tranfniettrc jufqu'à non! 
de deux manières, ou par la voie ordinaire & légale 
de l'hérédité, ou par une voie toute auffi légale & 
peut-être plus (âge , celle de l'élection. Je m'explique. 

Un Citoyen riche, maître de difpofcr de fon bien, 
fait fon teftament, A: diti je veux laiffçr mes biens à 
mes enrans; mais je ne les connors pas. D'ailleurs, je 
ne veux pas que mes enrans, parce qu'ils auront de 
quoi vivre, reftent inutiles à la chofe publique. Je prie 
donc le Peuple ou le Magiftrat de nommer lui-même 
aux différentes parties de mes propriétés, fuivant la 
qualité & la médire du fervice public que me^ defeen- 
dans fc rendront capables d'acquitter. 

Au milieu des Coutumes ridicules & barbares dam 
lefqnclics nous avons vécu , il cil réfulté deux bons 
«ffets de cette manière de tranlhicttre fon bien* f 
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êleéKon plutôt que par la Loi commune de Phéréditft 
Le premier a été , comme je viens de le dire , d'obliger 
à être utiles ceux qui ont voulu prendre part à leur 
patrimoine y le fécond , de '(buftrairc au moins une 
partie des biens de nos aïeux au dévorant droit d'aî- 
nèfle. On ne niera pas fans doute que ces biens ccclé- 
fiaftiques, tant enviés, n'ayent été le partage de ces 
puînés à qui d'indignes Loix ou de fots préjugés ra- 
viflbient leur héritage direét. Une partie de la propriété 
de- nos pères eft donc ainfi parvenue , fous une forte 
de garde publique , à ceux de leurs enfans que le pré- 
jugé désbéritoit , mais que leurs ferviecs réhabilitoient 
dans leur patrimoine. 

Ce mode d'hérédité n'eft peut-être pas fi ridicule ! 
& je ne vois pas, fur-tout, qu'il foit taché d'un grand 
vice, à caufe précifôment de la condition qui exige, 
dans le candidat, des talens ou des vertus pour être 
habile à hériter. Cependant , telle eft cette haine 
aveugle & jaloufe dont je ne ceflfe de parler, parce 
que je ne ceflê d'en rencontrer des preuves, qu'on 
pardonneroit plutôt aux Ecdéfîaftiques la pofleffion des 
biens de leurs pères, s'ils n'étoient chargés d'aucun 
fcrvice public. 

Ou plutôt, puifqu'il faut le dire, on s'accoutume à 
regarder le Cierge comme une horde étrangère & 
ennemie, tombée de je ne fais où, & qui ne trendrort 
par aucun Ken aux fondateurs des Bénéfices. Il femble 
qu'en changeant d'habit ou d'état , on art cefle d'être 
les enfant des hommes qui vivaient autrefois. Cette 
filiation , feul titre fur lequel on fonde tant de récla- 
«atioes, tant de plaintes, les Laïcs croient bonnement 
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qu'eut feuls la pofsèdcnt. Us vous parlent fans ceffe 
de leurs ancêtres, & jamais des vôtres ; & parce qu'il) 
ont hérité gratuitement de la prcl que-totalité de leurj 
biens j ils en dôduifent qu'à eux feuls auffi devroît 
appartenir le patrimoine ecceléfiaftique , que nom 
confidérons , dans ce moment , comme l'héritage des 
puînés. Tels font les fentimens généreux dont l'ex- 
preflion nous frappe pretque à chaque inftant. CriicUc 
pofition , que d'être toujours en butte à des homme! 
pafljonnés , dont pas un pourtant ne voudrait être à 
votre place , aux mêmes conditions qui vous l'ont 
acquife : car je' ne parle pas de quelques Abbés inu- 
tiles ,. favonfés par d'heureufes cjrconltances , que h 
moindre réforme feroit difparoîrre pour jamais. 

Lorfqix j'entends les Laïcs Ce livier à une chaleur 
extrême contre les biens Eccléfiaftiques , je me de- 
mande toujours : à quf donc en veulent ils ! Préten- 
dent-ils dépouiller ceux qui pofïèdent > Ils difent que 
non i ils conviennent qu'il faut attendre leur mort. 
En ce cas , qui dépouilleront-ils , fi ce n'eil leur propre 
poflérité ? Eli ce que les biens Ecdéfiaftiques peuvent 
laflèr à d'autres qu'aux enfans des Laïcs ï Que ve;i- 

it-ils donc î ôter à leurs enfans, par jaloufie contre 
leurs frères. 

Sans doute , une partie des biens Ecclcfiaftîqua 
peut recevoir un meilleur emploi , puiique ces biws 
font non -feulement une propriété , mais encore uu 
ialairc. La Loi conferve un grand empire fur la !a T 
.tirade des fonctions ainfi falariées ; elle peut , fans 
violer ':. propriâé, lui indiquer ià plus virir;tble def- 
jination. Sous ce point- dc-vue, rien n'eû plus in:c- 
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(Tant pour h Nation, qu'une réfortric utile à laquelle 
on ne peut pas douter que toute la partie faine du 
Clergé ne le prêtât avec zèle. 

Outre la direction de l'emploi , conformément à 
Fcfprit des Fondations & à l'intérêt public, j'attribue 
encore à la Loi le choix des propriétés, qui , pou- 
vant choquer l'intérêt général, peuvent mériter d'être 
éteintes moyennant indemnité. Mais cette règle eft 
générale pour toutes lés claflès de la Société. Tontes 
les rois qu'une propriété quelconque eft jugée nui- 
iîble â la chofe publique, elle doit Être fupprimée, 
avec dédommagement pour le Propriétaire , foit de 
gré à gré, foit d'après une règle fixée par la Loi 
ellc-mcme. La dîme, par exemple,, que je regarde 
comme la preftation territoriale la plus onéreufe ëc la 
plus incommode pour l'agriculture, peut & doit être 
tachetée , ainfi qu'on vient de le propofer dans la 
Séance du 4 Août. Maïs, qtiand on conferve quelque 
idée de juftice & de logique , on ne conclura pat 
de toutes ces vérités , que les biens eccléfi uniques ap- 
partiennent à la Nation ôc non au Clergé , &: qu'on 
peut les lui enlever , en fe contentant de lui asSgner , 
n'importe commentées falaîres convenables. Le Clergé 
pofséde en propriété. les biens qui lui ont été donné? 
en propriété ; ces biens. font grevés, d'une preftatioa 
de fervices ; c'eft une charge de la fondation ; il faut 
qu'elle foit acquittée. Quelle eft la propriété qui n'a 
paj été fouanfe à quelque charge! Seroit-ce une raifon 
pour qu'un bien ainfi tranlmis ne pût pas Être une 
propriété» A*-on jamais permis à celui en faveur de 
<rui une redevance a été impoféc.d'cxpulfer le Pro- 



prictairc , & de s'emparer du bien? À cet égard, fd 
fuffilamment indiqué les priçripcs. Je le répète : cane 
que le Propriétaire exifte , vous ne pouvez que fur- 
veiller & diriger le fcrvke auquel il clt tenu» ou 
il une partie de fa propriété eft nuillble , la fnp- 
primer avec indemnité. Si vous. avez des projets. fur 
la propriété elle-même, une.&utre conduite vous eft 
ouverte : détruifez ïaiïbciation politiquç ou le. Corps 
moral , attendez la mort des Ufufruitiers titulaires (i), 
car une poflèffion viagère eftauflî une propriété, &, 
alors , vous feul évidemment pouvant hériter de tous 
ces biens, vous en ferez ce qu'exigera l'intérêt 
public. 

On fuppofe entre lufu fruit & la propriété , des 
différences qui font plus dans le mot que dans la.chofc 
Qn eil-ce. que Tufufruit , fi ce n eft une propriété à vie* 
Qu'cft-cc qu'une propriété à vie, fi ce n'eft pas. un 
ufufruit perpétuel? Vous dites : l'ufu fruitier /oc peut 
pas aliéner là terre > ar.ffi ne demande-Ml. pas à la 
vendre ; & puis , qu'importe cette aliénation , fi h 
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( i ) Je n'attache point au terme d'ïifufruh tout Tâttïrafl dontlâ 
Jurifprndence a ftr ju(qu*à prcTcrit étouffer les notions ïes plus clairts! 
Ici , rufufruit n'eft qnc la jouiffanec viagère. Sî Ton véiît étrédtÎDt 
exactitude rigoureufe , on pourra dire qnc les Bénéficier* font, aibfi 
que les Commandeurs de Malte , par exemple , de ftmptes Adàfc 
çiftrateurs a vie & inamovibles, d'un bien dont la fropiiéri appar- 
tient au Corps .do. Clergé 3 ou à l'Ordre 4e Maice^-JJne jo^tÂEnce 
viagère eft une propriété tout comme anc auttfr [Parce.- qu'on ne 
peut pas aligner le bien dont on jpuit^xc n'eft -f>« à.'dkfei]^*} 
n'ait cas le droit d'en jouir. .,..-■.: „ . , ... u.- nF ... ' ■> •. 
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terre cft bien cultivée ; Le Propriétaire qui ne vent 
pas aliéner , rcflêmblc parfaitement à l'ufufrunier qui 
ne le peut pas. 

Les bénéfices peuvent être regardés comme des fub- 
ftitutions perpétuelles ; on ne Te plaint pas des fubLli- 
tmions laïques } & cependant, quelle différence 1 Les 
biens EccléTuftiqucs ne paffent pas de, force à un 
tel plutôt qua un autre. A chaque vacance , le Colla*- 
tcur choifit le fujet qui doit en hériter pendant fi 
vie. Vous dites qu'au moins les propriétés particu- 
lières changent de main : n'y a-t-il pas lieu de vous 
répondre qu'un bénéfice change non - feulement . de 
nui.], mais prcfque toujours de famille l 11 n'elt pas 
de propriété qui s'étende plus facilement fur toutes 
les dallés de la Société. D'ailleurs , les biens du 
Clergé , qui payoient au fife autant que ceux de la 
Noblefle , vont dorénavant être fournis à la contribu- 
tion commune , fans aucune différence. Enfin, s'il vous 
faut un Propriétaire en titre, nous l'avons dit, ce 
Propriétaire eu: le Corps du-CIergé , habile à pofledec 
ainfi que tout autre Corps moral , & pofledant de 
fait ce qui lui a été donné ; eu quoi il reflêroble à la 
très-grande partie des autres Propriétaires, de ceux 
du moins qui ne fe vantent pas d'avoir conquis. 

J'avoue que. je ne conçois rien à la plupart des 
raifunnemens qui té font en cette matière : on dirait 
que la feule expreflîon d'iiiu fruitier fait pitié ; & 
l'on entend par-tout répéter cet étrange non-fens : 
comment ofc-t-on comparer un Ufufruitier à un Pro- 
priétaire > Pour moi , je ne vois pas en quoi l'Ufu- 
fruiticr feroit plus utile ou plus intéreflànt pour l'Etat, 
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«71 devenoir Propriétaire libre î 
priétc fert mieux l'Etat que l'iUiifriiir dont il s'agit, 
puifquc celui ci, outre la contribinion commune , 
fournit encore un lalaire particulier. Tout ce que j'jr 
vois de différence , n'ert qu'a l'avantage privé du Pro- 
priétaire. Il eft plus maître que l'Umfruitïer de faire, 
*"il veut, un mauvais ufage de Ion bien, & d'em- 
ployer librement tout fon temps à Tes jouiflànccs 
perfonnelles ; mais cette différence n'ell pas telle que 
le Public ne puiffe fe difpenfcr de la reconnoi fiance. 
On ajoute , en fe fichant, qu'il eft ridicule de com- 
parer un célibataire a un père de famille. Je ne com- 
pare rien ; mais, avant de conlîdérer la qualité de 
célibataire dans l'Officier chargé d'une fonction pu- 
blique quelconque , je remarque que tout homme 
Voué à un fervice public , mérite , s'il le remplit di- 
gnement , non pas le courroux ou le dédain , mai) 
l'eftirae & la reconnoilVince de la part des Citoyens, 
qui n'ont à longer qu'à leurs intérêts particuliers ; 
je remarque fur-tout, que ce fentimenc n'eft pas jufte , 
qui porte ces derniers à fe croire une grande & mé- 
ritoire fupériorué fur ceux qui veillent à l'utilité com- 
mune. Après cela > je demande fi l'on veut conlîdérer 
le célibat eccléfiaftique, comme un bien ou comme tm 
ma! pour la chofe publique. Si c'eft un un bien , il n'y 
a plus de reproche à faire. Si c'etl un mal , à qui la 
faute ? Pourquoi , dans votre ordinaire & brillante im- 
partialité, n'ofez-vous pas condamner le célibataire 
* , libre pourtant d'accepter le lien du mariage , 
tandis que vous couvrez d'une critique amère le cè- 
lilatai: c fo:c:c ; Ainfi fe conduîroit le Légilktcur, s'il 

voyoit 
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\Vt>yoit avec indifférence toiuç fakiéantife chez celui 

qui a Tufage de fès bras/, ; &. *il vouloit punir de 

ion oifîvcté ceiui-là feulement qu'il a commencé par 

garrotter de chaînes. Ils votent êtrç libres , & Us 

ne favent pas être jufies ! 

:Le titre de père de famille eft refpe&ablc , fans 
doute > mais combien j'ai vu d'hommes intriguans, 
«ambitieux , n'invoquer qu'en faveur dune bafle cupi-, 
.dite, & d'une lâcheté réelle , l'intérêt que Ton porte 
à cette qualité i Certes , il n'eft pas tscs-commun en- 
core que les Citoyens fe marient par patriotifme & 
pour le bien de l'Etat. Les vues particulières , l'in- 
, térét perfdnnel font bien pour quelque chufe dans 
ces fortes d'arrangemens > & celui qui a le plaifir Se 
«la peine, d'élever fes enfans , n'a pas tout- à- fait le 
droit d'envier celui fur-tout à qui telle fondion pu- 
blique & les Loix enlèvent, cette poffibilité. 

Revenons aux Propriétaires; on voit qu'il en eft 
de deux fortes : les Propriétaires libres , & ceux qui 
font chargés d'un fervicç public. 

Une opinion exagérée . préfente les Propriétaires 
libres , comme la clafle la plus importante de l'Etat, 11 
eft plus exaâ de dire qu'ils en font en général les 
Citoyens les plus fortunés. Voilà ce qui les diftingue 
ides autres , & non unie prétendue fupériorité fur toutes 
les autres claflès. Le grand intérêt de l'Etat réfide 
dans les propriétés , & non dans tel ou tel Propriétaire. 
Pour que les terres foient productives , il faut de bons 
Cultivateurs , il faut des avances considérables. Le 
Confommatenr oifif du produit net n'eft pas, quoi qu'on 
dife , la eau le la plus cflentielle de la reproduction -, 



làr fe fravafl & les avances eriôefôierit enccife tahi 
doute , îôn nlcmc que le Confotnmateur céderait 
d'être oifit. Ce qui cft important pour 1 Etat, cft donc 
que les terres ibient bftia cultivées > & quelles payent 
une forte itripofition proportionnelle. On ne perfu* 
dera jamais à un homme capable de réfléchir , qu'il 
y va du falut public que le produit net reftant appar- 
tienne à l'homme oifeux plutôt qua celui <jui , de 
*f>Lis, & à ce titre, cft 'chargé d'un, fervice public 
^quelconque. Cependant , tel cft le préjugé en vigueur 
dans la plupart des têres , qu'un gros Prtfprictaiifc 
^ibre , & puiflamment occupé de (es jouiflàncesr per- 
sonnelles , fc regarde bonnement comme l'être le.plufe- 
important, conrfme Tobjet précieux en faveur de qui 
foule toute la machine politique , &r pour qui doivent 
-fravaîîler où s'agiter toutes les clafles de Citoyens qu'il 
appelle fes fatariés. Que d'erreurs à corriger avant que 
l'on ptiiflc avoir une bonne Constitution î 

Les Poâeffetfrs des Bénéfices eccléfiatliqties font dans 
la clafle des Propriétaires chargés d'un fervice public. 
£n ce Yens, ib font encore aujourd'hui ce qu'ils ont. 
toujours été , à la dfffcrcùcc des Poflefleurs des fiefs 
inilitaires <^tti , d*onc part , ont ccfTé le fervice , & de 
l'autre , fc font attribué la propriété nue & fimple 
et leurs ^cfs. Heureux dans leur ufirrpatîon , ils repro- 
chent apparemment aux fsccléfiaftiqucs de ne les avoir 
J>as imités ; mais pourtant que fcroit-il strive, fi les 
Titulaires Eccléfiaftiques avotetlt fuiVi cet exemple ? 11 
en ferpk réfulté , comme nous l'avons dit , au moins 
cent vingt millions de plus d'impofitions fur les Peuples, 
je «fléchas ftir cette alternative , moins je puis 
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trouver mauvais que le (ervicc eccléfiaftique 'ait con- 
tinué d'être à la charge des terres cédées à ecc effLt 
«ù Clergé ; & même j'oferai regretter que les dé- 
penfes militaires ayent cefle d'être acquittées par cette 
énorme quantité de fiefs fondés en faveur d J nn 
Corps National Militaire qui n'exifte plus. On ne m* 
fera jamais- accroire que cette manière d'alïurer les 
deux grands fer vices publics fût plus onéreufe lut 
Peuples que l'impôt dont il cft prefque par-tout «t> 
tablé. 

J'ai déjà prouvé que rien n'empêche un Corps 
moral & politique de pofleder, cVd'êcrc Propriétaire. 
L'hifloire & l'état aduel des Sociétés humaines four- 
millent d'exemples à cet égard. Si néanmoins on 
réuffit à établir la maxime contraire, que fera-t-ort 
des domaines àes Villes , des biens appartenans à 
cent êtabiffcmefls publics, comme Hôpitaux, Maifons 
d'Education ,■ &c. ? Après des fondations' aulïï utiles, 
ii feroit fuperflu de citer l'Ordre de Malte , celui de 
S. Lazare, cv'c. ; mais on peut demander Comment on 
établira une exception en teiveur de la Nation elle- 
même , ce Corps moral & politique qui embraiTè tous 
les autres, & qui n'eft pas 'plus habile à pofledei 
que toute autre aflbciarion. Certes , fi le plus petit 
Bailliage ne juge une conreftation de quelques cet» 
qu'avec poids & mefure , on peut s'étonner de 
l'extrême vivacité avec laquelle un Corps revêtu de 
ta fonction de Légiflateur , remue & -préjugé lés 
questions & les affaires les plus importantes dans leur* 
relations morales & politiques. 

t'affranchiflement des terrej ou leur libération de 
li z 



toutes charges, excepté celle de l'impôt, eft une d* 
plus belles Loix qu'il Toit polfible de faire. Mais , k 
première de toutes , & la plus importante fans douce, 
eft celle qui protège toute propriété , & qui . lors- 
que l'intérêt de la choie publique exige l'extinction 
de quelque partie , ne la fupprime pourtant dans les 
mains de fon légitime poiTefiètir , qu'en l'iadcnmi- 
iant de fa perte. Je ne m'explique pas pourquoi, 
dans 1' Assemblée Nationale , tant de Députes 
fc hâtent d'invoquer leurs Cahiers fur une foule de 
détails quelquefois infigmfîans , & qu'aucun , dans 
une circonftance aiîèz grave cependant , ne s'avifc 
de réclamer le premier article de tous les Cahiers, 
qui dit : la propriété doit être facrée & inviolable. 

Avant de finir , il cil bon de remarquer qu'une 
partie des erreurs que je combats, peut venir d'une 
{Impie inexactitude de langage. On entend dire con- 
tinuellement que le Roi donne un Bénéfice , comme 
On dit qu'il donne une Pcnfion , tin Commandement: 
l'exprcifion eft faillie. Le Roi ne donne point de 
Bénéfice, il y nomme. Ce font les Propriétaires , les 
Fondateurs qui ont donné. Les Bénéfices n'appartien- 
nent pas au Roi ; il ne peut point les garder i il ne 
peut pas, en bonne règle, les iaiflèr vacans , Se lors- 
qu'il y nomme , ce n'eft pas de la même manière 
qu'il nomme à une Penilon , à un Emploi, II, ne fut 
autre choie que diiigncr celui à qui , d'après les in- 
tentions du Fondateur , rcl Bénéfice doit appartenir 
pendant fa vie. Ainli les biens du Clergé peuvent être 
afllmilés aux fubftitutions à perpétuité. Le choix du ti- 
tulaire ufufruiticr n'a pas toujours appartenu au Roi. 



: comment s'cfl opéré le change! 
cet égard. Mais la nomination aux Bénéfices , en chan- 
geant de main , n'a pas pour cela changé de nature; 
Ce n'eft jamais qu'un choix encre des perfonnes ha- 
biles d'ailleurs à potTédcr. 



Je n'ai feulement pas le temps de relire ce que j'ai 
écrit. Les ennemis du Clergé le preffent avec tant de 
vivacité , &: le moment eu: fi favorable pour fatis- 
faire au fentiment qui les pouflè , que vraifemblable- 
ment mes obfervations arriveront trop rard , fi l'oo- 
daigne même y faire la moindre attention. En ce cas, 
je me contenterai de répéter avec les gens fages : qu'iï 
elr bien aifé aux François de commettre les plus grandes 
injuftices , dès qu'ils fé mettent à fentir au-lieu de 
penfer, &à décider les queftions avant de les avoir 
apprifès. 

L'Assemblée Nationale a décidé de plus, 
dans la nuit du 4, que la pluralité des bénéfices n'auroic 
plus lieu à l'avenir. Je n'ai nulle envie de rappeler fur 
cette queftion les Lois déjà faites , ni d'en propofer 
de nouvelles , qui pourroient facilement valoir beau- 
coup mieux. Je ne veux que loumettre au Lcéteur 
quelques obfervations qu'il eût été bon de prévoir 
avant de rien arretet. 

Les bénéfices fimples, dans l'état aétuel , ne peuvent 
être confidérés que comme des récompenfes ecclélkf- 
tiques. Or, défendre II pluralité des bénéfices, n'eft- 
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ce pas dire t nous ne voûtons point récompenfer ceu* 
qui travaillent -, les bénéfice* fijroples ne doivent êtrqt 
conférés qu'à ceux qui ne fan rien h N cft ce pas iur 
terdire à im Seigneur de. donner un bénéfice de cçoi 
ccus à fbn Cure, quclqu!utile qu ih foit, dans fit Pa-. 
roifle , quelque bien qu'il fe cenduife enverç lui f 
Lorsqu'une Abbaye viendra à vaquer, n'eft ce pas 
dire au Roi : vous chercherez un homme fans état , 
fans occupation pour h lui donner ?. Peut-on. dire i 
Celui qui polsçde un Abbaye de 40,000 livres' de 
xente, & qui. leroit très -propre pour un Evêchc dfc 
30,000 livres , vous ne pourrez devenir utile qu'en 
(àcrirïant votre revenu ? Enfin , comment approuver 
qu'un hemme puifle pofleder un bénéfice de cent 
mille livres, & qu'il ne puifle pas réunir deux Citât 
pelles de cent ccus ? 

Il n cft point de queftion- qui n'ait une certaMb la*, 
titude. Il n'eft point de changement qui n'entraîbç des, 
fuites. Ne Icroit-il pas fage, nçft-il pas digne du», 
corps lériflatif-de les prévoir*, & de fonger a,ux moyens. 
<Jc remédier 411& inçpijyénifi!»^ ayant 4c »qn (&■ 
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I ES. principes fur la Dîme ccclélkftique n'ont pas pu 
itc expofés.dans cette Séance. H ne s'agnToit pas de 
juger l'affaire au fond , niais feulement, de recevait 
ou rejeter la reiaCtion.de l'art VII de l'Arrêté du 4, 
que le Comité de rédaction avoir préfenté à l'Afïèm- 
blée dans les termes lui vans.. 

o Les. Dîmes en nature T eccléfiaftiques , laïques & 
« inféodées, pourront être converties en redevances. 
» pécuniaires, & rochetablcs à la volonté des con T 
» tribuables , félon la proportion qui fera réglée. Toit 
» degré à gré', foîtparla loi , fauf le remploi à taire 
» par les.décimaceurs , s'il y a lieu. « 

Je connois auflï-bien qu'un autre tous les incon- 
vénient de la Dîme, & )'a 11 rois pu à cet égard en- 
chérir fur tout ce qui a été dit. Mais, parce que la. 
Dîme eft un véritable fléau pour l'agriculture, parce 
qu'il eft: plus néceflàire d'affranchir les terres d* cette 
charge , que de route autre redevance, & parce qu'il" 
eft certain encore que le rachat- de la Dîme peut être 
employé plus utilement &-plus également que la Dîme - 
elle-même . ie n'en conclus pas qu'il faille faire prélcnc 
d'environ foixant«,-dix millions de renxaux Proprifi,-. 
B 4 
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uires fonciers. Quand le légiflateur exige ou reçoit 
des facnfices dans une circonftance comme celle-ci , 
ils ne doivent pas tourner au profit des riches > foixante- 
dix millions de rente ctoienc une reflburce immenfe: 
elle eft perdue aujourd'hui. Je dois croire que j'ai 
tort , puifquc rAilcmblée en a jugé autrement ; mais 
peut-être ce tort ne paraîtra- t-il pas fi grave à ceux 
qui voudront bien m'entendre* 

On a comparé la Dîme à un impôt : elle a trés-cer- 
tainement les inconvéniens du plus déteftable de tous 
les impôts ; mais on fe trompe , finon fur fes effets, au 
moins fur fon origine. Lorfque la Nation , ou plutôt 
la Loi a parlé pour la première fois de la Dîme , elk 
s etoit déjà établie depuis plus de trois fiècles ; elle 
étoit différente, fuivant les lieux , foit dans fa quotité» 
foit relativement aux efpeces de produit. Ces difië- 
renecs fubfiftent encore aujourd'hui , elles font k fuite 
naturelle de la manière dont la Dîme s'etoit établie. 
\ Elic a été d'abord un don libre & volontaire de la 
part de quelques Propriétaires. Peu à-peu Tafcendant 
des idées rcligicufcs la étendue prcfque par- tout; elle 
a fini par erre une véritable ceflïon, fur-tout par ceux 
qui tranfmettoient leurs biens ; les héritiers ou les do- 
nataires les acquéraient à cette condition , & ils n'en- 
troient dans le commerce , que chargés de cette rede- 
vance. Ainfi > il faut regarder la Dîme comme une 
charge ou une redevance impofée à la terre , non par 
la Nation , comme on le prétend fans aucune efpéce 
de preuve, mais par le Propriétaire lui-même , libre 
alTurément de donner fbn ' bien à telles conditions 
qu'il lui plaifoit. Il y a pks, ceft qu'il eft impoffibte 
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«Kroaginer cornaient ni quand la Nation aurait p» 
impofer cette prétendue taxe publique. On voit feu- 
lement que beaucoup de redevables , tantôt dans un 
lieu , tantôt dans un autre , refufoient quelquefois de 
l'acquitter : alors ces contestations fe terminoient , 
comme tous les procès, par les Juges. Les pre- 
mières Loix connues à cet égard n'ont été que la 
rédaéHon d'ufàges en vigueur. Toutes nos Coutumes 
font. dans ce cas. Elles nom pas même dit : la Dîmer 
fera établie ; elles ont dit : c'eft à tort que quelques» 
uns refuferoient de payer la Dîme. La Loi doit ga- 
rantir toutes les Propriétés , elle garantiflbit celle là 
comme toutes les autres 5 & en vérité celle-là ne va- 
loit pas moins qu'une autre. Quand on confidère, 
avec impartialité , à quelle origine on peut faire re* 
monter toutes les propriétés , on a bien tort afluré- 
uienc de fe montrer difficile fur l'origine des Dîmes... 
.Quoi qu'il en foit , il fuit, i°. que la Dîme no 
doit point être comparée à un impôt , ou une taxe 
mife fur les terres, tels que les vingtièmes, par exemple, 
mais à une véritable redevance mife fur fes biens par 
le propriétaire lui-même. L'impôt n'eft confenti que 
pour urj temps 5 il eft révocable à la volonté de* 
Repréfcntans de la Nation > au lieu que la Dîme a 
été cédée à perpétuité par ceux mêmes qui pouvoient 
s'en deflaifir. i°. Par conféquent, elle ne doit pas 
être fupprimée au profit des propriétaires a&uels , 
qui d'ailleurs favent très-bien qu'ils n'ont jamais 
acheté la Dîme , & qu'elle ne fauroit leur appartenir. 
3 °. Néanmoins la Dîme étant à jufte raifon placée 
dans la claflè des propriétés légitimes à la vérité * 
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«ftfc nuiâbles>à b choTe publique,, il faut Ietèindrt>r 
comme on éteint ces fortes de propriétés , e eft à-dire x 
en offrant une indemnité.. 4 . Le rachat doit être* 
convenu de gré à gré entre les communautés. &r les. 
décimatcurs , ou réglé au taux le plus modique paç 
l'Aflcmbléc Nationale. 5 Enfin , les fommes pro- 
venantes de ce rachat peuvent erre "placées de ma-, 
niere à ne pas, manquer à l'objet primitif des. Dîmes , 
& cependant elles peuvent fournir à l'Etat des redburecs, 
infiniment précieufes dans la circonftance. 

Ceft ainlî que j'avois conçu l'affaire des Dîmes *, 
& je conviens que je n'ai pu être de l'avis de 
tout le monde. Mais , pour n'en être point confus.,, 
j'ai confideré que j etois. chargé dtt dire mon avis &C 
non celui des amis ou des ennemis du -Cierge. 

Au moment encore où j'écris, je- fuis étonné & 
affligé plus que je ne votrdrois 1 être d'avoir entendus 
décider : « Que les Dîmes de toute- nature , fiç 
» les redevances qui en tiennent lieu, font abolies, 
* fauf à avifer aux moyens de fub venir , &c. &c. ». 

J au rois defiré qu'on eût avifé aux moyens de 
fubvenir , &c. avant d'abolir ; on ne détruit pas. uoé 
Ville , fauf à avifer aux moyens de la rebâtir. 

J'aurois defiré qu'on n'eût pas fait un préfent gratuit 
de plus ds foixante-dix millions de rente aux pro- 
priétaires aéhiels, mais qu'on les eût Iaifl* racheter 
cette redevance comme toutes les autres , & ayant 
les autres , s'ils la trouvent la plus oncreufe» 

J'aurois defiré que par un emploi bien administré- 
de ces rachats , on eût fecouru la chofe publique , en. 
bui prêtant à trois & demi ou quatre pour, cent, & Kon* 
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çût hit un fonds fuffifant pour nourrir ks Curés , fet 
Vicaires , & tant d'autres Eccléfiaftiqucs qui vont 
jpourir de faim x en attendant qu'on ait avife aux 
Moyens y &ç. parce qu'il eft bien difficile dp conjec- 
turer que la Dîme * fera payée de fait jufqu au : 
remplacement promis , malgré les ordres, de f Aflem- 
blée. 

J'aurois defiré qu'on, eût a.infî; évité le befoin du 
remplacement annoncé. Car , G le remplacement eft 
payé par un nouvel impôt fur la généralité des contri- 
buables , ceux qui n'ont point de terres , il faut en 
convenir , ne trouveront pas trcs-agréable d'être 
chargés de la dette de Mçffiçurs les propriétaires 
fonciers. 

Si le remplacement ne porte que fur les fonds de 
terre ; comme tous les propriétaires ne payent pas la 
Dîme au même taux, & fur les mêmes produits, les uns 
perdront , les autres gagneront à cette converfion ; &c 
puis cette idée reflemble un peu au projet d egalifer les 
dettes. Si le remplacement n'eft réparti fur les pro- 
priétaires qu'à raifon de ce que chacun payoit déjà, 
^toit-ce bien, la peine de rejeter le rachat que je 
demande ?, 

Enfin , je cherche ce qu'on a. fait pour le Peuple- 
dans, cette grande opération , & je ne le trouve pas. 
Mais j'y vois parfaitement l'avantage des riches. 11 eft 
calculé fur la proportion des fortunes, de forte qu'on 
y gagne d'autant plus , qu'on . eft plus, riche. Auffi , 
j'ai entendu quelqu'un remercier l'Aflèmblée de lui 
4Voir donné par fon fèul Arrêté trente mille livres. 
dç rente de plus. 

Ççauçoup de pcrfonnçs fc pcrfcadçnt que c'eft au* 
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Fermiers qu'on a fait le facrifice ■• de Ta Dîme; Cfcff 
connoîtrc bien peu les caufes qui règlent par-tout les 
prix des baux : en général , toute diminution d'impôt 
ou de charge foncière retourne au profit du pré-* 
priétaire. Les gros propriétaires n'en- deviendront 
pas plus utiles , ou n'en feront pas mieux cultiver 
cultiver leurs terres, parce qu'au lieu de dix, de vingt 
mille livres de rentes , ils en auront à l'avenir onze 
ou vingt- deux. Quant aux petits propriétaires qui 
cultivent eux-mêmes leurs champs , ils méritent cer- 
tainement plus d'intérêt. Eh bien, il étoit poffible de 
les favorifer dans le plan du rachat que je propofe. 
Il n'y avoit qu'à faire dans chaque Paroifle unerc- 
mife fur le prix total du rachat , à l'avantage des 
petits cultivateurs & proportionnellement à leur peu 
daifanec. Cette opération eût été digne de la fagefle 
du Légiflatcur , & n'eût fait tort nt au Clergé', ni 
à l'Etat , attendu la différence des placemens. 

J'ai beaucoup entendu dire 'qu'il falloit bien auffi 
qufe le Clergé fît fon offrande. J'avoue que les plat- 
l anteries qui portent fur le foible dépouille , me pa- 
roiflent cruelles. Je répondrai- férieufement que tous 
les facrifices pui avoient été faits jufque-là , ne frap- 
poient pas moins fur te Clergé que fur la Nobleffe, 
& fur cette partie des Communes qui pofsede des fiefi 
ik àcs feigneuries. Le Clergé perdoit même déjà beau- 
coup plus que les autres , puifquc lui feul avoit des 
A(fèmblécs de corps, & uneadminiftration particulière 
à facrifier. 

Je n'ajoute plus qu'un mot; y a-t-il beaucoup de 
juftice à déclarer que les Dîmes inféodées qui font de 
mê«e nature * & ont les mêmes origines, foie qu'elles, 
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fc trouvent dans des mains Laïques ou dans des mains 
Eccléfiaftiques , font fupprimées avec indemnité pour 
le Laïc, & fans indemnité pour l'Ecclétiaftiquc ? ....« 
Ils veulent être libres 3 ils ne favent pas êtres jujles ! 

Voici mon opinion telle que )e 1 ai donnée fur la 
rédadion de l'article qui concerne le rachat des Dîmes, 
dans la féance du foir du 10 Août. Je n'ai parlé que 
cette fois fur cet article. 

Ainfi tous les difeours qu'on fe plaît à m attribuer 
dans un certain public font deftitués de fondement* 

u Je ne fais , Meffieurs, fi quelques perfonnes trou- 
veront que les obfervations que j'ai à vous préfenter 
feraient. ipieux placées dans toute autre bouche que 
(Jansy, la mienne ; une plus haute confideration me 
frappe;: c eu: que tout Membre de l'Aflemblce lui doit 
Jfoa:opinion- quand elle jufte, & qu'il la croit utile. 
Jb dirai donc mon avis. 

< ^;H'L!Aflcmblée Nationnale a arrêté le 4 , que la Dîme 
^git ^achetable. Aujourd'hui, il s'agit de la rédaction 
4ff* cet article , & l'on vous proppfe de prononcer 
que T U Dîme, ne doit point être rachetée. Soutiendra- 
Xr on qu'il n'y a dans ce changement qu'une différence 
$ç rédadion ? Certes , une telle plaifanterie eft trop 
léonine ; elle montre bien d'où part le mouvement 
irrégulier qui s'eft, depuis peu, emparé de l'Aflemblée, 
ce > mouvement. que >nos ennemis applaudiflènt en fou- 
riant, & qui peut, npus conduire à notre perte. Puis- 
qu'il faut remonçer .aux. motifs feccets qui vous guident, 
& dont , fans doute , vous net vous êtes pas rendu 
compte , i oferai vous les révélée 

Si la Dîme eccléfiaftique cfl; fupprimée tins indem- 



nîiê , ainG qu'on vous le propofc , que s. 'enfuit-il ! que 
U Dîme ratera entre tes mains de celui qui la devoir , 
*u lien d'aller à celui à qui elle eft due ï Prenez gard«, 
Meflieurs.quc l'avarice ne fe marque fous l'apparence 
du zèle ïl n'eft pas une terre qui n'aie été vendue & 
revc-d'jc depuis Ittablifièment de la Dîme. Or, \z vota 
le demande, lorfque vous achetez une terre, n'ache- 
tez-vous pas moins les redevances dont elle cft char- 
gée, moins la Dime qu'on pax de temps immémorial ! 
La Dîme n'appartient à aucun des propriétaires qui 11 
paient au;ourd'huii je le réptte, aucun n'a acheté, 
n'a acquis en propriété cette parrie du revenu de (on 
bien. Donc, aucun propriétaire ne doit s'en emparer. 
Je nie luis demandé pourquoi, au milieu de tant d'opi- 
Dans qui paroiflent n'annoncer que le defïr d:i bien 
public, aucun, cependant, n'a été au -'delà du bien 
particulier. On veut tirer U Dimé des mains erclé- 
liaftiqnei ; pourquoi î eft ce pour le fervice public ? 
eft-cc pour quelqu'établufcment utile ; Non , c'eft que 
| le propriétaire voudrait bien celTcr de la payer ; elle 
ne lui appartient pas ; n'importe , c'eft un débiteur qui 
fe plaint d'avoir à payer Ton créancier, & ce débiteur 
croit avoir le droit de ic faire juge dans fi propre 
caufe. 

■> S il cft pofiîble encore de réveiller l'amour de 
la jufticc qui devrait n'avoir pas befoin d'are réveillé, 
je vous demanderai, non pas s'il vous eft commode, 
s'il vous eft utile de vou« emparer de la Dîme, nuis 
lî c'eft une iniuflice. Je le prouve avec évidence, en 
démontrant , comme fe viens de le faire , que ia DîrnC, 
quel que Toit fon fort futur, ne vous appartient pas. 
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Si clic eft fupprimee.dans la, main où jcréanrier, fcïli 
tic doit pas Tctre pour cela dans celle du débiteur. 
Si elle cft (upprimée, ce n'eft pas à vous à en profiter.. 

» Par le prompt effet d'un emhoufiafme patriotique, 
nous nous lommes tout- à- coup placés dans une fitua- 
tïon que nous n'aurions pas oie efpcrer de long- temps. 
On doit applaudir au réfultat , tnais la forme a été 
taauvaife ; ne faifons pas dire à la France , à l'Europe» 
ique le bien mêrtie, nous le faifons mal. Nous nous 
trouvons étonnés de la rapidité de notre marche , 
-effrayés prefqué de Textrémité à laquelle des fentimens 
irréfléchis auroient pu nous conduire. Eh bien! dans 
cette nuit fi fouvent citée, où l'on ne peut pas vous 
reprocher le manque de zèle , vous avez déclaré que 
les Dîmes étoientr achetables ; vous n'avez pas cru pou- 
voir aller plus loin , dans le moment où vous avez 
'cependant mont?é le plus de force pour marcher ^n 
avant. Aujourd'hui vous ne favez plus vous. contenir ; 
la Dîme , fi l'on vous en croit , ne mérite plus même 
cfêtre rachetée ; elle iie doit pas meme devenir une 
reflburce pour l'Etat. Vous projetez d'en augmenter 
votre fortune particulière dans un moment où tous 
les autres contribuables (ont menacés de voir dimi- 
nuer là leur 

» Il eft temps de le dire , Meilleurs 5 fi vous ne vous 
contentez pas de rédiger vos arrêtés -du 45 fi vous les 
changez de tout en toiu, comme vous prétendez le 
faire à l'égard de la Dîme, nnl autre décret naura 
le droit de fubfifter : il fufiîra à un petit nombre 
d'entre nous de demander la révifion de tous les ar- 
ticles â d'en propofer le changement. Rien naura été 



. .s» ' 

fait , & les provinces apprendront avec étonnement 
que nous remettons fans celle en queûion les objets 
de nos arrêtés» 

» J'oïc défier que Ton réponde à ce raifonnemcnt : 
la Dîme a été déclarée rachetable ; donc elle a été 
reconnue par l'Aflcmblée elle-même pour ce qu'elle 
cft, pour une poflcffion légitime: elle a été déclarée 
rachetable ; donc vous ne pouvez pas la déclarer non- 
rachetable. 

» Ce n'eft pas ici le moment d'entrer dans Une 
autre difeuffion. Si vous jugez que la Dîme doive fubir 
un autre examen fur le fond, attendons au moins, 
Mcffieurs, que l'Aflemblée s'occupe des objets de légif- 
lation ; alors vous conviendrez peut-être que je fuis 
auffi févère en cette matierc , que ceux qui ont la plus 
haute opinion des facrifices que les Corps doivent s'em- 
prefler de faire à l'intérêt général de la Nation. Mais 
alors je foutiendrai encore , je foutiendrai jufqu'à l'ex- 
trémité, que ces facrifices doivent être faits à l'intérêt 
national , au foulagement du peuple , & non à l'in- 
térêt particulier des propriétaires fonciers, c'eft-à-dire, 
en général des clafles les plus aifées de la fociété. 

» Je me borne donc à ce qui doit faire l'objet 
de votre délibération a&uelle , & je propofe l'article 
fuivant , qui n'eft que le développement de votre arrêté 
du 4. 

» Toutes dîmes feront rachctables en nature ou en 
argent , de gré à gré , entre les Communautés & 
les Décimatcurs , ou d'après le mode qui fera fixé 
par rAflcmblcc --Nationale , & le prix du* .rachat 

des 



des dîmes eccléfiaftiques fera converti en revenus allu- 
res, pour être employés, au gré de la Loi, à leur vé- 
ritable destination ». 



- 



Nota. Le Public cft fi iffif.immenr inftruic de ce qui 
«cft pafle dans le refte de la loirée du io, pendant la 
nuit qui l'a fuivie , & hier matin. Voici l'Arrêté de 
rAflemblee Nationale : 

» Les Dîmes de toute nature , & les redevances qui 

Ecn tiennent lieu, fous quelque dénomination qu'elles 
foient connues & perçues, même par abonnement, 
*> pojfèdées par les Corps Jcculiers & réguliers t par les 

* Bénéficie™ , les Fabriques, & tous gens de main- 
•» morte, même par l'Ordre de Malte, 6V autres Ordres 
» Religieux & Militaires, même celles qui auraient ér& 
» abandonnées à des Laïques, en remplacement Se 
» pour option de portions congrues, sont abolies» 
» fauf à avifer aux moyens de fubvenir , d'une autre 
a manière , à la dépenfe du Culte divin , à l'entretien 
» des'Miniftres des Autels, au foulagement des Pau- 
»• vres , aux réparations & reconftruâions des Eglifes 
» & Presbytères, & à tous les Etabli démens, Sémi- 
» naires, Ecoles, Collèges, Hôpitaux, Communautés 

* & autres , à l'entretien dcfquellcs elles font actuel- 
» lement affectées. 

» Et cependant, jufqu'à ce qu'il y ait été pourvu, 
» & que les anciens PoiTeflcurs foient entrés en jouif- 
» fance de leur remplacement, I'Assemblee Na- 
»• TrONALE ordonne que IclJiccs Dîmes continueront 

c 
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•» d'ctce perçues .fuiVant les Loix & en la toanierc 

» accoubimée. 

*' .Quant aux autres Dîmes , de quelque nature 
» qu'elles foi^m^ elles feront rachetables de la ma- 
» niere qui fera réglée par F Assemblée ; & jufquaa 
» Règlement à : fetre à ce fujet, I'AssemblÉe Nà- 
» T ion A le ordonne que la perception en fera anffi 
m continuée ». ; 
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DECRET 

D E 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
Concernant La Confiitution des Municipalités 



Du 14 Décembre 1789. 

Article Premier; 

J_jES Municipalités actuellement fublilhntes eu c'ia- 
que Villa , Bourg , Paroîde ou Cominiiuauré , 'fou» 
le titre d'Hôtel-de-Vill* > Mairies , Echevinats j Con- 
fulats , & généralement fous quelque titre & qualification 
que ce foit f font fupprimées & abolies ; Se cependant 
les Officiers Municipaux actuellement eu exeUKe \ 
eontiuuerom leurs fonctions jufqu'à ce qu'ils ayent été 
remplacés. 

Art. II. 

Les Officiers ic Membres des Municipalités aûuilles 
»"*"' remplaces par voie d'élection. 



A a t. fit 

; &otts de [Hcfem.uion , nomination o 

8: les droits de présence ou de prëfeiice aux 

îles , prétendus ou exerces comme 

i i b poflèilion de ceitaines terres, aux fonction!' 

itcnandant d« Province oa de Ville , aux Evèchcs 

vrMVcchcs, & généralement à tel autre titre que 

I puillê cire, font abolis. 

Art. IV. 
Le Chef de tout Corps Municipal portera le 
de Maire. 

Art. V. 

Tous les Citoyens actifs de chaque Ville , Bourg « 
- ou Communauté, pourront concourir i l'éiec- 
^ Membres du Corps Municipal. 

Art. V I. 

* £et Citoyens actifs fe réuniront en une feule AfTem- 

■ Wée dans les Communautés, où il y a motus de 4,000 

Habitant ; en deux AlTemblées dans les Communautés 

de 4,000 i S,aoO Iiabitans ; en ttois Aftêmblées danj 

a les Communautés de 3,oaoà ia,ooo Habitans, âc a 

ce fuite. 

Art. VII. 

Les A lTemblées ne pourront fe former par métiers , 
profetfions ou corporations , mais par quartiers ou ar- 
Kondillemens. 

Art. VIII 
Les Allemblées des Citoyens actifs feront convoquées 
«ar le Corps Municipal huit jours avant celui où elles- 
oenonï avoir, lien. La Séance fera ouvrte en ptéfence 
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; dans 



5 
d'un Citoyen chargé par le Corps Municipal d'expliqué? 
l'objet de la convocation. 

Art, IX. 

~ Toutes les Âtfemblées particulières dans la même 
Ville ou Communauté , feront indiquées pour le même, 
jour , & à la même heure. 

Art. X. ^ 

Chaque AfTemblée procédera , dès qu'elle fera for- 
mée , à la nomination d'un Préfident &d'un Secrétaire : 
îl ne faudra^ pour cette nomination que la (impie plu* 
ralité relative des fuffrages en un feul fcrutin , recueilli 8c 
dépouillé par les trois plus anciens d âge. 

- A r t, X L 

Chaque Affemblée nommera enfuitç , à la pluralité 
relative des fuffrages , trois fcrutateurs , qui feront char- 
gés d'ouvrir les fcrutins fubféquens , de les dépouiller, de 
.compter les voix , de proclamer les réfultats. Ces trois 
fcrutateurs feront nommés par un feul fcrutin recueilli & 
dépouillé , cdtiime le précédent , par les trois plus anciens 
d'âge. 

Art. X I I. 

Les conditions de Pégibilité pour les Adminiftrations 
Municipales , feront les mêmes que pour les Adminif- 
trations de Département & de Diftriéfc; néanmoins les 
parens & alliés aux degrés de père & de fils , de beau- 
père & de gendre, de frère & "de beau-frère, d'oncle 
& de neveu , ne. pourront ctreen même-iemps Membres 
du même Corps Municipal. 

Art. XIII. 

Les Officiers Municipaux a & les Notables dont 

A % 



fcrapulé ci-«pres, ne pourront être mmmtt que parmi 
les Citoyens cligibles de la Commune. 

Art. XIV. 

Les Citoyens qui occupent des places de Judicaturc 
l peuvent être «n même-temps Membrei des Corpf 

mcûààfaa. 

Art. XV. 

Ceu qui font charges de la perception des impôts 

.' . , t.iiit que ces impôts fubfifteront, ne peuvent 
t;; t - admis eu «unie-temps aux fondions municipales. 

Art. XVI. 

Les Maire* feront toujours élus à la pluralité abfofue 

les voî*. Si le premier fcruun ne donne pas cette plu- 

slité , il fera procédé à un fécond ; fi celui - ci ne 

i donne point encore , il fêta procédé a un troifième , 

us lequel le choix ne poutra plus fe faire qu'entre 

l 'doux Citoyens qui auront réuni le plus de voix aux 

Fcrurins précédera ; enfin , s'il y avoit égalité de fnffrages 

f «nrr'cux a ce troifième icrutin , !e plus âgé feroit pté- 

Art. XVII. 

i nomination des autres Membres du Corps Muni- 
cipal fêta faîte au ferutin de lifte double. 

Art. X V 1 I I. 

Dans les Villes ou Communautés où il y aura pin- 
ceurs Alfembices particulières des Citoyens actifs , ces 
AlVemblées ne feront regardées que comme des feftions 
t l'Aflemblée générale de U Ville ou Communauté. 



Art. XIX. 

onféquence , chaque fectîon de l'AfTembli 
néralc des Citoyens actifs fera parvenir â la Maifon Com- 
mune ou Maifon de Ville , le récenfement de fon fetu- 
tin particulier , contenant la mention du nombre dés 
fuffrages que chaque Citoyen nommé aura réunis en f» 
faveur ; & le réfukat général de tous ces récenfemens 
fera formé dans la Maifon Commune. 



Art. XX. 






Chaque fecVion particulière de l'Aflemblée général* 

des Citoyens a&ifs pourra envoyer a la Maifon Com- 
mune un Commiflaire pour aiMer au récenfement du 
fcruriii. 

Art. XXI. 



Ceux qui dès le pn 
;é abfolue , t'eit-à-dire , la moitié des fuiFrages , 



premier ferutin réuniront la plura- 
. & un 
en fus , feront définitivement élu: 

Si au premier tour de ferutin il n'y a pas un nombre 
fufrlfant de Citoyens élus à la pluralité abfolue des voix, 
on procédera à un fécond ferutin , & ceux qui obiien- 
dront cette féconde fois la pluralité abfolue, feront de 
même élus définitivement. 

Enfin, fi le nombre néceflaite n'eft pas rempli par. 
les deux premiers ferutins , il en fera fait un troisième Se 
dernier ; & a celui-ci , il fufHra , pour eue élu, d'obtenir 
la pluralité relative des fuffirages. 

Art. XXII. 



Les Citoyens qui, par l'événement du ferutin, au- 
tour été nommés Membres au Corps Municipal, feront 
proclamés par Us Officiers Municipaux en exercice. 



A k t. X X A II. 

W Dans les Villes où l'AfTemblée générale dès Citoyens 
*&fs fera divifce en plusieurs fections , les fcrutins de 
«s diverfes feétions feront récentes à la Maifon Com- 
mune , le plus promprement qu'il fera poflibie j enforte 
jque les ferutins ultérieurs , s'ils fe trouvent néceffâires 9 

Î>uiifenc fe faire dès le jour même, &, au plus tard, 
e lendemain. 

Art. XXIV. 

Après les éledkions , les Citoyens a&ifs de la Com- 
munauté ne pourront ni refter aflfemblés, ni- s'afTem- 
bler de nouveau en corps de commune , fans une cori- 
-vocation exprefle^ ordonnée par le Confeil général de 
la Commune , dont il va erre parlé ci-après ; ce OfcB- 
feil ne pourra la.refufer , # fi -elle eft requife par le 
fixicme des Citoyens aâifs , dans les Communautés au- 
deilbus de 4,000 âmes , & par 150 Citoyens aéHfs dans 
toutes, les autres Communautés. 

■ ' A r t, X X V. 

les Membres des Cbrps Municipaux des Villes, 
.Bourgs, Paioifics ou Communautés, feront nu nombre 
de trois , y compris le Maire , lorfque la population fera 
au-deilous de 500 âmes ; 

De fix , y compris le Maire, depuis 500 âmes jof-> 
.qu'à 3,000 ; 

De neuf, depuis 3,000 jufqu'à 10,000 j 

De douze, depuis ie,eoo jufqu'à 15,000 ; 

De quinze , depuis 25,000 jufqu'à 50,000 ; 

De dix-huit, depuis 50,000 jufqu'à 100,0005 

De vingt- un, au-defTus de ïoo,cco âmes. 

Quant a la ville de Paris, attendu fon.immenfe po- 
pulation , elle fera gouvernée par un Règlement parti- 



y 

culier, qui fera donné par FAfiemblce Nationale, fax 
les mêmes bafes Se d'après les mêmes principes que le 
Règlement général de toutes les Municipalités du 
Royaume. 

Art, XXVt 

11 j aura, dans chaque Municipalité, un Prortireu 
de la Commune , fans voix déliberative. Il fera charge 
(de défendre les intérêts , Se de pourfuivre U$ affaires- die 
la Communauté. 

Art, XXVII, 

Dans les Villes au-deflus de io.,ooo âmes, il y jura 
en outre un*Subftitut du Procureur de la Commune, 
lequel j à défaut de celui-ci , exercera fes fondions. 

Art. XXVIII, 

Le Procureur de la Commune fera nomme par les 
Citoyens aftifs, au ferutin & à la pluralité abfolue des 
fuffrages , dans- la forme Se felom les règles preferites 
far l'Article XVI ci-deffus pour i'éle&ion du Maire., 

Art. XXIX. 

Le Subftiuit du Procuretft de la Commune , lors- 
qu'il y aura lieu d'en nommer un , fera élu de la même 
manière. 

Art. XXX. 

Les Citoyens aâifs de chaque Communauté nom- 
meront 3 par un feul ferutin de l'.fte & à la pluralité 
relative des fuffrages , un nombre de Notables double 
de celui des Membres du Corps Municipal. 

Art. XXXI. 
Ces Notables formeront , avec les Membres du Corps 



Municipal, le Confeil général de la Commune, & ne 
feront appelés que pour les affaires importances, ainfi 
qu'il fera dit ci-après. 

Am, XXXII, 

Il 7 aura, en chaque Municipalité, un Secrétaire- 
Greffier, nommé par le Confeil général de la Commune» 
Il prêtera ferment de remplir fidèlement fes fonctions , 
& pourra ctre changé, lorfque le Confeil général , con- 
voqué à cet effet ., l'aura jugé convenable , à la majorité 
<3es voix. 

Art. X X X I 1 I. 

Le Confeil général de la Commune pourra aufli à 
ftùvant les circonftances , nommer un "Tréforier j en 
prenant les précautions néceflaires pour la fureté des 
fonds de la Communauté. Ce Tréforier pourra être 
-change comme le Secrétaire-Greffier. 

Art, XXXIV, 

Chaque Corps Municipal , compofé de plus de trois 
<« Membres , fera divifé en Confeil & en Bureau. 

A r t. X X X V. 

Le Bureau fera compofé du tiers des Officiers Mu* 
nicipaux , y compris le Maire, qui en fera toujours par- 
tie : les deux autres tiers formeront le Confeil. 

A r t. X X X V I. 

les MVdVcs du Bureau feront choifis par le Corps 

?vï?in;ci;?:ii , ».ous les ans, lie pourront être réélus pour 

une k».v'U'.ïu c.nr;ée. 

A * - v y X v \ T 
i'*+?-\:t'iw fera cha^é de tous ?■;« !V:n$ de l'ex&*- 



tïon y & borné à la fimple régie. Dans les Municipali- 
tés réduites à trois Membres , l'exécution fera' confiée 
m Maire feul. 

Art. XXXVIII. 

Le Confeil Muaicipjpaflemblera au moins une fois 
par mois ; il commencera par arrêter les comptes du 
Bureau , forfqu'il y aura lica ; Se après cette opération 
faire , les Membres du Bureau auront féance Se voix 
délibérative avec ceux du Confeil. 

Art. XXXIX. 

Toutes les Délibérations néceflàires à l'exercice des 
fondions du Corps Municipal , feront prifes dans PAf- 
femblce des Membres du* Confeil Se du Bureau réunis , 
à l'exception dès Délibérations relatives à l'arrêté des 
comptes , qui , comme il vient d'être dit , feront prifes 
par le Confeil feul. 

A r t, X L, 

La préfence de deux tiers au moins des Membres du 
Confeil , fera néceiïaire pour recevoir les comptes du 
Bureau \ Se celle de la moirié , plus un des Membres, 
du Corps Municipal , pour prendre les autres Délibéra- 
tions. . » 

Art. X L I. 

Dans les Villes au- de (Tus de i<j,opo âmes, l'Admir* 
niftrarion .Municipale pourra fe divifer en feétions , à 
raifon de la diverfîté des matières. 

Art. X L I L 

Les Officiers Municipaux Se l#s Notables feront élus 
pour deux ans , & renouvelés par moitié chaque année : le 
fort déterminera ceux qui devront fortir à f époqeje de 

A 6 
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Péle&ton qui fuivra la première. Quand le nombre feà 
impair , il forcira alternativement un Membre de phv 
ou un Membre de moins. 

Art. XLIII. 

Le Maire reftera en exer^I pendant deux ans; it 

runa être réélu peur ceux autres années, mais enfime 
ne fera permis de l'élire de nouveau qju'aptès un in- 
temlle de deasans; 

A b. t. X L I V. 

Le Procureur de la Commune & fon Subftîtut cofl- 
fcrver'ont leurs places pendant deux ans , & pourront 
également être réélus pour deux autres années; ncad- 
moins , à la fuite de la première éle&ion , le Subftitft 
du Procureur de la Commune n'exercera fes fondions 
qu'une année; & dans soutes les élections fûivantes, 
le Procureur de la Commune & fon Subftitut feioût 
remplacés ou réélus àlternaûvemeju chaque année. 

-Art. X L V. , -, . . : 

Les Affembfêes d'éle&ion pour le* renouvellemcns 
annuels fe tiendronr dans tout le Royaume , le Diman- 
che d'après la Saint-Martin., fur la convocation des Of- 
ficiers Municipaux. 

Art. X L V I. 

Si la place de Maire eu de Procureur de la Com- 
mune 3 ou de fon Subftîtut, devient vacante- par mort, 
dcmiilion, ou autrement, il fera convoqué une Afîem- 
blée extraordinaire des Citoyens actifs pour procéder à 
une nouvelle éleâion. 

Art. X L V I I. * 
Lorfqu'un Membre du Confeil Municipal viendc* A 



Il 

Hnourû , ou donnera fa démiffion , oa fera deftitué ou 
fufpendu de fa place , ou paflera dans le Bureau Muni- 
cipal , il fera remplacé de droit, pour te temps qui lui 
rdftoit à remplir , par celui des Notables qui aura réuni 
le plus de fuffrages* 

A r t.*XL VIII. 

.' Avant d'entrer en exercice y le Maire & les atures 
Membres du Corps Municipal , le Procureur de la Com- 
mune & fpn Subftitut , s'il y en a un, prêteront le fer- 
ment de maintenir, de tout leur pouvoir, \i Ccnfti- 
t Ut ion du Royaume , d'être fidèUs à la Nation ,- à !a Loi 
& au Roi , & de bien remplir leurs fonctions. Ce fet - 
ment fera preré, à la prochaine éle&ion , devant la 
Commune , &. deyant le. Corps Municipal aux élections 
fui vantes. 

A r t. X L I X. 

Les Corps Municipaux auront deux efpèces de fonc- 
tions à remplir; les unes propres au Pouvoir Munici- 
pal, les autres propres A PAdminiftration générale de 
l'Etat , &: déléguées par elle aux Municipalités. 

■ * ■ 

A R T. L. 

Les fondions propres au Pouvoir mtiniéipà't, fôûs la 
ferveiltanre & l'infpcâion des Aflfemblées adminiilra- 
tives , font : 

De régir les biens Se revenus communs dès Vilfes, 
fiourgs , Paroiifes & Communautés; 

De régler & d'acquitter celles tfes dépenfes locales qiâ 
doivent être payées des deniers communs 3 

De diriger & faire exécuter les travaux publics qui 
fout à la charge de la .Communauté 5 

D'admiaiftrer lesctabliifemens qui appartiennent à fa. 
Commune , <jui fonr entretenus de fes deniers , ou qui 

A 7 



: paitkulîérement deitinés a l'ufages des Citoyen* 

efl compose î 

D? farte jouir les Habitans des avantages d'une bonne 

police, notamment de la propreté, de la falubrtré' 

& d« Il tranquillité dans les nies , Lieux & Edifices 

Art. L I. ■ 



Ves fonctions propres à J'Adminiflrnrion générale qui 
■euvcnt me déléguées aux Corps Municipaux , pour les 
exercerions l'autorité des Afletnblées adminiftrarîvcs, 



s 

La rcpirtîtion des contributions directes entre les 
Citoyen* dont la Communauté eft compofée ; 

La perception de ces contributions; 

1 ; vertement de ces cenrtibutions dans les caifTes du 
Dtftriâ ou du Département; 

I a direction immédiate des travaux publics dans le 
RciTbrt de la Municipalité; 

La régie immédiate des établiiïemens publics deiti- 
nés à l'utilité générale ; 

La furvcillance & l'agence néceflaires à la confervatïon 
des propriétés publiques ; 

Linfpection directe des travaux de réparation ou de 
reconstruction des Egîîfes, Presbytères, & aunes objets 

Peur l'exercice des fonctions propres ou déléguées 
aux Corps Municipaux , ils auront le droit de requérir 
■ le Tecours néceflaire des Gardes Nationales , & autres 
forces publiques } ainfi qu'il fera plus amplement ex- 
pliqué. 

Art. LUI, 

Le Maire Se les autres Membres du Corps Municipal , 



I. 



ou de 
i obiers 

... 






le Procureur de la Commune & fon Subftïtut ne p»ur- 
rant exercer en même remps ces fonctions > 6c celle de U 
Garde Nationale. 

Art. L 1 V. 

Le Confeîl général de-U Commune , compofé tant, 
des Membres du Corps Municipal que des Notables > 
fera convoqué toutes les fois que l'Adminiftration Muni- 
cipale le jugera convenable \ elle ne pourra fe difpenfer 
de le convoquer, lorfqu'il s'agira de délibérer, 

Sur des acquittions oa aliénations d'immeubles , 

Sur des impolirions extraordinaires pour dépenfes lo- 
cales , 

Sur des emprunts, 

Sur des travaux à entreprendre , 

Sur l'emploi du prix des ventes, des rembourfemens 
ou des recuuvtemens , 

Sur 'es procès à intenter , 

Même fur les procès à foutenir dans le cas où le fond 
i droit fera contefté. 

Art. L V. 

Les Corps Municipaux feront eutièrement fubordon- 
nés aux Administrations de Départemenr & de Dif- 
trid pour rout ce qui concernera les fonctions qu'ils 
auront à exercer par délégation de l'Adminiftration gé- 
nérale. 



Art. L V I. 



•araic 



Quant à l'exercice des fonctions propres au Pot 
Municipal, routes les Délibérations peur lefquelles ta 
convoca:ion du Confeil général de !.i Commune eft né- 
ceflatre , fuivant l'article LIV ci-deflus , ne pourront être 
exécutées qu'avec l'approbacion de l'Adaiiiiiftrarion ou, 
du Directoire de Département , qui fera donnés , s'il 
AS 






x i ïïeu , far l'avis de l'Adminiftration on du Direâoictf 
** PtlhiA. 

Art. LVIL 

Tx\ï< ic*coirp'csde la régie des Bureaux Municipaux, 
s;vCs ^jY*>* auraient été reçus par le Confeil Municipal» 
ù:vvu vcriïù-s par rAdminiftrarion ou le Diredkoire du 
F>:îï;ivic % auttos définitivement par TAdminidracion on 
b Oircctcùre de Département , ltir lavis de celle d\X 
Difti-ct ou de (on Directoire. 

Art. L V 1 I I, . ' 

r\;ns ronts s les Villes au-deiliis de 4000 âmes y Igs 
conu tes ùe !\\ùminiltration Municipale en reeçue & dé- 
pe'iîîc , feront imptimes chaque année. 

Art. LIX. 

P.iî;s torte? les Communautés, fans diftinâioû, les 
Ciïovcns adits pourront prendre au Greffe de la Muni- 
cipalité , fans déplacer &: fans frais, communication 
des comptes , des pièces juftilîcatives & des délibérations 
du Corps Municipal , toutes les fois qu'ils le requer- 
ront, 

r 

A r t. L X. 

Si un Citoyen croit erre perfbnnellement léjFé par qucl- 
qu'a^e du Corps Municipal ^ il pourra expofer Ces fu- 
vrs de plainte a rAdminifcration ou au Directoire dç 
1 /cpartcment , qui y fera droit, fur l'avis de PAdmi- 
nifliation de Piltritt , qui fora chargée de vérifier les 
faits. ' , 

Art. LXI. 

Tout Citoyen actif pourra (îgner & préfenter, contre 
les Officiers Municipaux , la dénonciation des délks 
d'Admiriiftration dent* il prérendra qu'ils fe ferotene 
rendus coupables j nvàs * avant de porter cette dénoncia- 



tion dans les Tribunaux . il fera tenu de la foumettrc- 
à l'Adminiftracionou au Dire&oire de Département, qui» 
après avoir pris l'avis de rAdminifcration de Diftriâ ou 
de fon Directoire , renverra la dénonciation , s'il y a 
lieu, à ceux qui en devront connoître. 

Art. LXII. 

Les Citoyens a&ifs. ont le droit de fe réunir paifi- 
^Wemenr & tans armes en Affemblées particulières pour 
rédiger des Adrefles & Pétitions , foit au Corps Muni- 
cipal , foit aux Adminiftrarioris de Département & de 
Diftridt, foit au Corps légiflatif, foit au Roi, fous la 
Condirion de donneur avis aux Officiers Municipaux du 
temps & du lieu de ces Aflemblées , & de ne pouvoir 
députer que dix Citoyens pour apporter & préfemer âo$ 
Adrefles ou Pétitions* 

Jnfiruclion de l 9 ASSEMBLÉE NATIONALE fur 
la formation des nouvelles Municipalités dans 
toute l'étendue, du Royaume. 

L'Assemblée Nationale a décrété , le n Novembre 
dernier, qu'il y aura une Municipalité dans chaque 
Ville 4 Bourg, Ruoiiïe ou Communauté de campagne. 
Ellç a aweté enfuite les Articles qu'elle a réunis cians 
fon Décret de ce jour, pour régler la formation & les 
fonéHons de cts Municipaiircs. 

Il y a trois parties à diftinguer dans ce Décret 
de l'Aflembiée Nationale fur l'organifation des Muni- 
cipalités. 

La première concerne la forme d'élire les Officiers Mu- 
nicipaux, * 

La féconde concerne la compofidon des Corps Mu- 
nicipaux. 

La troificme eft relative à leurs fondions. 



If 

§. I". 

JCi .".: TcrTr.zzicn des Élections. 
Tcis les Cirevens aitiâ de chaque lieu ont le droit 






Li>- CV::ets ai rAJemb'ie Nationale ont fiîtc les 
cj.:u:::j~s n^jeiliires pour are Citoyen a<ftif. Celles de 
£i> ;- :;--:;cr.s qui peave;;: è:re exigées pour les pro- 
c.v..^ .'"ciblons, font les fui vantes : 

i O'icre Français ou devenu François. 

i". I; c:re >.;ajsu: ae 15 a'is. 

; \ D'wire âoruiciiié de tait dans le lieu, au moins 
ce? us un 2;:. 

4*. De r^ver une contribution directe de la valeur 

■m . * 

Icc-le ce cuis jcarr.éîs ce travail. 

5*. De n'être point dans l'état de domefticité , c'eftr 
à-dire, de iervireur i gages.' 

Les mêmes Décrets excluent , outre ceux qui n'ont 
pas les conditions ci-delïus , les banqueroutiers , les fait- 
lis & les débiteurs infolvables. 

Ils excluent encore les enfans qui ont reçu & qui 
retiennent , à quelque titre que ce foit , une portion 
des biens de leur père mort infolvable , fans avoir 
payé leur part virile de fe> dettes , excepté fçuiement 
les enfans maries qui ont reçu des dots avant la 
faillite ou l'infolvabilité de leur père , notoirement 
connue. 

La part virile des dettes eft la portion contributive 
que chaque enfant autoit été tenu de payer , s'il fe fùc 
rendu héritier de fon père. 

Dans tous les lieux où il y a moins de 4,000 Ha- 
bitons, en comptant la population totale en hommes» 
femmes & enfans , tous les Citoyens aâifs fe réuniront 
en une feule Aflemblce, parce que les Citoyens a&ifs 



qu'environ le (ixième de la [ 
totale, & qu'aïnfi , fur moins de 4,000 Habuans - 
l'AfTemblée des Citoyens actifs ne sclèveroit qu'à en- 
viron 650 Vocans , fuppofé que tous fuflent préfens. 

Dans les lieux où il y a plus de 4,000 Habitons •, 
il faudra former pluiîcurs Aflemblées , lavoir, deux 
AfTemblées depuis 4,000 Hibirans jufqu'à 8,ooo ; 
trois depuis 8,coo jufqu'à ti.ooo Habitans, & ainfi de 
luire. 

Les inconvéniens des AlTemblées pat métiers , pro- 
férions ou corporations , ont déterminé l'AiH-iublée 
Nationale à profcrire ces fortes d'Aifembices : celles 
qui vont avoir lieu doivent fe faire par quartiers ou 
arroudiiTemens. Le premier foin des Officiers Munici- 
paux actuels doit être de former, fans délai, ces quar- 
tiers uu arrondiflemens , en nombre égal à celui des 
AfTemb'ces que la population de leur Ville obligera d'y 
former. 

Les Citoyens actifs de chaque quartier ou arrondîf- 
femcnt fe réuniront au jour &: au lien indiqués par U 
Csnvocaiion. La Convocation fera faite huit jours 
d'avance , "tant par publication au Prône , que pat 
affiche aux portes des îîgtifes , S: aux aunes lieux ac- 
coutumés. 

Les AlTemblées fe fotcietotir fous l'infpection d'un 
Citoyen que le Corps Municipal aura charge de ce foin 
pour chaque Affemblée. 

Anfïi-tôc que l' Affemblée fera formée, elle nommera 

n Prcjideur & fon Secrétaire au ferutin. II ne fera 
is ttéceffàire , pour confjmmer cette élection , que ta 
majorité ahfolue des fufftages foir acquife, c'tft à-dire, 
qu'un fujet réunilfe la moitié des voix , plus mie : il 
fuffira de la finiple pluralité relative, c'eft-à-dite , que 
ceiuî- là fêta élu qui aura réuni le plus de fuffrages 
comparativement aux suites. 
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Les trois plus anciens cl âge recevront > ouvriront Sç 
dépouilleront ces premiers fcnuins. 

Après la nomination du Piéfidcnt & du Secrétaire r 
rAilèmblcc nommera à la fois , & par un feul ferutin, 
trois Scrutateurs changés d'ouvrir tous les fcrutins fubfé- 
quens , de les dépouiller , de compter les voix , & de 
proclamer les ré fui cars. 

Les trois plus anciens d'âge recevront encore , ouvri- 
ront Se dépouilleront le ferurin pour la nomination des 
trois Scrutateurs. 

Ce ferutin , p.ir lequel chaque votant écrira à U fois, 
& dans le même billet , les noms des trois perfonnes 
qu'il nommera pour erre Scrutateurs , eft celui qu'on 
appelle Jlru:}r t de lifts ^ par opposition au ferutin appelé 
individuel t p.ir lequel on vote fur chaque fujer /éparé- 
ment , en recommençant autant de fcrutins qu'il y a de 
fujets à éi ; r?. 

Quand les trois Scrutateurs auront été nommes y TÀf- 
femblce procédera A la nomimtion ces Membres oui de- 
vront compofer le Corps Municipal. 

Cette nomination fera faite par la voie -du Jcrutin et 
lifte double ; c'eft-à-dire que les votans écriront à la fois , 
& dans un même billet ^ non-feulement autnnt de noms 
qu'il y a de Membres A nommer fuivant la population 
du lieu ; mais qu'ils voreront pour un nombre de. fujets 
double de celui des Membres à élire , & écriront tous 
ces noms enfemblc dan", leur billot. 

Les Scrutateurs de l'Alfcmblée feront le dépouillement 
du feratin , en inscrivant de fuite , par forme de lifte, 
tous les noms fur lefquels les fuftvages auront porté 3 £ 
mefure qu'ils fe piéfentcron: par louvcrrure des billets , 
& en notant , à la fuite de chaque nom , le nombre des 
voix que ce nom recevra nqr chaque nouveau billet dans 
lequel il fe trouvera inferir. 

. Quand il n'y aura qu'une feule AfiTcïnblce dans le Heii f 
le rcfultat du ferutin de cette ÀrTcmblce corifoimnera 



l'élection; v 



nautés plus ncunhreufjs 



nù il y aura pUifieurs Alfemblécs , Ineûicri 
faîte que par le réfultat général &. acMitioin: Je tous Us 
fu tirages portés fur chaque nom par tous les Lfuinis des 
dirrwenrçs Afremblées. La' ràifoti'en c-ft que toutes lac 
Alïemblces particulières de chaque VjHc on Commu- 
nauté ne font que des fe£t;o:ïs de l'Alîemblée générale 
des Citoyens de cette Ville nu Communauté - . 

t'our counoîrre ce reluirai général de tous les ferucins , 
chaque Àilêmbiée particulière formera dans fou fein le 
dépouillement & le réc-Ciffcniffht de fors fcruciii coiue- 
n ini la mention du nombre de fuffrages que chaque Ci- 
toyen aura" obtenus en cette A Semblée , & elle fera par- 
venir ce récenfcKignt à la Maifon commune ou Maifun- 
de Ville. Là , le recenfernent général de tous les lcrunns 
des Aflembiées particulières fera fait par les Officiers 
Municipaux en exercice, en préfeme d'un Comr.:ifî.iire 
de chaque AiTemblée particulière, fi elle Juge A propos ; 

Bf en envoyer un , comme elle en a le droit ; & c'elî le 
fultat général de ce TccïJïfemènr de tous les fermins 
rriculiers qui déterminera l'élection. 
Il y a une différence à remarquer entre la forme d'é- 
lire le Maire 6c celle de nommer les autres Officiers 
Municipaux. 

Le Maire, chef de ronre Municipalité , foi: de Vïlïe, 
foi: diî Campagne , eft nommé an ferutîn individuel, 
& ne peur jamais £rre élu que par la pluralité aWclue 
des voix , c'eft i-dîre , par la moitié, plus une : fi, 
lorsqu'on aura été obligé de palier au fécond tour de 
ferai™ , ce fécond tour nu pas encore produit la plu- 
ralité abfolue en faveur d'un Sujet, en ce cas il faut faite 
un troifïème tour de feruttu pour voter feulement entre . 
les deux Citoyens qui feront nommés , & déclarés .-i l'Af- 
femblée avoir réuni plus de fiiffrages par le dernier 
fermin ; & fi , à ce troîlîc-me ftrutin, les fuffrages fc 
ttouvoient partagés entre les deux Citoyens fut lef- 



quels on a vote , alors le plus ancien d'âge feroir 
préféré. 

11 n'en eft pas de même pour la nomination des m — 
très Officiers Municipaux , qui font élus par ferutin à^s 
lifte double. 

Ceux qui ont obtenu la pluralité abfolue au pierrue m 
tour de ferutin 3 font définitivement élus. 

S'il refte des places à tenir lir, pour iefqueîles aucu^cn 
Sujet n'a eu la pluralité abfolue , on fait un fécond ton t 
de ferutin par lifte double du nombre feulement der-j 
places qui reftent à remplir; S: l'élection n'a encore lie tj 
cette féconde fois, qu'en faveur de ceux qui obtien- 
nent la pluralité abfolue. 

Enfin, s'il eft néceffaire de palTerà un troifièine' feru- 
tin pour compléter le nombre de Membres a élire, te 
dernier ferutin fe fait de même par une lifte double dn 
nombre des places qui reftent à remplit ; mais la Umplc 
pluralité relative des iuffrages fuffit , cette truifième fois» 
pour déterminer l'élection. 

Aulîï tôt que le réfulrar du ferutin aura été conftaté , 
les Citoyens élus feront proclamés par les Officiers 
Municipaux en exercice; le rang de proclamation fêta 
réglé entre tous les Membres élus, à raifondu plus ou du 
moins grand nombre dïfuffrages que chacun d'eux au» 
obtenus, & en cas d'égalité de fufFrages, par l'ancien- 
neté d âge. 

Les Cïroyens votans en cliaque Affeniblée, auront 
foin de aie porter leurs fuffrages que fur des fujets éli- 
gibles. 

Pour être élîgible à l'Admiiiiitration Municipale , il 
faut i°. être Membre de la Commune à qui la Mu- 
nicipalité appartient; a 9 , réunir aux qualités de Ciroyen 
actif y détaillées cicîeifus „ la condition de payer une 
contribution directe plus forte , & qui monte au moins à 
K valeur locale de dix journées de travail. Les parens & 
alliés aux degtés de père & de fils, de beau-père Si de 
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£*ndre, de frère & de beaux -frère, d'onde & de ne- 
veu , ne peuvent être en même temps Membres du 
fliètne Corps Municipal. 

I*es Citoyens qui occupent des places de Judicature, 
& ceux qui font charges de la perception des impots 
x> &<lireâ:s, ne fçnt point éligibles tant qu'ils exercent 
c ^s fondions réputées incompatibles avec celles de la 

umcipahte. 

Ceux des Officiers Municipaux a&uels que leurs Con- 
citoyens jugeront dignes de la continuation de leur con- 
fisince, pourront être nommés à la prochaine éleûion. 

Il fera bien eflentiel d'obferver exa&ement les deux 
*ltfpofîtions fuivantes , indifpenfables pour garantir ia 
sûreté & la fidélité des Eleétions. 

La première eft que > dans toutes les Communautés 
*>ù il y aura plufieurs Aflemblées particulières , elles 
lbient toutes convoquées pour le même jour& à la même 
lieure. La féconde eft que les ferutins de ces AfTemblées 

Î particulières , foient récenfés à la Maifon Commune» 
ans aucun délai; de manière que, s'il devient nécef-* 
faire de paffèr à un nouveau tour du ferutin , il puiife 
y être procédé par les Aflemblées particulières , des le 
jour même , ou au plus tard le lendemain. 

L'unique objet des Affemblées convoquées pour 
élire , étant de faire des Ele&ions , les Citoyens a&ifs 
ne peuvent point refter affèmblés après les élections finies. 
Le Préfidenc de chaque AfTemblée particulière doic la 
diflpudre , & déclarer la Séance levée auffi-tot que toutes 
lei nominations auront été faites & proclamées. 

Les Citoyens afiifs ne pourront point s'aflembler de 
nouveau en Corps de Commune dans l'intervalle d'une 
élection à l'autre , fans une convocation exprefle , ordon- 
née par le Confeil général de la Commune \ mais cette 
convocation extraordinaire ne pourra pas être refufée 
lorsqu'elle fera requife par le fixième des Citoyens aftifs 
dans les Communautés au-deflous de 4,000 âmes, & 









par 150 Cïtoye«s aûifi dans toutes les autres Cotnra* 
nanrés. 

Ces dîfpo lirions concilient ,. par un jtifte rempéri- 
ment, te que li Cunftitutîoii doit , d'une parc ,à la li- 
berté des individus & au légitime exercice de leurs 
droits » avec ce qu'elle doit , d'autre paie, au mai 
de l'ordre ik de la tranquillité publique. 

S- h. 

De la compoftùon des Corps Municipaux. 

Toutes les Municipalités du Royaume , (bit de \ 
foit de Campagne, étant de même nature, & fut 11 
même ligne dans l'ordre de la Conftirutton, porteront 
le titre commun de Municipalité , £V le clief de cUa- 
cttas d'eile celui de Maire ; toute autre déna 
(bit pour les Corps Municipaux , foit pour leurs chefs, 
elt abolie. 

Le nombre des Membres dont chaque Murcicipiliit 
doit ê"re compofée, a été réglé par le Décret nel'Affem* 
blée Nationale , à raifcis de la population 
II fera toujours facile de s'y conformer exa&OTtiaOI 1 
après cjne le nombre des Hahitans de chaque Ville, 
Bourg, ParoitTe ou Communauté aura été fotgnçufemenl 
confia té. 

C'eft la population totale en hommes , femmes 3c 
enfin s , & non pas les seuls Citoyens actifs, qu'il £iut 
compter pour reconnoîtte le nombre des Officiers Mu* 
nicipaus qui doivent compufer la Municipalité de chaque 
lieu. 

11 y aura un Procureur de la Commune en chaque 
Municipalité, foit de Ville, loît de Campagne ; &, 
de plus , un Subflicuc du Procureur de la Commune 
dans tous les lieux »ù la population excédera io,coo 









*-5 

Le Procareur de la Commune* fera notqtné en même 

'temps que les autres Officiers Municipaux, & par les 
^rïièines Aiïemblées de Citoyens actifs. Son cleâion fera 
fait», par la voie du fcrutin individuel, dans la même 
forme 4c fuivant les mêmes règles établies pour l'élec- 
tion du Maire. 

Le Subftitut du Procureur de la Commune fera ékt 
"de même* 

Il fera encore néceflaire de nommer , en chaque 
Municipalité, un nombre de Notables double de celui 
des Membres du Corps- Municipal j de manière qu'où il 
y aura trois Officiers Municipaux, c'eft-à-dire, nois 
Membres du Corps Municipal , il faudra fix Notables ; 
qu'il en faudra douze où il y aura (ix Officiers Muni- 
cipaux ,& ainfî de fuite. 

' L'éle&ion des Notables fera faite par. un feul ferutiu 
de" lifte , & à là fimple pluralité relative des ftiffrages, 
- Ces Notables , lorsqu'ils feront réunis aux Membres 
du Corps Municipal dans les cas fixés par le Décret de 
PÀÏÏemblée Nationale, formeront le Confeil général de 
la Commune» 

Il y aura , en chaque Municipalité , un Secrétaire- 
Greffier , qui fera choifi & nommé à la majorité des 
voix, non par les Aflemblées des Citoyens aétifs, mais 
par le Confeil général de la Communes. 

Le Secrétaire-Greffier pourra être changé , lorfque le 
Confeil général de la Commune le jugera convenable. 
"' "Enfin , il pourra être nommé un Tréforier fi le C0117 
feil général de la Commune le trouve néceffàire. 
* Cette nomination fera faite par le Confeil général 
dans la même forme que celle du Secrétaire-Greffier. 
Le Tréforier pourra être également changé. 

LeMaire préfidera les AfTemblées, rant du Confeil gêné* 
ialde la Commune, que -du Corps Municipal & du Bureau, 

Les autres Officiers Municipaux ■ auront rang & 
féance félon. Tordre dans lequel ils auront été pra* 
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tors de leur élection. Dans le cas d'abfence d( 
celai des unes Officiers Municipaux, qui aun 
dîme le premier , le remplacera & préfîdtri 1 
ta place 

Le Procnrar de la Commune aura fcance à touru 
les AtTemblées , tant du Confeil général de la Com- 
mune, que du Coips Municipal S: du Bureau , & fer» 
entendu fox tous les objets mis en délibération, quoi' 
qu'il n'ait pas voix délibérarive. il fera placé à un Ba- 
réta paxriculiec. 

Dans les Municipalités où ii y aura" un SubftitutAl 
Procureur de la Commune , ce Subfttrut aura le mint 
droit de feince à toutes les AlTêmblées Municipales. Il fi 
placera au même Bureau particulier, foie que le Procu- 
reur Je la Commune foit préfent , foit qu'il foit abfentj 
nais le Subi tient ne pourra parler qu'en l'abfence (JuPio* 
coreur de la Commune. 

Le Miire , les autres Membres du Corps Municipal, 
No:;bîes, le Procureur de la Commune & fonSub- 
:ut feront élus pour deux ans, mais avec les diftinc- 
m lutnnces. 

ï.e Maire rsftera en fonctions pendant les deux p«* 
■itères années; il pourra erre continué, mais par une 
nouvelle élection , pour deux autres années feulement. 

Le Procureur de la Commune refiera aulfi en fonc- 
tions pendant les deux premières années; mais le Sublh- 
tut qui fera nommé à la prochaine éteftion _, n'exercs* 
'une feule année ; enfuite ils feront remplacés altetna- 
ivement chaque année, 8c pourront être réélus de mèmei 
' acun pour deux autres années feulement. 

Enfin , les autres Membres du Corps Municipal ,■& 
:s Notables , feront renouvelés tous les ans par moitié* 
la premiète fois au fort, à la fin de la première année* 
enfuira à teur d'ancienneté : ainfi une partie des Officiel 
Municipaux & des Notables nommes à la prochain* 
élection , n'aura qu'une année d'exercice ; cette année 
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ïercice ne fera pas même complète pour ceux qui 
[iront au premier renouvellement , puifqu il aura lie» 
oremier Dimanche d'après la Saint-Martin de l'annéa 
jo. 

Comme il eft néceffàire, lorfque le nombre fera îm- 
r, qu'il forre alternativement un Membre de plus , 
un de moins chaque année , il faudra fiirc fortir nn 
îmbre de moins ,i la fin de la première année. 
Il faut remarquer encore les différences fuivantes dans 
remplacemens, 

Auflî-tôt que les places de Maire , de Procureur de U 
immune & de Subftitut à ce dernier » viendront i 
]uer dans le cours de l'année » par quelque catife que 
foir , il fera néceiTaire de convoquer extraurdinaire- 
:rtt les Citoyens aftifs pour procéder à une nouvelle 
ftîoii. 

Si c'eft une place de Membre du Confeîl Municipal 
i devient vacanre , il fera inutile de convoquer les 
:oyens actifs ; mais celui des Notables qui aura réuni 
plus de fuffrages , remplacera le Membre manquant 
Confcil Municipal. 

Enfin, s'il vaque une place de Notable, elle ne fera 
nplie qu'à l'époque de l'élecJtion annuelle pout les 
Louvellemen» ordinaires. 



§. I I I- 

Des fonctions des Corps Municipaux* 



„___ 

Procureur de la Commune, & fou Subftitut dans le« 
ux où il y en aura un , ne pourront entrer en exer- 
e de leurs places qu'après avoir prêté le ferment de 
liruenir de' tout leur pouvoir la Conftitution du 
>yaume , d'être fidèles à la Nation , à la Loi Si au Roi > 
de bien remplir leurs fon£ti«ns. 
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miniftration àvL du Direâoire de Diftriâ y qu'elfe cfaaN 
géra de vérifier les faits expofés. 

4°. Lorfqu'un Citoyen a&if , fans articuler des griefi 
qui lui foyent perfonnels , voudra dénoncer les Officiers 
Municipaux comme coupables de délits d'-adminiftration; 
en ce cas, la dénonciation devra être préalablement 
foumife à l' Ad miniftration ou au Dire&oire de Dépar- 
tement, qui, après avoir fait vérifier les faits par l'Ad- 1 
miniftration de Diftriéfc, & avoir pris lavis de cette der- 
mère , renverra la pourfuite f s'il y a lieu, devant les 
Juges qui en devront connoître. 

Les Corps Municipaux , compofés de plus de trois 
Membres, feront divifés en Confeil 8c. en Bureau. Le 
Bureau fera formé du tiers des Officiers Municipaux > y . 
compris le Maire , qui en fera toujours partie-: les deux 
autres tiers formeront le Confeil. 

Le Bureau , feul , fera chargé de tous les détails 
d'exécution , & des Ailes de (impie régie. 

Le Confeil,, feul , formera la Séance , lorfqu'il s'agira 
cTexamine&*& de recevoir les comptes de la geftion da 
Bureau : la préfence des deux tiers , au moins , des 
Membres du Confeil fera néceiTaire pour la réception de 
ces comptes. 

Le Confeil & le Bureau fe réuniront pour prendre 
routes les autres délibérations relatives à l'exercice des 
fondions du Corps Municipal; & la préfence delà 
moitié, plus un, des Officiers Municipaux fera néceflaire 
pour former un Arrêté. 

Enfin , le Corps Municipal fe formera en Confeil 
général de la Commune, par l'adjonâion des Notables, 
toutes les fois qu'il le jugera convenable, & néceiTaire- 
ment lorfqu'il s'agira de délibérer fur les objets détaillés, 
en l'article 54. 

Les Officiers Municipaux devront être attentifs a dif- 
cerner entre ■ ces diverfes efpèces d'Aflemblées 09 de 
Séances,, celle à laquelle chaque nature d'affaire de*t 
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Icn . traitée; car leurs opérations feraient' défe&ueufes 
te nulles , s'ils avoienr arrêté en (impie Bureau ce qui 
devoit l'être en Confeil ou Coips Municipal y ou s'ils 
délibéraient en (impie Confeil Municipal lorfquils 
doivent fç former eu Confeil général de la Commune. 
. . Dans les Municipalités qui ne font composées que de 
trois Membres, le Maire fera chargé feul des détails 
lie fimple exécution , & tous les Membres fe réuniront 
pour les a&es de régie ; le compte de cette régie com- 
itiune des Officiers Municipaux fera rendu aux No- 
tables, vérifié enfuite par l'Âdminiftrarion ou le Direc- 
toire des Diftri&s , Se arrêté définitivement par FAfTem- 
biée ou le Directoire de Département. 

Lorfque les Municipalités feront compofees de plus 
<de trois Membres , c'eft le Corps Municipal qui élira 
Ijû-mètne le tiers de fes Membres deftiné à former le 
Sureau. Cette éleâion fera renouvelée tous les ans ; mais 
lès Membres du Bureau pourront être réélus une fois 
Jour une féconde année. 

' •'' Enfin , dans les Villes dont la population excédera 
15,000 âmes, le Corps Municipal pourra fe divifer en 
feétions à raifon de la diverfité des parties d'adminif- 
tration , afin que chaque fedtion puifïè être chargée 
lus particulièrement du foin de fa partie; mais elle 
"era toujours tenue de foumettre les objets de dcîibé^ 
xation à l'Afïèmblée générale du Corps Municipal. 

Tous les Citoyens adifs du Royaume font appelés > en ce 
moment, à pofer dans leurs Municipalités les fondemens 
delà régénération de l'Empire ; en recueillant ce premier. 
fruit de la Confticution , ils fe prépareront à rétabliflTe- 
ment des Aflemblées adminiftratives de Département 
8c de Diftrid, qui fuivra immédiatement. La Nation 
reconnoîtra que fes Repréfentans fe font attachés à con- 
fâcrer tous les principes qui peuvent aflurer l'exercice le 

Elus étendu du droit de Cité, l'égalité entre les Ele&eurs, 
1 sûreté & la liberté 4*s choix, la prompte traafmiffien 
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clés places & des fondions : principes for léfaiié 
la liberté publique & l'égalité politique des Citoyens 
Tous fentiront que la jouiflahcede ces biens précieux et 
attachée à l'e(pric de concorde , & aux fentitnens-ml 
triotiques nécettaires pour accélérer l'exécution deslfe 
crées conftiturionnels. Ces fentimèns exprimés d'une lia- 
nicre Ci touchante dans routes les Adrefles des ViBci 
& des Communes du Royaume à l'Aflemblée NatU 
nalè, font ceux d'un Peuple raifonnable Se bonqoifcnt 
le prix de la liberté , & qui , digne d'en jouir , nVplai ] 
d'efforts pénibles à faire pour s'en afllirer la poffeffioûi 
Il ne lui refte qu'à confommer avec courage & iranqi^ 
lire ce que fon Roi & fes Repréfentans ., unis par. la' 
mêmes vues , & telidans au même but » lui préfenteqt 

Eour première bafe de la profpérité nationale & du bote 
eur des particuliers. 

Signe , FRÈTE AU , Préfîdênt 5 le Vicomte de Beau* 

HARNOIS , VOLNEY , DU BOIS DE CrANCE , le BaMl 

de Menou , Chasset , le Comte Charles m l>* m 

metii , Secrétaires. : 
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P R OJ E T 



DE L'ORGANISATION 



D U 



POUVOIR JUDICIAIRE, 



PROPOSE 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

"PAR LE COMITÉ 

DE CONSTITUTION. 



TITRE I. 

Des Tribunaux y et des Juges en général* 

l. JL a justice sera rendue au nom du Roi : nul 
Citoyen , nul Corps nç peut avoir le droit de 
la faire rendre en son nom. 

B 
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a. Les Juges seront élus par les Justiciables, 
en la forme qui sera ci-après déterminée. 

3. Les Juges seront institués parle Roi, sur U 
préscntaiion qui lui sera faite de deux Sujets élus 
pour clinquc place vacante. 

4. Nulle Charge , donnant le Pouvoir judi- 
ciaire , ne pourra désormais être créée pour être 
(rendue sous aucun prétexte. 

5. La justice sera rendue gratuitement j et il 
sera pourru à ce que les Juges reçoivent des 
appointemens su m fans, en raison de|la dignité de 
Jeurs places et de l'importance de leurs fonctions. 

6. Le Pouvoir Judiciaire étant subordonné à la 
Puissance législative, les Cours de Justice ne 
pourront ni usurper aucune des fonctions du Corp* 
législatif , ni empêcher ou retarder l'exécution 
de ses Décrets sanctionnés par le Roi, à peine de 
forfaiture. 

7. Les Cours de Justice seront tenues' de trans- 
crire purement et simplement dans leurs Registres, 
les Lois quileur seront envoyées, dans les trois jours 

»de leur réception, et de les publier dans la kui- 
leine , à peine de forfaiture. 
8. Les Cours de Justice ne pourront point faire 
de Règlemens ; elles adresseront leurs représen- 
tations au Corps législatif, toute s les fois qu'elle; 
croiront nécessaire soit d'interpréter le 



douteux d'une Loi , «oit d'en rendre une nouvelle. 

9. Le Pouvoir Judiciaire étant distinct- et de- 
Tont être séparé du Pouvoir d'administrer, les 
Cours de Justice ne pourront prendre aucune 
part aux choses d'administration , ni troubler , de 
quelque manière que ce soit, les opérations des 
Corps administratifs , ni citer devant elles les 
Administrateurs pour raison de leurs fonctions ,. 
à peine de forfaiture. 

10. Les Juges légitimement élus et institués en 
▼ertu de provisions du Roi , seront inamovibles , 
et ûe pourront être destitués de leurs places que 
dans le cas de forfaiture , et après qu'elle aura été 
jugée. * 

11. Les Jugemens en toute matière et en quel- 
que forme qu'ils soient rendus , soit sur plai- 
doyer, 6oit sur le récit et l'avis d'un Juge-Râp- 
porteur , seront rendus publiquement ; l'instrucr 
tion même de la procédure sera publique en ma- 
tière criminelle. Dans tous les cas les Parties , ou 
leurs Défenseurs , auront le droit d'être entendues > 
et de faire des observations sommaires sur l'avis 
du Juge-Rapporteur. 

12. Tout Citoyen aura le droit de défendre lui- 
même sa propre cause , soit à l'Audience , soit 
par écrit. 

i3. Tout Privilège en matière de Jnrisdîc- 
tion est aboli : tous les Citoyens sans distinction 

B z 
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plaideront en la même forme , et devant les mêmes 
Tribunaux, dans les mêmes cas. 

14. L'ordre constitutionnel des Jurisdictions ne 
pourra être troublé , ni les Justiciables ' distraits 
de. leur Tribunal naturel par des commissions ou 
.attributions , ni par des évocations arbitraires. 

i5. Il sera fait une Loi pour régler les cas de 
révocation légitime. 

16. Les Citoyens étant égaux devant la Loi, 
toute préférence , même pour le rang et le tour 
d'être jugé , est une injustice. Dans tous les Tri- 
bunaux ,; le Greffier tiendra un Registre dont les 
feuillets seront cotés et signés par le Président, 
dans l&picl toutes les Parties qui demanderont 
.jugement, se feront inscrire dans Tordre de leur 
comparution et réquisition au Greffe. Le Prési- 
dent formera trois rôles par distinction des procès 
de rapport, des causes d'Audience , et des 
affaires provisoires et sommaires. Chaque affairé 
sera placée sur le rôle auquel elle appartiendra 
par sa nature , v mais : suivant Tordre de Tinscrip- 
tion des Parties sur le Registre du Greffe j et cet 
ordre sera suivi pour le jugement. 

17. Le Code de la Procédure civile sera in ce s- 
sammeiit réformé , de manière qu'elle soit rendue 
plus simple , plus expéditive , et moins .coûteuse* 

18. Le Code Pénal sera incessamment réformé, 
do manière que les peines soient mieux propor* 
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tionnées aux délits ; observant que les peines 
soient douces , et ne perdant pas de vue cette 
maxime , que toute peine qui nest pas néces- 
saire y est une violation des droits de V Homme , 
& un attentat du Législateur contre la Société. 
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TITRE II. 

De la distribution & gradation des Tribunaux. 

i. Il y aura dans chaque Canton un Juge de 
Paix , et des Prud'hommes , Assesseurs d^s Juges 
de Paix. Éfci 

2. Il y aura dans chaque District un Tribunal 
Royal , sous le titre de .Tribunal de District. 
*■ 3. Il y aura en chaque Département un des Tri- 
bunaux de District , qui portera le nom et fera 
-les fonctions de Tribunal de Département. 
\ 4- H sera établi dans les Villes dont la situation 
-«era jugée la plus convenable, des Cours Supé- 
rieures de Justice , qui auront pour ressort le ter- 
ritoire de trois ou quatre Dépaitemens , suivant 
la nécessité des lieux. 

5. Au-dessus des Cour* Supérieures de Justice , 
il y aura pour tout le Royaume une Cour Suprême 
de révision. 

6. La Haute Cour Nationale , qui jugera les ac- 
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lions de responsabilité intentées contr* 1rs Minis- 
tres, les crânes de lèse-Nation , et la forfaiture des 
Cours de Justice et des Corps Administratifs siégera, 
lorsqu'elle sera convoquée , auprès dos Législa- 
tures. 

y. Les matières de police , celles de com- 
merce , et les affaires content ieuses en matière 
d'administration et d'impôt, seront portées « 
gées où et ainsi qu'il sera expliqué ci-après. 



TITRE III. 




Des Juges de paix. 

i. Le Juge de Paix ne pourra être choisi que 
parmi les Citoyens éligibîes atix Administrations 
«le Département et de District. 

2. Le Juge de pais sera élu au scrutin indivi- 
duel , et à la pluralité absolue des suffrages , par 
les Citoyens actifs du Canton , réunis en Assem- 
blée primaire. S'il y a plusieurs Assemblées pri- 
maires dans le Canton , le recensement de leurs 
scrutins particuliers sera fait par des Commissaire* 
de chaque Assemblée. 

3. Une expédition de l'acte de nomination du 
igc de Paix, sera envoy 
\ Tribunal de District. 



(i5) 

. 4> ^ e Roi, sera supplié d'agréer que l'acte d8 
nomination et celui de dépôt tiennent lieu de 
provisions au. Juge de Paix. 

. 5. Chaque Municipalité du Canton nommera 
quatre Notables , destinés à faire les fonctions 
de Prud'homales auprès du Juge de Paix. Ils se- 
ront élus au scrutin de liste double , et en la 
même forme que les Membres des Administra- 
tions de Département et de District. 

6. Le Juge de Paix appellera du nombre de 
tous les Prud'hommes du Canton , les deux qui 
se trouveront les plus voisins du lieu où. il aura 
besoin de leur assistance. 

. 7. Le Juge paix et les Prud'hommes seront élus 
pour deux ans j mais ils pourront être confirmés 
par réélection. 

8. Le Jnge de Paix , assisté de deux Prud'- 
hommes , connoîtra de toutes les causes person- 
nellea , sans appel jusqu'à la valeur de cin- 
quante livres , .et à charge d'appel , jiuqu'à la 
valeur de cent livres j mais en ce dernier cas t 
6es Jugemens seront exécutoires par provision, 
jionobstant l'appel , en donnant caution. 

9. il connoîtra de même sans appel jusqu'à la 
valeur, de 5o liv. , et à charge d'appel à quoique 
valeur; que la demande puisse se monter, des ac- 
tions pour dommages faits , sôit par lus hommes, 
soit par les bestiaux, aux champs, fruits et récol- 



( 16) 

tes ; des usurpations de terres > arbres \ haies et 
fossés, commises dans Tannée $ des réparations lo- 
catives des maisons et fermes; des indemnités 
prétendues par le fermier pour non-jouissances, 
et des dégradations alléguées par le propriétaire , 
pourvu qu'en ces deux derniers cas , le bail n'ex- 
cède pas 000 liv. de loyer ; du paiement des salai- -j 
res des gens de travail , et des gages des domesti- 
ques ; et des actions pour injures verbales , rixes 
et voie s-de-fait légères. 

j o. Le Demandeur , accompagné du Greffier de la 
Municipalité , citera sa Partie devant le Juge de 
Paix , en vertu d'une cédule de ce Juge, qui dési- 
gnera le jour et l'heure de la comparution. La co- 
pie de £ette cédule , certifiée par le Greffier , sera 
remise à l'ajourné , ou à la personne trouvée à 
son domicile , ou sera affichée à la porte du domi 
cîle , si elle est fermée. 

1 1 . Les Parties seront entendues devant le Juge 
de Paix , sans qu'elles puissent fournir aucunes 
écritures , ni employer le ministère d'aucun hom- 
me de loi ni de pratique. L'instruction sera faite 
par un procès-verbal sommaire du Juge de Paix et 
des Prud'hommes, contenant en substance les dires 
des Parties , les dépositions des Témoins , s'il 
y en a eu d'entendus , et le résultat de la visite* 
des lieux , s'ils ont été visités. 

11. Le Juge de Paix ne pqurra juger qu'avec 

l'assistance 



l'assistance , et en prenant l'avis de deux Pru- 
d'hommes. 

12. Le Jugement sera écrit à la suite du pro* 
cès-verbal d'înstmcLtoii dont il est parlé dans 
l'article 11 , et il sera fait du tout deux doubles , 
signés du Juge de Paix et des deux Pi"Jd'hQinraes 
Assesseurs ; l'un de ces doubles sera dans un re- 
gistre dont le dépôt sera fait au Greffe du Trlbnfeal 
île District à la fin de chaque année , et l'autri. 
sera remis a la partie qui juira gagné sa cause. 

24. L'appel desjugemens du Juge de Paix, lors- 
qu'ils seront sujets à l'appel, sera porté au Tribu- 1 
liai de District , et jugé sommairement sut le 
simple exploit d'appel ,à l'Audience. 

i$. S'il y a une Ville dans le Canton , cette 
Ville aura un Juge de Paix et des Priul'homxnfes 
particuliers, également élus par les Citoyens «o- 
tifs de la Ville. 

16. Si la Ville a plus de 4°°° arlîes , i! y aura 
autant de Juges de Paix que de quartier.; ou divi- 
sions d'Assemblées primaires. A l'égard des Villes 
au-dessus de 100,000 âmes , il y sera pourvu parti- 

"ièrement. 

17. Dans toutes les matières qui excéderont la 
compétence du Juge de Paix , ce Juge et ses 
Prud'hommes formeront un Bureau de Paix et de 

onciiiation , comme il sera expliqué au titra 
après. 

C 




Des Tribunaux de District. 

. Le Tribunal de District sera cemipo 
cinq J,uges if et d'un Procureur du Roi qu 

»en même temps le service d'Avocat du 
2. En cas d'empêchement momentané c 
cureur du Roi , ou de vacance de la o& 
fonctions seront remplies par celui des Jug 
aura été élu le dernier. 
( 3. Les Juges et le Procureur du Roi 
binai de District seront nommés au scrutin par 
un Corps Électoral ; qui sera composé des Mem- 
bres de l'Administration de District , des Elec- 
teurs du District qui auront concouru à faire la 
dernière élection des Députés à l'Assemblée Na- 
tionale , des Juges du Tribunal de District , et 
des quatre plus anciens hommes de loi, faisant 
leurs fonctions auprès de ce Tribunal. 

4- A la prochaîne élection, le Corps Electoral 
sera composé des Membres de l'Administration 
de District, des Electeurs du District qui auront 
nommé les Membres de cette Administration , et 
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es huit pins anciens hommes lie loi Puisant leurs 
onctions auprès des Sièges de Justice royale ^Cr- 
uellement établis dans l'étendue du District. 

5. Nul ne pourra être élu Juge ou Procureur 
l Roi du Tribunal de District > s'il n'est agi 

vingt- sept ans accomplis, et s'il n'a exercé" 
fonctions d'homme de loi pendant trois ans 
uprès d'une Cour Supérieure r ou pendant cinq 
j auprès d'un Tribunal inférieur , sans qu'it 
puisse jamais être accordé aucune dispense de ces 
deux conditions. 

6. Les Electeurs ne choisiront que des sujets 
ayant un revenu qui suffise avec les appoûite- 
mens de leur place , pour qu'ils puissent vivre 
décemment. Le moindre taux de ce revenu doit 
être, indépendamment des appointemens , de;, la 
valeur de vingt-cinq septiers de bled à soixante- 
quinze septieis, évalués au taux moyen d'une année 
sur dix, suivant la fixation qui sera faite &Éë 
ces deux termes pal- les Administrations de 
Départemens , eu égard au prix des choses 
nécessaires à la vie en chaque Département. Les 
Législatures pourront changer cette fixation loua 
les vingt-cinq ans» 

7. Les Membres du Tribunal de District, y com- 
pris le Procureirr du Roi , éliront entre les cinq, 
Juges du Tribunal celui qui. présidera. Tous 

C a 



I trois ans il sera procédé à une nouvelle l 
on lors de laquelle l'ancien Président pourra 
■ 

8. Le Tribunal de District connoîtra en première 
istancede toutes les causes personnelles, posses- 
soires et réelles , en toutes matières, même en 
celles qui étoient ci-devant attribuées aux Tribu- 
naux d'exception , hormis seulement celles qui 
ont été déclarées ci-dessus être de la compétence 
(les Juges de Paix , les aiïaires de commerce 
dans les Districts où il y aura des Tribunaux 
de commerce établis, les matières de police , et 
le contentieux en matière d'Administration , ainsi 
qu'il sera expliqué, 

o. Le Tribunal de District connoîtra en premier 
et dernier ressort jusqu'à la valeur de 2S0 liv. et 
ses jugemens seront exécutoires nonobstant l'ap- 
pel , en donnant caution , jusqu'à la valeur de 
5oo liv. 

10. Il prononcera de même en dernier ressort 
sur l'appel des jugemens des Juges de Paix , à 
uelqaes sommes que les condamnations puis- 
: se monter, dans les matières qui sent , par 
nature , de la compétence des Juges 
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Dis- 



, Dans tous les cas où le Tribunal de 
(rict prononcera eu dernier ressert , le Jugement 



ne pourra être rendu que par trois Juges au 
moins. 

12. Après avoir élu les Juges du Tribunal de 
District , le Corps Electoral choisira et désignera 
quatre hommes de loi , du nombre de ceux fai- 
sant leurs fonctions auprès de ce Tribunal , par- 
mi lesquels le Juge prendra , en cas de néces- 
sité , les Assesseurs dont il aura besoin par sup- 
plément. 



T I T R E V. 

Des Tribunaux de Département* 

* 

i. Le Tribunal de Département sera composé 
de dix Juges , d'un Avocat du Roi , et d'un Pro- 
cureur du Roi. 

«2. Les conditions d'éligibilité aux places du 

Tribunal de Département, sont les mêmes que 
celles détaillées aux articles 5 et 6- du Titre pré- 
cédent , pour les places du Tribunal de District. 
3. Les Juges, l'Avocat du Roi, et le Procu- 
reur du Roi du Tribunal de Département seront 
nommés au scrutin par un Corps Electoral com- 
posé des Membres de l'Administration du Dé- 
partement , des Membres de l'Administration 
du District, des Electeurs du District qui auront 



oncouru h la dernière élection des Députes h 1' \s- 
temblée Nationale , des Juges du Tribunal de 
Département, et de dix hommes de loi faisant 
leurs fonctions auprès de ce Tribunal. 

4. Pour la prochaine élection , le Corps Élec- 
toral sera composé des Membres de l'AdmuiU- 
tration de Départernent, des Membres de l'An 
minisrxatioii de District , des Electeurs du Dis- 
trict qui auront nommé les membres de cette 
Administration , et de vingt hommes de lot , s'U 
s'en trouve jusqu'à ce nombre , faisant leur» 
fonctions auprès du Tribunal Royal actuelle* 
ment établi au chef-lieu du Département. 

5. Les Membres du Tribunal de Département, 
y compris l'Avocat du Roi et le Procureur J u Roi, 
éliront entre les dix Juges du Tribunal celui rjoî 
présidera. 11 sera procédé tous les trois ans à un» 
nouvelle élection lors de laquelle l'ancien Prési- 
dent pourra être réélu. 

6. Ce Tribunal connoîtra , comme Tribunal de 
District, de toutes les causes qui sont de la com- 
pétence de pareils Tribunaux, eu jugeant an 
même nombre de Juges , et dans les mômes li- 
mites soit pour le dernier ressort , soit pour l'exé- 
cution provisoire nonobstant l'appel. 

y. II connoîtra endernierressort ( commc Trié» 

aide Département , de l'appel des jogemens dei 

autres Tribunaux de District /situés dans l'éten- 
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-due du Département , lorsque ces jugemens se- 
. ront sujets à l'appel. 
' 8. Cette compétence du Tribunal de Dépar- 
tement jugeant sur appel et en dernier ressort, 
s'étendra jusqu'à la valeur de 3,ooo liv. Elle sera 
réglée provisoirement par les Édits subsistans 
sur le fait de la présidialité , et définitivement par 
les lois qui seront faites sur cet objet par les 
Législatures. 

9» Quant à l'appel des jugemens rendus par 
ces Tribunaux, comme Tribunaux de District, 
il sera porté d'un Tribunal de Département à 
l'autre , dans le ressort de la même Cour , mais 

■ 

sans réciprocité entre eux à cet égard ; c'est-à- 
dire , que le Tribunal de Département qui con- 
noîtra de l'appel des jugemens remhis parle Tri- 
bunal de Département voisin , comme Tribunal 
de District , ressortira , dans le même cas , d'un 
'autre Tribunal de Département situé dans le 
ressort de la même Cour Supérieure. 

10. Dans les Tribunaux de Département , aucun 
jpgement ne pourra être rendu çn dernier ressort 
qu'au nombre de cinq Juges au moins. 

11. Après avoir élu les Juges du Tribunal de 
Département, le Corps Electoral choisira et dé- 
signera six hommes de loi du nombre de ceux 

, faisant leurs fonctions auprès de ce Tribunal , 
parmi lesquels le Juge prendra , en cas de n©7 



isiîô , Us Assesseurs dont il aura besoin ] 



TITRE VI- 



Des Cours Supérieures. 

Chaîne Cour Supérieure sera c 

OS , d'un Avocat-général et d'un 
.... 
-. Nul ne pourra être élu Juge , Avocat-G 
rai, ou rrocuroui-Général dans une Cour Supé- 
I n'est fige de jo ans accomplis , et 
:xercé les fonctions de Juge pendant 
dans les Tribunaux inférieurs j ou 
lies d'homme de loi pendant cinq ans auprès 
l'une Cour Supérieure , ou pendant sept ans 
Tribunaux inférieurs. 
. Dans le cas où le ressort d'une Cour Su- 
périeure seroit régi par plusieurs Coutumes, 
il y aura , dans cette Cour , jusqu'à l'aboli- 
tion de la diversité des Coutumes , au moins 
trois Juges ayant occupé une place de Ju- 
dicamre , ou exercé les fonctions d'homme de 
pendant le temps prescrit dans le ressort 
de chaque Coutume. 

4. Les Juges, 
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4 . Lés Juges , l'Avocat-Général , et le Procureur* 
tréiiéral de la Cour Supérieure , seront npmmé9 
au scrutin par un Corpà Electoral , composé des 
Membres des Administrations de Département % 
d'un Député de chaque Administration de Dis- 
trict , d'un Député de chacun des Tribunaux 
de Département et de District du ressort de la 
Cour Supérieure , des Membres de cette Cotir p 
et de vingt Députés des hommes de loi , faisant 
leurs ï'ôïictioïis auprès d'elle. 

5. Pour la prochaine élection , le Corps Electoral 
sera composé des Membres des Administrations 
de Département du ressort de la Cour , d'un Dé-* 
pUté de chaque Administration de District , d'un 
Député des Membres déjà institués ou simplement 
ëlus pour chacun des Tribunaux de District et de: 
Département, et de vingt Députés des hommes 
de loi > faisant leurs fonctions auprès de la Cour 
ou du Tribunal royal actuellement existant dans la 
ville où se fera l'établissement de la Cour Supé- 
rieure. 

6. Les Membres de chaque Cour Supérieure ,' 
y compris l'Avocat*Général et le Procureur-Gé- 
néral , éliront , entre les vingt Juges , deux Pré- 
sidens. Il sera procédé , tous les trois ans , à une 
«îouvelle * élection , lors de laquelle les anciens 
Présidens pourront être réélus. 



» 
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TITRE VII. 

JDe la jfbrme des Elections aux Cours de Jus* 
tice , aux Tribunaux de Département , et aux 
Tribunaux de District. 

1 . Lorsqu'une place deviendra vacante dans une. 
Cour Supérieure , ou dans un des Tribunaux de^ 
District et de Département , Ta vis en sera donné 
dans la quinzaine par le Président ou par celui 
qui le remplacera , savoir : 

Aux Directoires de toutes les . Administrations 
de Département du ressort de la Cour Supérieure , 
si la place vaque clans une Cour j 

Aux Directoires de Département, si la place, 
vaque dans un Tribunal de Département } 

Au Directoire de District , si la place vaque. 
dans un Tribunal de District. 

2.. L'époque de l'Assemblée du Corps Electoral - 
. pour les remplacemens à faire dans une Cour 
Supérieure , sera celle de la fin des sessions an- 
;" nuelies des Administrations de Département. Les 
Membres de ces Administrations se réuniront 
immédiatement après la clôture de leur session, 
dans J a ville où la Cour Supérieure sera établie, , 

3. Le joux de cette réunion et de l'élection 
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feera concerté et convenu entre les dîfïerenteft 
Administrations de; Département par la voie de 
leurs Présidens. Les Procure urs-Généraux-Syndica 
le feront notifier , quinze jours d'avance , pat 
affiches dans les Villes , Bourgs , et Municipalités 
de- leurs Départemens respectifs , et en instrui- 
ront par lettres les Présidens des Tribunaux de 
Pépartement et de District, Le Procureur-Gé- 
néral-Syndic du Département dans lequel la Cour 
Supérieure sera établie , en donnera avis , do 
la même manière , au Président de cette Cour 
qui avertira les hommes de loi» 

4- L'époque de l'Assemblée du Corps Electoral 
pour les remplacemens à faire dans un Tribunal 
de Département, sera de même celle de la fin 
de la session annuelle 1 de l'Administration de 
Département. Les Membres de l'Administration de* 
District et les Electeurs du District se réuniront 
aux Membres de l'Administration de Département, 
immédiatement après la clôture de la session de 
ces derniers, dans la Ville où le Tribunal de 
Département sera établi. 

5. Le Procureur- Général -Syndic fem notifier 
quinze jours d'avance 3 par affiches dans les Villes, 
Bourgs et Municipalités du Département , le jour 
qui aura été fixé par V Administration de Départe- 
ment "pour procéder à l'élection. Il en instruira 
par lettre le pirectoire du District , qui convo- 

D a 
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qnera les antres Membres de l'Administration et 
les Électeurs du District. H eu donnera avis d« 
rnême au Président du Tribunal de Département , 
. i ;:;:x hommes de loi iàisant leurs fonc- 
tions auprès de ce Tribunal. 

6. Quand il vaquera une place dans trn Tri- 
bunal de District, l'élection sera faite dans les 
deux mois de l'avertissement que le Président du 
Yribuual aura donné de la vacance arrivée. 

y. Le Directoire de District fixera le jour de 
l'éîection ; le Prccurenr-Svndic le fera notifier 
quinze jours d'avance par affiches dans les Villes, 
Bourgs et Municipalités du District. Il en instruira 
par lettre le Président d:i Tribunal , qui avertira 
les hommes de loi j et le Directoire convoquera 
tous les Membres de l'Administration et les Élec- 
eurs du District, 

8. Si la vacance d'une place arrive , soit dans une 
Cour Supérieure , soit dans un Tribunal de Dépar- 
tement , pendant lasession des Administrations de 
Département , de manière qu'il n'y ait plus lieu 
au délai de quinze jours pour la notU/cattonfpar 
affiches, il n'en sera pas moins procédé à l'élec- 
tion , aussi-tôt que la session des Administrations 
$era finie, pourvu que les avis nécessaires à la 
réunion des Electeurs puissent ikre donnés» 

o. L'électiun des Juges et des Gens du Roi, 
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*era toaj'ours faîte au scrutin individuel , et à la 
. pluralité absolue des suffrages.. 

10, Les hommes de loi, qui seront choisis et 
.désignés pour Assesseurs par supplément dans les 
Tribunaux de Département et de District , pour- 
ront être élus au scrutin de liste double , et à la, 
pluralité relative des suffrages. 

1 1 . Les Corps Electoraux éliront toujours , pour 
chaque place à remplir, deux sujets qui seront 
présentés au Roi , entre lesquels le Roi choisira 
xelui qu'il voudra agréer et instituer, 

r 12. Les Juges de chaque Tribunal et Cour Su- 
périeure de Justice éliront et présenteront de 
'même 'au Roi deux sujets pour chaque place de 
'Président j et le Roi fera expédier gratuitement, 
à celui des deux qu'il voudra bien agréer , un brç- 
Yet de nomination à là place de Président* 



TITRE VIII, 

X)e T Installation des Juges des Cours Supérieure^ 
et des Tribunaux de Département et de Dis* 
trict. 

■ i. Lorsque le Roi aura donné son institution 
au* Juges qu'il aura choisis dans le nombre des 
sujets élus pour composer les Cours Supérieures , 
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£cs Juges seront installés dans leurs fonctions es 
la forme suivante. 

2. Les Membres du Directoire de Département > 
et ceux du Corps Municipal de la Ville où la Coui* 
supérieure sera établie > se rendront au Palais , à 
la Grande Salle d*Audience , et occuperont le haut 
banc, les Membres du Directoire étant à la droite ^ 
et ceux du Corps Municipal à la gauche* 

3. Les Juges introduits dans l'intérieur du 
Parquet , prêteront à la Nation et au Roi , devant 
les Membres du Directoire et du Corps Municipal > 
et en présence de la Commune assistante , le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la Cons- 
titution du Royaume ; d* être fidèles à la Nation » 
à la Loi et au Roi , et de remplir avec exactitude 
et impartialité les fonctions de leurs Offices. 

4- Après ce serment prêté , les Membres du 
Directoire et du Corps Municipal descendant dans 
le parquet, feront prendre aux Juges séance* sur 
le haut banc , et au nom 'der la Commune pro- 
nonceront pour elle l'engagement de porter à la 
Cour & à fes Arrêts le refpect et V obéissance que 
tout Citoyen doit à la Loi et à fes organes \ 

S. La même forme sera observée pour l'ins- 
tallation des Juges ' des Tribunaux de Dépar- 
tement et de District , à la seule différence pou? 
les Tribunaux de District , que les Membres, dij* 



( 30 
directoire de District y assisteront au-lieu de ceux 
Directoire de .Département. 
6. A l'avenir chaque Juge élu et institué en 

remplacement de ceux qui manqueront, prêtera, 
ayant son installation, le serment énoncé ci-des- 
i l'article 3 , en présence du Directoire et 
L Corps Municipal dans la Salle d'Audience ; 
après quoi , le Directoire et le Corps Municipal 
étirés , il sera installé par le Tribunal qui viendra 
ndre sa séance ordinaire. 



TITRE IX. 



Des Bureaux de Faix , et des Tribunaux de 

Famille. 

1 . Aucune action ne sera reçue au Civil dans le 
Tribunal de District , entre Parties qui seront do- 
miciliées dans le ressort d'un Juge de Paix, soit 
à. la ville, soit à la campagne, si le Demandeur 
n'a pas donné, en tête de son exploit , copie. 
du certificat du Bureau de Paix composé du 
Juge de Paix et de ses Prud'hommes, constatant 
crue la Partie adverse a été inutilement appelée 
au Bureau de Paix , ou que ce Bureau a employé 
sans fruit sa médiation. Dans le cas où les deux 
Parties comparoîtront devant le Bureau , il dressera 





ta»; 

1 Procès -verbal sommaire de leurs dires , avctiï 
ou dénégations sur les points de fait. 

2. En chaque ville où il y aura un Tribunal de 
District , le Corps Municipal formera un Bureau 
de Paix composé de six Membres choisis parmi 
les Citovcns recommàudables par leur patriotisme 
et par leur probité , dont trois au moins seront 
hommes de loi. 

3. Les Membres du Bureau de Paix seront; nom- 
més par 1er. Officiers Municipaux , pour un an, 
et pourront être continués par une nouvelle no* 
mination. 

4- Aucune action ne sera reçue au Civil dans le 
Tribunal de District , entre Parties domiciliées 
dans les ressorts de dilFérens Juges de Paix , si le 
Demandeur n'a pas donné, en tête de sou exploit, 
copie du certificat du BurAude Pais du District, 
ainsi qu'il est dit en l'article premier ci-dessus ; et 
s î les Parties Comparoissent devant le Bureau , il 

(dressera de même le procès-verbal sommaire de 
leurs dires, aveux ou dénégations sur les points 
de fait. 
S. Si une Partie qui aura perdu sa cause de- 
vant le Tribunal de District, appelle de la Sen« 
tence , sait au Tribunal de Département , soit à 
la Cour-Supérieure ; elle sera jugée non-recevable 
dans son appel , si elle n'a pas signifié copie du 
certificat du Bureau du Pais du District , consta- 
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nt que la Partie adverse a été IrtutilenïMlt ap- 
îlée à ce Bureau pour être conciliée sur l'appel ,* 
1 que le Bureau a employé sans fruit sa média- 



. Le Bureau de Paix du District sera en même 

nps Bureau de Jurisprudence charitable, chargé 

examiner les affaires des Pauvres qui s'y pré- 

nteront , de leur donner des conseils., et de phii- 

ou faire plaider leurs causes. 

Il sera établi par les soins des Corps Muni- 

paux de pareils Bureaux de Jurisprudence chari- 

bles , auprès des Tribunaux de Département et 

> Cours-Supérieures- 

8. Le service qui sera fait par les hommes do 

oi dans les Bureaux de Paix et dans les Bureaux. 

î Jurisprudence charitables , leur vaudra d'exer- 

; public des fonctions de leur état auprès des 

Tribunaux. et des Cours- Supérieures ; le temps en 

sera compté pour l'éligibilité aux places de Judi- 

cature ; et il sera même compté double en laveur 

de ceux qui , ayant été assidus au Bureau , au» 

ront en outre plaidé pendant deux ans les causes 

des Pauvres. 

g. Tout Appelant dont l'appel sera jugé mal 
fondé , sera condamné en une amende qid n« 
pourra , sous aucun prétexte , être remise ni mo- 
dérée. 

Cette amende sera, de 9 liv. pour les appels de» 
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nens des Juges de Pais aux Tribi 
District , de 3o liv. pour les appels des Jugement 
des Tribunaux de District aux Tribunaux de Dé- 
partement , et de 60 liç-. pour les appels portés 
aux Cours-Supérieures. 

La même amende 4111a lieu contre les Intimés 
qui auront refusé de paroître devant le Bureau 
de Paix , lorsque le Jugement sera réformé ; et 
elle sera double contre ceux qui , ayant appelé 
sans s'être présentés au Bureau de Paix et en 
avoir obtenu le certificat , seront, par cette raison , 
jugés non-recevables. 

10. Le produit de ces amendes , versiî dans la 
Caisse de l'Administration de Département , sera 
employé au service des Bureaux de Jurisprudence 
charitables, et spécialement à dédommager, en cas 
de besoin , les hommes de loi qui s'emploieront 
Ci la défense des causes des Pauvres , suivant la 
taxe qui leur sera faite modérément par le Juge 
sur chaque affaire. 

1 1 . Aucune femme ne pourra se pourvoir en 
Justice contre son mari , aucun mari contre sa 
femme , aucun frère contre son frère , aucun neveu 
contre son oncle , aucun uls ou petït-fiïs contre 
Son père ou son aïeul , aucun pupille contre son 
tuteur , pendant trois ans depuis la tutèle fînia 
«t réciproquement , qu'après avoir nommé dea 
parens ppur arbitres., devant lesquels ils éclairci-i 
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Ï-Oîit leur différend , et qui , après les avoir en- 
tendus, et avoir pris les connoissances nécessaires, 
rendront une décision motivée. 

1 2. Si un père , ou une mère , ou un tuteur , a des 
sujets de mécontentement et d'alarmes très-graves 
sur la conduite d'un enfant ou d'un pupille dont il 
jae puisse plus réprimer les écarts,, il pourra en por- 
ter sa plainte au tribunal domestique de la famille , 
assemblée au nombre de huit parens les plus pro- 
ches , ou de six au moins , s'il n'est pas possible 
d'en réunir un plus grand nombre. 

i3. Le tribunal de famille t après avoir vérifié 
les sujets de plainte ^ pourra arrêter que le jeune 
homme , s'il n'est âgé que de quinze ans. jusqu'à 
vingt , sera renfermé pendant un temps qui né 
pourra excéder celui d'vne année dans les cas les 
plus graves. 

14. L'Arrêté de la famille ne pourra être exé- 
cuté qu'après avoir été présenté au Président du 
Tribunal de Département , qui en ordonnera, où 
refusera l'exécution , ou en tempérera les dis- 
positions , sur les Conclusions du Procureur-du. 
ftoi chargé de vérifier les motifs qui auront 
déterminé la famille. 







i . La Cûur Suprême de Révision sera composée 
de trente-six Juges, dont trois seront Présidem. 

2. Le Corps Électoral formé pour chaque Cour 
Supérieure du Royaume , indiquera au Roi tons 
les deux 'ans , le nom du Sujet qui lui paraîtra , 
parmi les Juges de cette Cour , et parmi les hom- 
mes de loi qui y exerceront leurs fonctions , mé- 
riter le mieux de devenir Membre de la Cour 
Suprême de Révision. 

3. Le Corps Electoral procédera au choix et 
à la désignation de ce Sujet par la voie du scru- 
tin, et à la majorité absolue des suffrages. 

4. Il faudra , pour être éligiblc , avoir exerce- 
les fonctions de Juge à la Cour Supérieure au 
moins pendant trois ans, ou celle d'homme de 
loi auprès de cette Cour au moins pendant dix 
années , avec distinction-. 

5. La liste de tous les Sujets qui seront indi- 
qués et présentés au Roi par les Corps Electo- 
raux de toutes les Cours Supérieures du Royaume, 
sera imprimée et publiée tous les ans. 

16. Le Roî choisira , dans le nombre des Sujets 
désignés par les Corps Electoraux et inscrits sur 
la liste , les Membres qui remplaceront doua la 
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Cour . Suprême de Révision ceux qui Tiendront 

à manquer. 

7. Pour la première formation de la Cour Su- 
prême de Révision , l'Assemblée Nationale élira 
parmi les Membres actuels du Conseil des Par- 
ties, les Juges des Cours, et les hommes de loi 
qui ont exerce leurs fonctions auprès des Cours # 
soixante-douze Sujets qu'elle présentera au Roi* 
et. sur lesquels Sa Majesté en nommera et ins- 
tituera trente-six pour composer la Cour Suprême 
de Révision. 

8. Les trente-six Juges éliront au scrutin in- 
dividuel et à la majorité des suffrages , six d'entre 
eux parmi lesquels le Roi choisira et nommera 
les trois Présidens. Il sera procédé tous les trois 
ans à une nouvelle élection , lors de laquelle les 
Présidens anciens pourront être continués. 

9. La Cour Suprême de Révision connoîtra, 
Des demandes en cassation des Arrêts àes Cours 

Supérieures , et des Jugemens en dernier ressort 
rendus par les Tribunaux de Département et da 
District ; 

Des révisions en matière criminelle , tant que 
Tordre actuel de procéder en cette matière sub- 
sistera $ 

D&s Règlemens de compétence entre les Court 
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Supérieures etles Tribunaux de Départeme 
les cas où ils jugent en dernier ressort; 

Des demandes tendantes à renvoi d'une Cour à 
une autre , pour cause de suspicion légitime ; 

Des prises à partie contre une Cour Supérieure, 
ou contre on Tribunal de Département ayant jugé 
en dernier ressort , ou contre les Gens du R« 
même pcrjonnellement contre un des Juges ou 
des Gens du Roi d'une Cour Supérieure , ou d'i 
Tribunal de Département ayant jugé en demief 
ressort. 

La Cour de Révision fera encore le rapport 
Roi des demandes de Lettres-de ; grace. 

Nota. Le Surplus du travail préparé par le Comté t 
tonceaanc la suite des Titres nécessaires pour a 
fttc matièrt , paraîtra tncessammenti 



ATIONS 



SOMMAIRES 



Sur le Travail du Comité de Consi 
titution, relatif à Forganifatioji du 
Pouvoir Judiciaire, 



iur l'orga. 



i_, e R-apport de M.* Bergasse sur l'orgi 
irisation du Pouvoir Judiciaire a obtenu 
les suffrages de l'Assemblée : le Comité de 
Constitution ayant suivi les principes de ce 
Rapport j est arrivé à plusieurs résultats 
différons , et il se flatte d'avoir trouvé des 
combinaisons plus .favorables encore à la li- 
berté publique. 

La réforme des abus dans l'administration, 
de la Justice offre aux Représentans de 
la Nation une grande tâcbe à remplir, 
^e Comité a examiné avec beaucoup d 
A 



ai 
ai 
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ce qu'un pourroit conserver des institutions 
9, et il pense qu'en cotte partie , 
âînsi qu'en beaucoup d'autres , la régénéra- 
on doit être complette. 
11 seroit superflu de dire quelle a été la 
progression des abus dans l'ordre judiciaire; 
avec quelle imprudence on a corrompu la 
plus sainte des institutions ; comment le 
lise , pour on ne sait quelles misérables 
sommes d'argent _, a dénaturé et confondu 
cette partie de l'ordre public , et établi , 
sous les plus frivoles prétextes , des Tribu- 
naux d'exception qui sembloienr. devoir 
accabler à jamais les Justiciables. Ajoutons 
que l'indulgence est un devoir envers ces 
anciens Administrateurs qui vécurent dans 
des temps peu éclairés , ou envers les Corps 
qui ont étendu leurs privilèges aux dépens 
des individus : un généreux oubli de tant 
de fautes est digne de l'Assemblée, et l'im- 
mense travail qu'elle doit entreprendre pour 
les réparer n'effraiera point son cou- 
rage. 

Le Comité s'est à-peu-près borné aux 
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• Xioîs constitutionnelles sur l'organisation du 
Pouvoir Judiciaire : les détails seront déter- 
minés par des règîeincns particuliers , et , 
malgré celte précaution 9 son ouvrage est d'une 
longue étendue. Pour faciliter son travail et 
celui de l'Assemblée 9 il s ? est fait un plan 
d'une simplicité extrême. Il présentera d ? a- 
bord des Décrets généraux sur l'administra- 
tion de la Justice , slir les Tribunaux et 
leur composition ; il présentera ensuite la 
distribution et la gradation de ces mêmes 
Tribunaux : après avoir organisé les Can- 
tons dans l'ordre de la Justice distribu- 
tive , par l'établissement des Juges de Paix , 
il passe à l'organisation des Districts et des 
Départemens , sous *le même rapport ; il 
arrive à celle des Cours Supérieures j delà 
il s'élève à la Cour Suprême de révision ? 
qui 9 maintenant l'exécution des Lois et les 
formes de la procédure , doit remplacer le 
conseil des Parties , dont la composition 
avoit été calculée pour d'autres temps et 

• pour un autre régime. Mais l'Assemblée ne 
rempliroit pas , dans toute leur étendue , 
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les fonctions dont elle est chargée , si elle 
n'assuroit pas à la Nation les moyens de 
punir légalement les Corps administratifs et 
les Juges qui tomberoient dans l'insubordi* 
nation , et si la peine légale n'arrivoit pas 
sans trouble jusqu'aux Ministres prévari» 
catcurs. Il faut donc une Haute Cour Na- 
tionale f revêtue d'un assez ■ grand pouvoir 
pour venger , par des formes paisibles , les 
attentats contre la Constitution. Cette Haute 
Cour Nationale dont la composition exige 
Pattention la plus profonde, aiïermîra tout 
l'édifice politique. La perfection de Tordre 
judiciaire , est en effet que la Justice se 
trouve , pour ainsi dire , à la portée de 
chaque Citoyen j que le Roi , éclairé par 
le, ne se trompe plus dans le choix 
défi Juges ; que la désobéissance 'aux Lr-is 
plus impunie ; et q;ic du fond des 
npagnes, jusqu'aux marches du Tione, 
homme imprudent ou téméraire qui osera 
manquer à ses devoirs, soit réprimé ou puni 
par une force constitutionnelle et inévi- 
table. 
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Le Comité a senti combien, il importe de 

ndre à la Justice ordinaire tout -ce qu'où 

. détache en faveur des Tribunaux d'ex- 

ption, II a examiné scrupuleusement les 

verses parties de leur compétence : voulant 

ttablir l'ordre et suivre les principes , il est 

venu après des détails pénibles à classée 

t mettre â sa place , tout ce qu'on avoît dé- 

.acé mal-à-prcpas , tout ce qu'on avoît con- 

ndu par ignorance , ou par des motifs moins 

ensables encore. Mais telle estlacori 

on dos affaires d'un grand Royaume , telle 

leur immense variété , que les Ju 

:, les Tribunaux de District , les Tribu- 

anx de Département , et les Cours Supé- 

eures , ne pourroient sans de graves in- 

onvéniens juger certaines discussions d'une 

nature particulière. Il proposera donc de 

donner aux .Municipalités le jugement de 

diviT'.rs matières de Police ; de conserver les 

Jurisdictions sur les objets du commerce 7 

par-tout où elles seront nécessaires ou utiles j 

enfin, d'établir dans chaque Départcmentun 

Tribunal d'administration qui jugera d'après 



des Lois précises et des formes déterminées , 

Kes affaires contentieuses qui peuver. 
'er à l'occasion de l'Impôt , ou relativement 
; l'Administration. 
Ces inflexions générales s'appliquent à 
outes les parties du plan qui seront mises 
sons les yeux de l'Assemblée. II en est d'an- 
tres y que le Comité lui présentera ensuite t 
tsur les objets de Police , d'Administration et 
de Commerce , ainsi que sur rétablissement 
des Jurés en matière criminelle. Peut-être 
faudr,t-i-il que cette dernière institution, ap- 

Kelée par le patriotisme , soit retardée parla 
IgCÇse , pour acquérir plus de stabilité. 
Le Comité supplie l'Assemblée de croire 
«311'tl n'a pas perdu de vue ce rapport trop 
souvent oublié entré les institutions politiques 
et les moyens pécuniaires de l'exécution. II a 
calculé , à diverses reprises , que le service 
entier de la Justice dans le Royaume , ne 
s'élèvera pas aux neuf ou dix millions em- 
ployés aujourd'hui au paiement des gagea 
des Tribunaux actuels ; ensorte que les 
droits domaniaux sur l'expédition des actes 




(7) . 
liciaires , remplacés par des impôts moins 
éreux , et la finance des Offices de Judi- 
cature une fois remboursée , une adminis- 
tration parfaite de la Justice coûteroit moins 
aux Citoyens , que ne leur a coûté jusqu'à 
présent le régime abusif sous lequel ils ont 
vécu. 



( Le Comité ne peut distribuer , en projets 
d'Articles j qu'une partie de son travail 
I suite paraîtra incessamment. ) 
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AVIS. 

VlMPRESSION de cet Ecrit ètoit acheyée j 
lorfque M, Thouret a lu /on Rapport à VAJfem- 
liée Nationale. 

Taurois dejiré que cet événement rendît mon 
travail inutile. Mais Rapprends qu'à t exception 
de V opinion que j'ai combattue dans leparagrapke 
II y toutes les vues de M. Bergaiïe ont été adop- 
tées par M. Thouret. // paroît même que M. 
Thouret a beaucoup renchéri fur M. Bergafle. 

Ainfi la publication de mes Obferyations devient 
\j encore plus nécejfaire. 







SUR L'ORGANISATION 

DU POUVOIR JUDICIAIRE, 

Par Lou is - René Chavve.au. 



ISA s semblée Nationale va bientôt conftituer 
le Pouvoir Judiciaire. Voici le moment de pu- 
blier les idées que l'expérience & la méditation 
me mettent en état de hafarder fut cette ma- 
tière importante. 

XI N fait de politique, le mieux tÙ. prefque 
toujours ennemi du bien. 

Quand on a la fagefi© de fe borner à tâcher 
de bien faire, on a égard aux mœurs , aux 
relations intérieures Se extérieures , à la posi- 
tion particulière du peuple, de la régénération 
duquel on eft chargé , à l'enfemble des i»f- 
A 
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mutions nouvelles qui lui font néce flaires, & 
des anciens ctabliflemens qu'il eft intéreflanc 
d'y modifier , ou d 'y abolir. C'eft d'aprè» 
t toutes ces cônfidéràtions que Ton opère. Dès* 
-lors utile % agréable au très-grand nombre , nuifible 
à peu , la réforme n'éprouve aucun obftacle , 
n'entraîne aucun inconvénient. 

A-t-on la prétention de faire le mieux pof- 
fible , on envifage d'une manière abfolue chaque 
partie d'adminiftration , on part de ce qui de- 
vrait être fans ouvrir les yeux fur ce qui eft , 
on néglige les convenances , on fronde les opi- 
nions 5 on détruit les rapports. Qu'arrive- t-il de 
là ? On enfante des projets dont l'exécution eft 
impraticable, ou qui produifent des malheurs 
plus grands que les abus que Ton defiroit ex- 
tirper. 

Jt ne cèlerai pas que ces obfervations ont 
pour objet le Rapport de M. Bergajfe fur VOr- 
ganifation du Pouvoir Judiciaire. 

Et pour les appliquer rout d'un coup à fon 
ouvrage , je rappellerai que cet Ecrivain cé- 
lèbre a eu l'ambition de nous donner la défi- 
nition , non pas Amplement d'une bonne y mais 
de la MEILLEURE Organifation du Pouvoir Ju- 
diciaire. Or cette définition, eft de la métaphy- 
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• fique la plus fubtile. [La moindre réflexion fait 
fentir rimpoflibilité de formée une inftitutioa 
qui y réponde. 

En effet , l'Auteur veut ( avec fondement pour 
les Compagnies, A: fans iaifon pour les Mem- 
bres ) que les Tribunaux foient dénués de toute 
tfpice d'influence & d'aelivité contre le régime 
politique , & que leur force , toute puijfante pour 
défendre , protéger & fecourir tous les individus 
& tous les droits , devienne abfolument nulle 
Ji'tot que , changeant de dtjlination , on tentera 
d'en faire ufage pour opprimer. Certes la théorie 
<eft fublime. Mais appartient-il à des hotpmes 
de la mettre en pratique? 

On verra, par la fuite , que » û nous adop- 
tions le projet qui , fuivant M. BergafTe , nous 
feroit parvenir à ce degré de perfection , noua 
ferions punis tôt ou tard de notre témérité. 
Trifte exemple de l'amour extrême du bien ! 
Trop de délicatefle > de recherche , nous fait 
prendre une fauffe route. 

Ce qui me paroît avoir contribué d'ailleurs 
A égarer Al. BergafTe , c'eft , d'abord , l'énergie 
de fon imagination , de fon caraâère : un efprit 
qui s'enflamme auffi violemment, ne revient 
plus fur fes pas , dès qu'il eft paflîonné $ alors 
il ne fait point difeernet la réalité d'avec lf 

A a 
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J>hant6me qu'il à créé à la place 3 Se Ton juge- 
ment lui devient inutile. La plupart des para- 
doxes de J. J. Roufleau ont la même origine. 
Ceux qui déparent récrit du Citoyen courageux 
qui mérita , en 1788 , une couronne civique 
pour avoir éclairé la juftice du Reftaurateur de 
la Liberté Françoife , proviennent de la crainte de 
voir la Patrie retomber fous le joug du defpo^ 
tifme. Dominé par ce fentiment , il n'a apperçu 
dans le Pouvoir Judiciaire , qu'un infiniment 
* capable d'opérer cette révolution j tandis qu'exa- 
minés à froid , les Tribunaux feront regardés 
juftement comme les gardiens , les défenfeurs 
les plus fidèles de la liberté , fi la Loi Confti- 
tutionnelle les fait concourir à en aflurer le main- 
tien , & les organife de manière qu'ils puifTent 
venger les atteintes qui y feront portées. Mais 
M. Bergafle s'eft laiflTé. entraîner, par {qs alar- 
,' mes,& il en a déduit toutes fes conféquences. 
'■^ ^ï)qs jaloufies , des intérêts particuliers , le retfen- 
timent d'abus inévitables fous l'ancien Gouver- 
nement, & dont les gens inftruits trouveront 
facilement le remède , ont fait partager les* pré- 
jugés de cet éloquent diale&icien à la plupart 
de (es Leâeurs. 

Il auroit penfé autrement , s'il avoit eu plus 
de connoifTance de nos Loix, de nos Tribu? 
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îtàux & de leurs ufages. Le génie "ne fup- 
plée point à l'étude dans les fciences pofiti- 
ves ; il peut trancher le nœud j il ne fauroic 
le défaire. Lorfqu'il s'agit de régénérer un Em- 
pire antique 8c policé ., ce n'eft pas une bonne 
méthode que de détruire la où il fuffit de mo- 
difier & de réparer. 

wN trouvera ces réflexions judicieufes, fi je 
démontre que le projet de M. Bergafle , qui 
tend à fubftituer par tout le Royaume de nou- 
veaux Tribunaux aux Tribunaux adtuels ., tant 
fupérieurs qu'inférieurs , que ce projet , donc 
les vues utiles font d'ailleurs déjà réalifées .par 
l'Aflemblée Nationale, ou fur le point de l'être, 
eft , du refte , contraire au maintien de la liberté 
civile &. politique , 

A l'excellence de la compofition & desLégifla- 
tures à venir , & des Tribunaux quels qu'ils 
foient, 

Aux intérêts des contribuables, 

A l'union des provinces entr'eiles; 

Que l'exécution de ce plan feroit inconci- 
liable, tant avec l'équité dans la difpenfation- 
de la Juftice qu'avec la diminution des Procès j 

Et qu'elle feroit défaftreufe pour les principales 



Villes du Royaume > Se en général nuifîWe? 



à l'Etat. 



§. P R E M f E 1U 
4 



Danger pour la liberté, 

» 

IL eft unîverfellement reconnu qde la con- 
fervacion de la liberté politique Se ' civile eft 
attachée à la féparation exa&e , à l'indépendance 
réciproque & abfolue des frois Pouvoirs Légis- 
latif,* Exécutif & Judiciaire. 

A cette féparation, à cette indépendance doi- 
vent tendre conftamment Se principalement les 
efforts de l'Aflemblée Nationale qui eft conjli- 
\ tuante. 

Les Le'gijlatures qui la fuivront feront feu* „ 
lement conjlituées. Les Décrets conftautionneh 
.- font deftinés à leur fervir de Loix, de même 
. ^qu'aux deutf autres Pouvoirs & à chacun des 
Citoyens. De - là Timpérieufe , l'urgente nécef- 
fîté de cumuler les efforts , les précautions pour 
preferver , des tentatives de l'ambition & de 
h cupidité , la Conjlituiîon qui fera le gage 
de la félicité immortelle des François. 
• Perfonne ne doute que TAflemblé Nationale 
n amène fes travaux bierifaifans à ce point de 
perfe&ion. 



Mais il eft aa-deflus de'fos facultés de ga» 
rancir de routes méprifes & injuftices les Agens 
des rrois puiflances qui compofënt le Gouverne- 
ment. Tant qu'il y aura des hommes $ il y aura 
des abus. 

Nous avons à choifir entre deux modes d'or- 
ganifarion^ i°. les rrois Pouvoirs ifolés avec 
foin , & dans un équilibre perpétuel j i°. le Pou- 
voir Judiciaire tellement conftitué que la crainte 
de s'entendre demander un compte févcre par, 
les deux autres Pouvoirs y l'empêche de payer 
jamais un . tribut à l'humanité. 

Quelques inconvéoiens inféparables de l'état 
de fociété , nuls pour la Nation en général , 
tant que fubfifte la divifion des trois Pouvoirs , 
en un mot, les égaremens paflagers du Pouvoir 
Judiciaire , font , fans doute > mille fois préféra- 
bles à le voir organifé de façon que les deux 
autres aient la facilité de l'ufurper. 

Or ce dernier & funefte malheur feroit iné- 
vitable , Ci 1 on opéroit fuivant la définition de 
M. Bergade. Car enfin qui décideroit que le 
Pouvoir Judiciaire auroit changé fa defiination 3 
auroit tenté de faire ufage de fa force pom 
opprimer ? Ce ne pourroit être que la Puif- 
. fance Législative ou la PuifTance exécutrice, 
foit lune 8c l'autre conjointement- XoutftsQie 
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perdu dès - lors ; les trois Pouvoirs feraient 
confondus , & la liberté politique ceflTeroït 
d'exifter. Sa chute entraîneroit celle de la 
liberté civile , comme Ta folidement établi 
M. Bergaflfe. 

La perfection à laquelle il s'eft flatté d'attein- 
dre n'eft donc qu'illufion. En fuivant fon plan 
nous irions au - devant des fers dont il veut 
précifément nous garantir. 
■ Pour n'avoir plus à les redouter , il faut in- 
conteftablement que le Pouvoir Judiciaire ne 
foit jufticiable que de lui-même ( c'eft-à. -dire , 
des Tribunaux établis par la Conftitution ) , 
ou d'une nouvelle Àflemblce Nationale conf- 
,> • tïtuante. 



M. Bergaiïe dira-t-il que, dans fon fyftême, 
le Pouvoir Judiciaire , averti , par la Loi conf- 
yCl titutionnelle , de la peine qui Aiivroit (es entre- 
prifes , fe renfermera ftri&ement dans les li- 
mites qu'elle lui aura tracées 3 & par- là évitera 
que les Puiflances légiflative & exécutrice ne 
le citent à leur Tribunal ? Je répondrai qu'on 
inviteroit les rivaux du Pouvoir Judiciaire à. 
l'envahir, fi on le leur foumettoit. Quand ils 
manqueroient de motifs, ils inventeraient des 
prétextes j & la Conftitution leur attribuant le 
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droit , ils féroiént maîtres de juger le fait ert 
leur faveur. Ainfi, dans une des légiflatures à 
venir , qui ( ne le perdons jamais de vue ) ne 
feront point" conftituantes ^ & feront coup 
tituées y qu'il fe forme une coalition puiflTantê 
d'ambitieux , d'intriguans ; le Corps Légiflatif 
s'arrogeroit le Pouvoir Judiciaire , c'eft à-dirc 
qu'il deviendroit tyran. Le péril ne feroit pas 
moins imminent de la part des Agens du Pou- 
voir exécutif 

Concluons dès -lors que , dans la crainte 
que le Pouvoir Judiciaire ne méfufe , M. Ber- 
galTe eft davi» d'autorifer indire&ement les 
Puiflançes légiflaûve & exécutrice à sen em- 
parer arbitrairement. 



Un défaut bien plus fenfible du plan de 
T Auteur, c'eft de propofer une organifation fi . 
frêle pour le Pouvoir Judiciaire, que la facilité î. 
de fa conquête inviteroit fts émules à l'afTervir. J 
quand mcme" le mode de la conftitution de ce 
Pouvoir ne leur en fourniroit pas doccafions. 

l^'hiftoire de nos malheurs devoir cepen- ' 

dant mettre en garde contre ce manque de 

prévoyance. Si , durant plufieurs fiècles , la 

, PuiiFance exécutrice a pleinement exercé le Pou- 

voit légifl tif appartenant à la Nation j c'èft i°. 
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parce qu'au lieu de faire déclarer leur droit par 
le Monarque, les anciens Etats-Généraux avoient 
para reconnoîrre que ce droit imprescriptible 
étoit un appanage de la Couronne; ils préfen- 
toient des doléances , quand ils dévoient décerner 
des décrus \ i°. c'elt parce que les Etats- Géné- 
raux n'étoient ni permanens , ni périodiques ; le 
Pouvoir executif avoit la faculté de les con- 
voquer ; il commença par les aflenibler rare- 
ment, fi ce n'eft dans les temps de crîfes ; il 
Unît par ne les plus affêmbler du tout , afin 
d'ufer impunément , en leur abfence , des pré- 
rogatives qu'ils n'avoient pas eu le courage de 
faire tourner a la profpérité de la chofe pu- 
blique. La foibleire de la confiitution de noire 
Puiirance légiflative a été la caufe de fon 
ufurpation de la part du Pouvoir exécutif. 
Celui-ci étoit devenu trop formidable pour 
refpettec entièrement le Pouvoir Judiciaire. 
Maïs le Pouvoir Judiciaire a exilté avec a0ëz 
de vigueur jufqu'i la révolution aéîuelle., dont 
on peut dire qu'il eft l'auteur , & dont on 
voudtoit qu'il fût victime. Les Tribunaux 
ont lutté contre le Defporifme plutôt que la 
Nation elle-même, les Tribunaux ont réintégré 
celle-ci dans la plénitude de fes droits , patee 
qu'Us étoient permanem , parce qu'ils avoient 
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beaucoup d'importance, parce qu'ils réclamoim t 
& combattoient fans cefle & publiquement». 
Audi ( Se pour ne parler que de ce qui s'eft 
pa(Té de nos jours ) le Chancelier Meaupeou 
Se le Garde des Sceaux Lamoignon fe font-ils 
efforcés , l'un , d'interdire la publicité Se l'effet 
des temontrances * l'autre » de priver les Cours 
de la faculté d en faire , & tous deux de ref- . 
rreindre plus ou moins le reflbrt des Parlemens. , 
Ces deux parrifans du Defpotifme avoient 
appris de Machiavel , qu'on augmente fa force 1 
en divifant celle de fon Àdverfaire» 

Quelles vives alarmes doit infpirer l'idée d cri- , 
ger des Tribunaux Souverains en chaque Province . 
du Royaume , comme le projette M. Bergaffe ! 
Je pourrois oppofer à M. Bergafle fes propres : 
armes , invoquer un de fes judicieux principes,, 
dont il n'a pas remarqué la contradiction avec 
fon iyftème ; favoir , que le Pouvoir Judiciaire \ 
fera mal organifé 3 Ji le nombre des Tribunaux & 
des Juges fe trouve plus confidérable qu'il ne\ 
convient pour V AdmUiifiration de la Jujlice. Mais' 
l'argument , quoique fans réplique , ne me paroît : 
pas aflTez frappant , pour un objet qui intérefl*» 
fi eflèntiellement la Nation. 

Je demanderai donc s'il n'eft pas évident 
que le Pouvoir Judiciaire > partagé entre une > 



nîuîtitude de petits Tribunaux fans confiftancé, 
dont la confédération feroit regardée comme 
un crime d'État , & feroit dans le fait impuif- 
fànte , ne feroit pas ufurpé fans difficulté , tan- 
tôt par la Puitiance légiflative , tantôt par la Puif- 
fànce exécutrice. 

Celle des deux qui feroit parvenue à fe l'ar- 
roger complètefttfcnt , ne remporteroit-elle pas 
bientôt la vi&oire fur fa rivale ? 

C'eft ainfi que la Monarchie légitime feroit 
renverfée , & que , fur fes ruines , s'élevëroit 
infolemment foit le Defpotifme> foit l'Arifto- 
ciratie , foit l'Olygarchie. 

Je fuppofe néanmoins que les agens do 
Pouvoir exécutif n'attaqueront pas en premier 
lieu la Puiflance Judiciaire , & livreront le com- 
bat au Corps Légiflatif. Dans cette hypothèfe , 
^ fi la Puiflànce Judiciaire eft afTez robufte pour 
rétablir l'équilibré entr'eux , pour aider la 
- Légiflature à faire refpeder la Loi confth- 
tntionnelle , elle en impofera aux aggref- 
fetirs dont elle rendra illufoires les pre- 
miers fuccès. Qu'au contraire , elle ne puifle 
péfer dans la balance , là néceffité où elle 
aura été de demeurer neutre , lui fera par- 
tager le fort du vaincu , & fera perdre à ht 



< 

i 



» •» 



( «3 ) 

France le fruit de la révolution, après plufieurs 
années d'anarchie & de guerre civile. 

Deux conféquences fe déduifent de ces 
vérités j le falut de la patrie exige que Ton 
organife la PuiflTance Judiciaire de manière 
à la mettre , d'une part , à l'abri des effets de , - 
l'ambition naturelle de fes rivales , de l'autre . 
en état de retenir, à la réquifition des Légiflatures, 
le Pouvoir exécutif dans les bornes où la Confti* 
tution l'a circonfdrit. 

Mais M. BergaflTe redoute qu'en organifant 
arnfi la PuiflTance Judiciaire , elle ne dégrade 
le cara&ère national , ne diminue notre jufte .:': 
horreur pour l'cfclavage j & ne finijfe par com- . ■ 
pofer une arijlocratie qui engendreroit le defpo- 
tifme & la fervitude. 

Craintes chimériques ! Ce qui s'eft paflTé 
depuis quelques années en décèle toute la fu- '"* 
cilité. 

■ 

Il y a près de deux fîècles que le defpo- - 
tifme étoic de fait. Les Miniftres l'avoient , 
pour ainfi dire , érigé en droit. Quelques Phi- 
lofophes avoient plaidé la caufe de l'humanité j . 
mais leur voix n'avoir pas retenti jufqu'aux ^ 
oreilles du Peuple ; il fe croyoit né pour ramper 
dooioureufemenc fous ces. Satrapes & leurs au- 
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dacteux Satellites. La Nation voyoit de faag 
froid le Gouvernement fe jouer de la liberté, 
. de la propriété , optrager fa dignité par des 
, refaits oppreflifs Se arrogans. Qui Ta enfin 
tirée de fa léthargie , qui lui a révélé fes 
droits , qui les lui a rendus , finoh les Com- 
pagnies de Magiftrature ? Ceft le long fpeâacle 
des combats continus entre les Agens du Pou- 
voir ' exécutif .& les Cours Souveraines , aux- 
quelles les Etats de Blob tvoient confié leurs 
droits. Cela feul pouvoit feul faire fentir au 
Peuple qu'il n etoit pas né pour fervk i 

â .;• la vanité ,' aux paffions , aux plaifirs des Mi- 
nifttes , Se que le Gouvernement étoit fait pour 
. fon propre bonheur. Non _> il n'en fàlloit pas 
1 inoins pour nous déterminer à forrir du hon- 
teux efclavage où nous gémiflions , Se qui nous 
fembloit naturel > parce que nos Pères y avoient 

;' végété.. Qu'on fe fouvienne des Arrêtés des 
Parlemens , Chambres des Comptes , Cours des 
Aides j à partir feulement de l'Adminiftration du 
(Contrôleur-Général de Calonne ; Se Ton avouera, 
avec reconnoiflance , que le Pouvoir Judiciaire 
a l'honneur d'avoir régénéré le cara&ère natio- 
nal , abâtardi par la pusillanimité des anciens Etats- 
Généraux y que le Pouvoir Judiciaire a répandu 
«ne telle .horreur pour la Servitude > une tell* 
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horreur pour le defpotifme , que î tout en 
fant de brifer nos fers , nous hafardions génc* 
reufement jufqu' à notre exiftence > afin de ùûh- 
ver l'Aflemblée Nationale de la diflblution donc 
elle étoit menacée par une conjuration de 
courtifans , indignés de fes intentions équitables 
& falucaires pour la profpérité de fies Commect 
tans. Cependant les Cours Souveraines croient 
au plus haut degré de fplendeur , Se tomes 
composées des deux Ordres alors privilégiés* 
M. BergafTe a fait taire les reflentimeat 
récens qu'il pouvoit avoir contre celle à qui 
fon projet feroit le plus fatal j il a fait un 
pompeux & jufte éloge des Services & des 
vertus de toutes ces Compagnies. Dès-lors (à 
proportion de Us anéantir 3 n'a-t~elle pas de 
quoi furprendre? neft-elle pas même contraire 
aux vues qui l'animent ? Si l'importance de ces 
Corps a été fi utile dans un temps où la Na-> 
tion fupportoit patiemment lufurpation de 
fes droits , n'eft - il pas imprudent de re- 
noncer aux fervices qu'ils pourraient lui ren- 
dre encore à des époques critiques ? S'ils ont 
eu la grandeur d'ame de lui remettre fponta* 
nément la part qu elle leur avoit conférée à la 
Légiflation , & fi , pour contraindre les Agens 
du Pouvoir exécutif à ne pas violer ce dépôt 
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facré, ils ofit atboré l'étendard de la liberté 
fous le canon du defpotifme, eft-il raiion- 
nable de redouter qu'après avoir été re- 
générés par une- organifation réfléchie y ils 
s'avifent de former le deffein de nous farni- 
liarifcr avec l'idée de l'efclavage , & nous 
amènent à cet excès de lâcheté , de préfenter 
lès mains aux chaînes dont ils nous ont déli- 
vrés ? Ah ! s'il étoit poflible que la Magiftfa- 
rure , qui déformais fera compofée avec des 
foins fcrupuleux , eût la folie de former une 
confpiration aufli abfurde que celle-là , eft ce 
que la furveillance perpétuelle de l'Affenïblée 

* Nationale, des Aflemblées de Départemens 3 

.? » de Diftri&s & de Municipalités , la furveillance 

de tous les Citoyens, à chacun defquels l'adtion 

populaire fera reftituée , ne feroit pas échouer 

» dans le principe ce projet déplorable ? Eft-ce 

/~ qtfe la Nation, maintenant éclairée dans toutes 

les Clafles , qui de jour en jour s'éclairera 

% davantage , & portera l'amour de la liberté 

aufli loin qu elle a porté celui de la gloire , ne 

rendroit pas vaine cette infenfée tentative par 

de nouvelles infurre&ion*? 

i Je le répète avec confiance , parce que je 

crois l'avoir folidement prouvé par les faits Se 

te raifonnejnent j jamais, non jamais* , le Pou- 

voir 
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voir Judiciaire n*aura l'influencs pernicieufe dont 
M. BergafTe le prétend fufceptible , fi , lots 
de fon organifation , on le met à portée de 
continuer d'être Un des remparts de la liberté 
nationale. 

Que fi Ton multiplioit , au gré; de l'Auteur; 
les Tribunaux fuprêmes à l 'infini , c'eft alors 
feulement qu'ils pourroient être dangereux pour 
elle. 

i°. Les Puiflances Légiflative & Exécutrice 
n r ont rien à craindre de la part du Pouvoir 
Judiciaire. Lui feul eft expofé à leurs coups. 
Pour le rendre un des inftrumens de leur ty- \ 
rannie , lçs Agens du Pouvoir exécutif n'auront 1 

Îas befoin de déployer leurs forces , fi le Pouvoir 
udiciaire eft organifé d'après le plan de M. 
Bergafie \ ils auront un moyen plus expédient 
pour eux , & plus funefte pour la Loi conf- 
titutionnelle ; ce fera la corruption. Des Corn* 
pagnies médiocres y font plus acceffibles que 
des Corps nombreux. Peu de perfonnes igno- 
rent qu'en quelques-uns des Confeils fupérieurs 
créés en 1771, la recommandation d'un Mi- 
niftre , d une Favorite , d'un grand Seigneur , 
même d'un Intendant de Province , eftoit u** 
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titre formidable & fouvent décifif (i). Quand 
j'eus pris le dure de l'Edit d'éreâion des 
Grands-Bailliages , je m'écriai : » Les Minif- 
»> cres peuvent à préfent renoncer aux, lettres 
» de cachet , aux prifons d'État « . Ce font effeéti- 
ment des Tribunaux Souverains peu confîdé- 
rables qui font effrayans pour la liberté civile : 
l'influence miniftérielle y peut beaucoup j elle 
eft nulle dans une grande Compagnie* 

i p . Un Tribunal confidérable , & par fon 
redbrt & par le nombre de M agi ft rat s qui le 
compofent , ne peut qu'augmenter l'énergie du 



(i) Dans cet endroit, comme en tous les autres, je 
parle en général. Je ferois fâché qu'on me *foupçonnàt 
d'aucune application particulière. J'ajouterai même qu'il 
faut enfin oublier la faute ou l'erreur de ceux qui ont fervi 
la vengeance du Chancelier de Maupeou , & parmi lef* 
quels il y avoit bien des petfonnes généralement eftimées. 
Les principes de Droit naturel & public étoîent encore 
chez nous , pour ainfi dire , dans le cahos. Le Miniftre 
avoit d'excellens écrivains dont quelques-uns peut-être 
étoient duppes de leurs propres fophifines. La caufe des 
Parleméns n'avoit pas été , à beaucoup près , auffi bien 
défendue qu'elle Ta été en 1787 & 1788 , notamment 
par M. Bèrgaffe. 

C'eft la cataftrophe de 1771 qui nous a fait fonger 
à nous éclaiier férieufement fur nos droits. 






Peuple par les grands exemples de fermeté & 
d'impartialité qu'il a de fréquences occafions 
de donner. 11 a aflez d'autorité pour con- 
tenter fon ambition , il n'a point d'intérêt 
à vexer fes jufticiables , qui , d'ailleurs , lui échap- 
peraient par leur multitude & leur éloignement. 
Ces deux caufes l'empêchent encore de fe pré- 
venir pour ou contre ceux qui ont recours à 
lui. 

Démembrez ce Tribunal j érigez-en io, zo 
autres à la place ; & inveftiffez - les de fon 
pouvoir. Comment en uferont-ils ? J'ai déjà * 
dit qu'il ne falloir pas vous attendre à une 
forte réfiftance , quand ils feroient follicités par ■ 
des gens en place. Vous donnerez à vos nou-< 
veaux Magiftrats peu de confiftance ; ils fe laifle- 
ront facilement féduire par quiconque pourra fer- 
vir à leur élévation. Attendez-vous encore moins 
à les voir juger fans acception des perfonnes : il* 
prononceront fur la caufe., tantôt d*un parent, 
tantôt d'un ami , tantôt d'un ennemi.... Mais pour- 
quoi accumuler les exemples ? L étroite circon- 
feription de leur territoire leur donnera dés 
rapports diredfcs ou indiredfcs avec tous ceux 
dont la vie , l'honneur & la fortune feront en 
leur difpofition ; il faudra qu'ils foient plu* 
que des hommes pour que leurs affedtions 
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perfonnelles n'influent pas fréquemment fur levas 
décïC\ons. • 

Quelle oppreflion affreufe ! Elle péferoit a, 
toute heure 3 en tous lieux fur la Nation. La 
peur de déplaire aux arbitres de fes deftinées, 
en préfence defquels on feroit fans celle , altére- 
roit le moral , refouleroit les âmes > fi l'on peut 
s'exprimer ainfi. Au lieu de bénir la Loi, on 
lui imputeroit le defpotifme de fes Aliniftres. ■ 
L'envie de dominer fes femblables eft innée. 
Elle eft à l'amour:propre £e que la foif de l'or 
eft à l'avarice -: moins l'homme cupide a de 
Cmoyens d'exercer fa paffion, plus elle s'exalte, 
il en feroit de même des Tribunaux organifes 
/ félon les vues de M. BergaflTe; leur Pouvoir 
■ feroit trop limité , ils opprimeroient pour l'éten- 
dre. La forte d'efclavage où nous retiendroient 
la plupart de ces Compagnies , nous rendrait 
. plus propres à recevoir un autre joug. Qui. fouf- 
fre beaucoup eft difpofé à plus fouffrir. Le 
mal-être devient aufli une habitude. 
"^ S'il étoit befoin de preuves pour des aflèr- 
i" . tions dont la vérité eft fi palpable , je citerois 
les plaintes que Ton a fi fouvent entendues au 
fujet des exceflives prétentions des Officiers 
'$es Tribunaux peu étendus & peu occupés # 
de linjufte crédit dont, eux & les leurs jouit 
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fent cîans leurs Compagnies , quand on a le 
malheur d'y plaider avec eux ,. &c. 

Le Pouvoir Judiciaire abandonné à des Corps 
femblables peut, réellement avoir l'effet que M. 
BergafTe appréhende. Il eft donc de la faine 
politique de donner aux Agens fuprêm^s de 
ce Pouvoir aflez de confidération , aflez d'im- 
portance pour que le defir de faire oublier leur 
nullité ne les porte pas à i\n fyftême tyranni- 
que , Se celui de la faire ceffer à des a&es 
de complaifance pour les ambitieux qui cher- 
cheroient à opérer une contre - révolution. Je 
me rappelle , à ce fujet , que Charles V A ne 
pouvant obtenir des fubfides ni des Etats-Gé- 
néraux , ni des Parlemens > s'en faifoit accorder 
par les Bailliages. 

Cette difeuflion a dû faire évanouir le phantôme 
&ariJlocratie , que M. BergafTe découvre à l'a- , 
vance dans les Compagnies puiffjntes de judi- 
cature que l'Aflemblée Nationale jugera à-prô- 
pos foit de créer , fbit de. conferver , après 
les avoir réorganifées. * ï 

Je ferois fondé , ce femble , a obje&er qu'il 
y a parité de raifon pour appréhender une çoali- ] 
tïon du même genre entre les nombreux Tribu- ; 
naux dont l'Auteur fouhaite Tétabliflement. 
1/incendie que ceux-ci aHuraerqjent,feroit plus 
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défaftreux & moins facile à éteindre ; les 
foyers en feroienc multipliés fur toute la fur- 
face du royaume. 

Je me contenterai d'obferver que M. Ber- 
gaffe n'a point aflez préfumé de la fagefle 
de l'Aflemblée Nationale > à laquelle il eft facile 
de prévenir ces inconvéniens. 11 n'a pas ron plus 
aflez compté fur l'heureux effet de la Conftiturfon. 

11 n'y à plus d'ordres en France j il n'y a que 
des Citoyens égaux en droits 3 tous admïflibtcs 
aux dignités , places & emplois publics 3 félon 
leur capacité , & fans autre dXfiïnclion que 
celle de leurs vertus & de leurs talens. Les 
Fleurs-de-Lys font maintenant acceffibles à tout 
perfonnage digne de s'y affeoir , quelle que 
foît d'ailleurs fa naiflance. Il y fera placé par 
l'eftime publique , par la voix du Peuple , qui , 
confirmée par le vœu éclairé du Monarque , 
aura alors quelques droits à être aflîmilée à celle 
de la divinité. Déjà les mœurs ont fubi un chan- 
gement prefqu'aufli grand que le Gouverne- 
ment , Se les mœurs confolideront la régéné- 
ration de l'Empire. Naguère on tenoit compte 
des vertus privées : elles ne feront pas même 
remarquées fi elles ne font relevées par l'amour 
de la liberté , par le dévouement à la Patrie. 
L'homme public fera expoféà la cenfurede tous fe$ 
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concitoyens. Plus fon théâtre fera exhauffé , plus 
fes aftions feront appréciées avec une févéritc 
inexorable. Il faut , à cet égard 3 s'en repofer 
fur la clairvoyance de l'envie. Heureux s'il n'eft 
pas fouvent en butte à la calomnie ! Eft-il dès-lors 
préfumable que des aflemblages de Citoyens 
d'élite , qui auront pour unique récompense lx 
considération, la confiance générale , qui n'influe- 
ront nifur la Législation , ni fur l'Adminiftration, 
& feront fujets à la refponfabilité , cette fauve- 
garde invincible de la liberté , en ofeiit confpirer 
la ruine au milieu de 16 millions d'hommes , , 
toujours prêts à verfer pour fa défenfe jufqu'à 
la dernière goutte de leur fang ? Le pafle pour- 
roit tranquillifer fur l'avenir : ce que la Ma- 
giftrature a eu le courage de faire en un fîècle 
de corruption, eft le gage non-équivoque dit. 
patriotifme qu'elle dévelopera dans un fiècle 
épuré. Mais ce qui doit raflurer abfolument 
contre la confpiration chimérique qui a fait 
trembler M. BergafTe x c'eft que,, dans le nou- 
vel ordre de chofes introduit par la Conftitu- 
tion , le projet ne fauroit en être conçu par. 
des êtres penfans , & l'exécution en feroit phy- 
fiquement impoflîble. \ 

■# 

w 

Tel eft néanmoins l'un des grands argument 

B* 



3 

1 



( 1+ ) 

de l'Ecrivain avec lequel j'ai hafardé d'entrer et! 
lice. Puis-je me flâner de l'avoir réfuté d'une 
manière fatisfaifante , d'avoir démontré que. 
Fimpreflion que fon Ouvrage a faite à la pre- 
mière ledure, provient de terreurs mal fon- 
dées & qu'il a d'autant mieux fait partager qu'il 
les reflen toit lui-même? 

Puifque la caufe du preftige qu'il a pu pro- 
duire , eft une véritable illufion , il eft certain 
qu'il feroit infiniment dangereux d'adopter le 
plan qu'il a propofé. L'organifation du Pouvoir 
Judiciaire ne ieroit pas feulement défe&ueufe, 
"jelle feroit fatale; la violence ou la féduâion 
auroient infailliblement fur de foibles Tribur 
naux une influence pernicieufe pour la Nation j 
le Pouvoir Judiciaire feroit bientôt la conquête 
ou le fervile complaifant de fes rivaux ; &. la 
liberté feroit encore bannie de nos malheureufes 
Contrées. 

§. 1 1. 

Danger pour la compojiûon des Légijîaturcs à Venir 

& des Tribunaux. 

V,E feroit un grand malheur que les Aûem- 
blées Nationales ne fuflent pas dorénavant aufli 
bjfen compofées qu'elles pourroient l'être. Il 
faut des motifs impérieux pour gêner encore 
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le choix des Éleâeurs : le nombre des élc- 
gibles n'eft-il pas aflez reftraint par le Décret 
qui exige , de la parc des futurs Repréfentans 
de la Nation , une propriété foncière quelcon- 
que jointe à une contribution équivalente à un 
marc d'argent? 

Le nombre en feroic encore cependant très-di- 
minué , fi Ton ne rejettoit pas une idée îingu- 
lière de M. Bergafle. L'Auteur invite à priver 
une claffe nombreufe de citoyens , de l'hon- 
neur de participer immédiatement à la Légis- 
lation. Et quelle claffe ? précifément celle qui , 
depuis Fadolefcence , s'eft vouée à l'étude , à 
l'application du droit naturel, public & civil,* 
&^ui n'offrira que des perfonnages élevés à 
ld|Pfaint miniftère par la confiance du Peuple 
en leurs lumières , en leur intégrité. 

Le prétexte de cette interdiction politique, 
dont aucune Nation que je fâche n'a conçu le 
projet , eft d'éviter jufques au foupçon de la 
poflibilité de ïinfiutnce du Pouvoir Judiciaire 
fur les deux autres Pouvoirs. 

Je ne reviens point de cette frayeur conti- 
tinuelle de M. Bergaffe relativement au Pou- 
voir Judiciaire. 11 eft fi tranquille fur les deux 
autre», à la merci defqueb il mettroit complet- 
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temenc celui-là par le nouveau régime ! Eft-ce 
que fon affiduité à l'Aflemblée Nationale ne 
lui a pas appris que le plus grand mélange des- 
intérêts,. des prétentions individuelles , les con- 
damne au filence 9 & par -là les dirige néceC- 
fairement vers le bien général ? L'exclufïon 
qu'il voudroit faire prononcer , & dont il eft 
inutile de prouver l'injuftice , cette exclufion- fe- 
roit donc impolitique. 

Elle le feroit fous bien d'autres faces. Refufe» 
Tentrée des légiflatures à une feule profeffion; 
d'un côté , vous imprimerez à la longue une 
forte de tache fur ceux qui l'exercent, & vous 
les livrerez infenfiblement à Toppreflion ; de? 
l'autre , vous affoiblirez leur patriotifme , vtffe 
les 'forcerez à féparer leur caufe de la cane 
publique. 

Songez d'ailleurs qu'une exception -de ce 
genre feroit un motif pour en imaginer , pour 
en faire prononcer d'autres. La rivalité des 
Profcffions fuccéderoit à celle des Ordres. On 
a pu abolir ceux - ci : ils étoient contre la rai- 
fon naturelle , contre l'intérêt de la Na- 
.- tion. Mais la diftinftion des Citoyens en rai- 
fon de leurs occupations diverfes , eft infépa- 
rable de la fociété. Voilà donc, dans le projet 
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de M. Bergaffe , un germe de discorde parmi 
nous & nos neveux. 

A quelle époque l'Auteur cherche-c-il à dé- 
pouiller la Magistrature du droit le plus cher 
à de bons Citoyens , droit dont il eft permis 
de fouhaiter l'ufage quftid on a la cdnfcience 
de s'en acquitter dignement , la faculté de par- 
ticiper immédiatement à la formation de la Loi ? 
Ç'eft au moment où , pour confommer le grand 
oeuvre de la régénération , il eft befoin d'une réfor- 
me dans toutes les parties de 1* Adminiftration de la 
Juftice. Seroit-il conféquent de fe priver , pour 
une opération qui importe à la génération ac- 
tuelle , comme aux générations futures , 'des 
fecours de ceux que l'expérience mettra le -plus 
en état de contribuer à fa perfe&ion ? Ainfi , 
quand on a conclu Je traité de commerce 
avec l'Angleterre , on n'a pas pris en France 
l'avis de toutes les Chambres de Commerce. 
Les fautes de l'ancien Gouvernement devroient 
nous faire fentir que la feience n'eft pas infufe 
dans l'efpèce humaine. 

Je ne penfe pas que l'on m'oppofe les Dé- 
crets qui déclarent les fondions Municipales' 
& la qualité de. Membre de ^Directoire in* 
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compatibles avec la Judicature.La raifon apportée 
par M. Demeunier , lors du premier Décret , eft 
de toute juftefïe : les occupations du Juge font 
trop précieufes au Public pour fouffrir qu'il en 
x>it détourné , fi ce n'eft pour des confédérations 
majeures. 

C'en eft une de ce genre que l'utilité dont 
peut être un grand Magiftrat dans le Corp* 
Légiflatif. Le Citoyen -qui réunit le plus de 
Suffrages pour la dignité de Repréfentant de la 
Nation , eft celui dont on attend le plus de 
'"fervices. Ses réflexions peuvent faire décerner un 
""Décret falutaire , qui auroit été rejette , s'il eut 
été remplacé par quelqu'un de moins capable. 

Irn'y a pas moyen d'alléguer que la Légifla- 
ture enlèveroit trop d'Officiers aux Tribunaux. 
X'Aflemblée Nationale a ordonné qu'on ne 
prendra déformais les Députés que parmi les 
domiciliés du Département qu'ils repréfenteront. 

Je fuis donc fondé à foutenir que le projet 
de M. BergafTe feroit nuifible à l'excellence de 
la* compofition des Légiflatures fubféquentes. 
Une méprife fur un objet de cette importance 
doit mettre en garde contre l'ouvrage où elle ie 
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Et comme toutes les parties de la Conftîtu- 
tion fe tiennent étroitement , les fautes dans 
lorganifation de l'une contribueroient à l'imper- 
fe&ion des autres. Aufli ferai-je voir rapidement 
que le Pouvoir Judiciaire fe reflentiroit du coup 
porté aux Légiflatures» 

i °. 11 eft indubitable querfon ufurpation feroit 
plus facile : il n'auroit & ne pourroit avoir 
aucun foutien dans les Affèmblées Nationales 
contre les entreprifes de fés rivaux. 

i 9 . -Les Citoyens faits pour être Fexemple * 
&'la lumière des Tribunaux refuferoient d'y 
entrer , dans l'efpoir de fignaler davantage leur 
patriotifme dans les Légiflatures. 

3*. Les Juges > dont la bonne réputation -eft. 
d'une utilité publique pour ainfî dire aufli gratifie )\y 
que l'équité , feraient moins confidérés : ils fe- 
roient privés de la diftin&ioa la plus honorable 
que ie François puiffe mériter. 

Ici les réflexions fe préfentent en foule. Mais 
je ne puis ni ne veux tout dire. 

S- iii. * *■* 

■ 1 ' 
Surcharge d'Impôts. 

(Quelques perfonnes , dont je refpe&e d'ailleurs 
les connoifïknces Se U jugement, M. Bergailè 
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entre autres , trouvent déplacé que chaque 
Province du Royaume n'ait pas en fon fein 
tout ce qui eft néceiïaire à un Etat indér 
pendant , excepté néanmoins une Àflemblée 
Nationale & un Roi. A les entendre ., il eft 
contre le bon ordre que le même lieu reflbrtiffè 
à tel endroit ^pour le fpirituelj à tel autre pour 
la Juftice Souveraine, &c. 

J'établirai, dans le paragraphe fuivant ., que 
cette opinion eft impolitique. Je fie la difeuterai 
ici que du côté de l'augmentation d'impôt qui 
. ' -. réfulteroit de fon adoption. 

, ponnez à chacun des 75 à 85 Départemens 

' ' ; tf^Ht ce dont il a befoin pour ne pas recourir 

aiix autres j ne l'accordez même qu'à la moi. 

;.j#. tic , ou au quart } les établiflemens publics 

l*" s -,\~,- difpendieux feront prodigués fans néceffité à un 

excès înfupportable pour la Nation, dont les 

charges doivent abfolument être allégées , 6c 

ne peuvent être augmentées. 

Et , pour ne pas fortir de la matière que Je 
traite , j'obferverai que l'Adminiftration de la 
Juftice rie revenoit pas au Tréfor-Royal à plus 
4f d'un, d'un & demi pour 100 du montant des 
finances les unes dans les autres } les particu- 
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liées fupportoient le furplus. Sans les droits d* 
fijc y le paiement eue été modéré. 

L'abolition de la vénalité des Offices de Ju- 
dicature , & la difpenfation gratuite de la Juftice 
font décrétées irrévocablement. 

En fuppofant qu afin de ne pas perpétuer le 
découragement réfultant de l'incertitude des Ci- 
toyens fur leur état, l'Aflemblée Nationale ne 
veuille pas laifler aux Légiflatures fubféquentes 
l'exécution de fes Décrets à cet égard , il faut 
voir ce que ce double bienfait coûtera à la Na- 
tion , puis avifer aux moyens de ne pas le tenjUe 
trop onéreux. '•' 
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On évalue communément à 50e millions (1) 
le remboursement des Offices de Judicature. 

Mais il convient d'ajouter à cette fomme le prix 
des Offices miniftériels que la révolution a laides 
fans fondions , & dont le bien public follicite 
la rédu&ion ou la fuppreffion. 

Les Offices fans fondions font ceux des Corn- 



(1) Motion de M. tEvêque d' A ut un fur les biens du 
Clergé. On a depuis beaucoup réduit cette fomme. Mais 
tout le monde eft perfuadé que même les 500 millions 
font trop peu. 
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miffaires , Infpecieuts & Greffiers de Police 3 ceux 
des anciennes 'Municipalités y Banquiers-Expédi- 
tionnaires en Cour de Rome 3 &c. 

Les Offices dont la diminution eft néceflaire 
fonc ceux des Greffiers & HuiJJîers du Confeil 
d'Etat y t ceux des grande & petites Chancelle- 
ries j &c. 

Les Offices dont la fuppreflion paroît in- 
*? * " faillible , font ceux des Payeurs des gages des 
^ Compagnies dejudicature, des Greffiers , Procu- 
f reurs , HuiJJîers d'un grand nombre de . Tribu- 
naux d'exception qui feront probablement anéan- 
à$ j des CommiJJaires aux faijies- réelles , Rece- 
veurs des consignations , Jurés -Prifeurs j Certifia 
çaïeurs des criées 3 &c. 

Et notez que je me borne à faire mention 
; . des Offices qui tiennent à la Judicature. Quelle 
fomme effrayante que celle du prix des Offices 
militaires & de finance , de la maifoh du Roi 3 
de celles de la Reine & des Princes, &c. ; 
Offices qui femblent n'avoir pas encore été corn- 
, \ pris dans la lifte de la dette Nationale! 

Mais il fuffit certainement de ceux qui tiennent 

y; à mon fujet , & dont les finances ne font pas 

entrées dans l'évaluation à 500 millions, pour 

■ augmenter beaucoup cet énorme remboHrfemenc. 

£ ~ D*aa 




Î3 v ùft autre coté, f ignore le produit des Droits 
<àe mutation ? marc dfVr > provijions , centième 
xlenier , & autres fur les Offices donc la fup- 
£reflion eft & va être arrêtée. 

J'ignote également à combien s'élevoîent les 
Droits que la gratuité de la difpenfation de la 
Juftice fera perdre à l'Etat. 

Mais tout le monde fait que ces deux bran* 
<hes de revenus étoient confidérables. 

Les voilà ftériles pour jamais. 

Et voilà * en outre , la .Nation changée de 
l'acquit d'une dette nouvelle dont la maifè tft 
effrayante. 

L'adoption du projet de M. Ëergaflè obln 
geroit encore au remboutfement d'une grande 
partie dçs offices miniftériels de tous les grands 
Tribunaux qui feroient démembrés» 

Cat on ne pourroit pas s'empêcher de ref- 
traindre le nombre des Officiers, & d'indem- 
niîer ceux qui feroient uniques , mais à qui; la 
nouvelle organifation enléverôît les trois quarts, p *? 
les neuf dixièmes de leurs émolumens. ^ 

Il y a plus j l'Affemblée Nationale eft -trop 
éclairée Se trop jufte pour ne pat attribuée 

c 
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des honoraires fuffifans à tous les Officiers de 
Judicature fupérieurs & inférieurs. \ 

Je fuis perfuadé , comme elle , de la fcru- 
puleufe exa&itude avec laquelle feront effec- 
tuées les offres patriotiques des Sièges qui ont 
déclaré vouloir rendre déformais la Juftiçe gra- 
tuitement. Mais doit-on, s'attendre à ce défin- 
téreflement de la part de leurs fuccefleurs? Il 
faut laiffer Platon calculer fur les vertus dans 
fon imaginaire République. Pour nous, n'at- 
i °" tendons rien que de l'intérêt. 

Seroit-il équitable de laifler fans . rétribution 
jm? les'travaux d'une profeffion très-utile? Tous lès 
\''^u hommes font & doivent être récompenfés 
de^Jeurs peines. 

D'ailleurs ne point àffigner de gages aux: 
Jugesj ce feroit s'interdire le droit tant de fe plain- 
dre de leur défaut d'afliduité 3 que de les fou- 
mettre à la refponfabilité pour.iippéritie groflîèrç; 
ce feroit encore éloigner des Tribunaux les 
Citoyens dont la fortune feroit médiocre. 




On ne peut donc diminuer le fardeau du 
fubfide qu'il faudra demander au Peuple , dont 
la clafle peu opulente ne contribuoit point ou 
prefque point à cette dépenfe, que de ces deux 
iriaiûères > 
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t?. Eh éonfervant dans l«ar état aâuel la 
Jphis grand nombre de Tribunaux qu'il fera 
pofîible ; 

2 . En n'érigeant point de nouveaux Tribu» ... 
»aux fupérieurs. 

Par le premier moyen > ofi évitera le rem- 
bourfement intégral & partiel de beaucoup de^ - 
finances d'offices miniftériels. Par le fécond moyen, 
oïi empêchera que les gages des Juges n'ac- 
çroifïènt confi^iérabiement la furcharge qu'dc- 
cafion nera l'exécution des décrets rendus & à 
rendre relativement à l' Administration Judi- } < 
çiake. *.,. » 

Selon M, BergafTe, il y auroit 40 à 50 Cours 7^ 
fijpérieures dans le Royaume. J'en aï entepdtf 
porter le nombre plus loin par d'autres perfonnes. 
Mais j'ai fait des apperçus de calculs, & j'eftime ,'(\ 
qu'il y auroit une économie annuelle de plu- 
sieurs millions , à n'avoir que 10 Tribunaux de 
ce genre , indépendamment de ce qui feroit 
épargné fur le rembourfement des offices fubal- 
térnes. 
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L'économie pourroit être portée plus loin. ^, 
L'honneur d'être Membre des Compagnies foa> *'Z 
veraines fera d'autant plus grand que le nom- 
bre de ces Corps fera limité j & l'honneur eft 
plus que de l'argent à de bons Citoyens. Aiafi' 

C a 
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les gages des Juges fouverains feraient au* 
deflbus de la forame i laquelle ils font en- 
trés dans mes calculs , qu'il eft fur que les 
Magiftrats ne s'en conduiraient pas avec moins 
de zèle. La réfolution ( déjà effeâuée par quel- 
ques Parlemens ) de rendre gratuitement la 
Juftice en eft une preuve convaincante* 

Je crois que la pofirion délicate où fe 

trouvent les finances de l'état / doit être 

' confultée dans lorganifadon de toutes les parties 

' du Gouvernement ; & j'ai prouvé , ce femble , 

cpuf cette considération impérieufe devoir 

.'déterminer de plus en plus l'Aflemblée Natio- 

nâlç. à ne pas multiplier > fans néceffité , les 

Tribunaux fouverains. 

§. I v. 

Danger de la de/union des Provinces. Réponfe 
à l'Objection de V éloïgnement des Jujli- 
1 Jr ciables. 

\J N Philofophe moderne s'eft avifé de pré- 
tendre , qu'afin de rendre la France parfaitement 
heuréufe , il en faudroit érigçr les Provinces 
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« 

«n autant de Républiques confédérées , à l'exem- 
ple de la Suifle & de la Hollande. 

Ce paradoxe nétoit pas de nature à faite 
fortune. Suivant le vœu de tous les Cahiers , 
l'Aflemblée Nationale a reflerré les liens de 

■ 

toutes les parties du Royaume par la réunion 
du Pouvoir légiflatif en un Corps unique 3 Se ' 
du Pouvoir exécutif en la feule perfonne du 
Roi , eniSn par la ditiûon de la France en Dépar~ 
terriens peu étendus , afin de détruire ce qu op 
appelloit Vefprit de Province. I 
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Le Pouvoir Judiciaire refte à organiferJ. ^ 
S'il eft pour lui un mode dorganifari^h'-', 
capable de cimenter l'union de toutes les par- 
ties de l'Empire y fans doute ce mode eft à 
préférer. 

Je n'ai jamais pu me rendre à lavis de ceux 
qui critiquent la dépendance variée & réciproque 
que le reffbrt pour le fpirituel & le temporel ( i ) 
fait régner dans notre régime politique , à l'inf- % 
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(i) Par exemple , Lyon relève, pour le fecond, de Paris 
qui en relève pour le premier , Mantes de l'Archevêché de 
Rouen & du Parlement de Paris , &c. é 
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-tar de celle a laquelle toutes les produirions éé 
la nature font affujetties. Cette dépendance a 
toujours pafle à mes yeux pour un avantage , 
fi ce n*eft i l'égard des cbofes de néceffité jour- 
nalière , telle que l'AdminiAration locale , la 
répartition & perception des impots y Sec. L'Af- 
rfemblée Nationale ., par fes derniers décrets, a 
remédié à ces inconvéniens. 
; Mais, fi eile met les Départcmens en état 
de n'avoir plus d'ailleurs aucun befoin les uns 
- -des . autres , ou de n'avoir abfolument befoin 
que des plus prochains 3 n'eft-il pas à craindre 
qu'Us ne fe considèrent refpeâivemrent comme 
aLâe^'pays étrangers? C'eft en confervant , forri- 
•£ant & multipliant les occasions de relations 3 
de fervices entre les habitans des diverfes Pro- 
vinces , que l'on entretiendra l'harmonie , 
qu'on fera ^naître l'affeâion mutuelle. Rompez 
ces nœuds , les feuls fur lefquels il foit rai- 
sonnable de compter , puifque l'intérêt eft le 
mobile de toutes les adtions j il viendra un 
à temps où l'Auvergnat verra du même œil le 
f " Parifien & FÀnglois. Combien cette indifférence 
•feroit dangereufe après une révolution pendant 
laquelle nous avons juré à la liberté , de ne 
jamais mettre bas les armes qui nous ont fervi à 
la conquérir! 
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Ce n'eft pas tout : la profpérité du Royaume 
a trois bafes, l'Agriculture , le Commerce &. 
les Arts. 11 eft donc à fouhaicer que toutes les 
Provinces aient , les unes avec les autres , de* 
rapports ordinaires , mdifpenfables , & infini- 
ment nombreux. La circulation , la plus active 
circulation d'une extrémité de la France à l'autre , 
eft effèntielle à l'aifance de tous (es Citoyens , 
même à l'exiftence de plufïeurs millions d'en- 
tr'eux ; les lumières , le goût fe communiquent , 
le négoce fleurit , l'ouvrier a du travail, la raafle 
du numéraire femble fe multiplier en raifon^des / 
mains par lefquelles il pafle rapidement. D&an- "" f 
gez cet ordre j tout rentre en ftagnation. ^' * -^ 

» ■ • 

Cet ordre de chofes a été difcuté aux Etats ~] 
de Blois y relativement à la répartition aâiielle 
des Cours Souveraines; répartition, qui donner 
Ijeu à une foule de relations entre les dîverfes \ 
Provinces di» Royaume. Il fut réfolu à l'unani- 
mité qu'il ne falloir point innover. 
• Il n'a trouvé de contradicteurs que depuis 
la création dçs Confeils Supérieurs &ç des Grands 
Bailliages. 

Suivrons-nous , pour la régénération de l'Eqi- 
pire j les leçons des Miniftres qui en avoieitf 
<$nfpiré la ruinç ? Ne nous en rapporrerpns- 
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mes pas plutôt à l'expérience , an boa Cens de- 
nos ■ ncètres ? 

Ri8ichïlTons bien que, 6 chaque Départe-, 
ment y deux , trois, quatre Départemens (qui alors 
pourront former enrr'eux un pacte d'alliance ) 
ont un Tribunal luprêtne pour eux feulement , il 
ne leur manquera plusqu'une Auernblée National e- 
£c un Monarque. N'eft-U pas dès-lors à redou- 
ter qu'un jour des ambitieux n'infpirent à quel- 
ques Provinces d'injultes mécontenternens contre 
le Pouvoir Legiflatif ou Exécutif, n'y fomen- 
tent des troubles , & ne les excitent à fe détacher 
de l'Empire pour s'ériger en Républiques, ahn 
■ de jouir de la félicite promife par notre Philofo- 
phe ? Le Pouvoir Judiciaire pourrait difiiper la 
faction dans le principe ; mais s'il eft foible , par 
confequent peu confidéré , & qu'il foit circonf- 
crit dans les Départemens où fe fera l'infutrec- 
lion , il fera dans l'impuilTance d'y mettre obftacle. 
Et fî le penchant naturel qu'a l'autorité bornée 
i s'étendre, fi les liens du fang ou de l'aminé 
d'entre les Magiftrats Souverains Se les auteurs 
da foulèvement décidoîent les uns à devenir com- 
plices des autres, combien le calme feroit dif- 
ficile à rétablir! 

Dès que l'événement eft poffible, il eft pra- 
dsm d'abjurer tout projet qui diminuera la 
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quantité des relations des Provinces entjr'elles ; 
tout projet qui , en partageant la juftice entré 
beaucoup de Compagnies, mettra le Pouvoir 
Judiciaire à la merci des confpirations qui 
pourront fe former dans les Département , & 
l'empêchera de remplir une de fes destinations 
principales , celle de faire refpeâer & obfer- 
ver la Loi conftitutionelle. 

Quels avantages M. Bergaflè nous promet-il 
en compenfation de tous ces dangers ? 

On fe reflbuvient de ceux dont j'ai fait voir ,'' 
l'illufion dans les paragraphes précédera. 

Voici le dernier. Sa difcuflîon tpérâe 
d'autant plus d'être approfondie, que c'eft l'ar- 
gument bannal de tous les p^rtifans de l'Au- 
teur. | 

» Ce n'eft pas aflez , s'écrie celui-ci , quç *• 
» la Loi foit égale pour tous j il faut encore ' \ 
» que tous puiflent l'invoquer avec la même 
» facilité. Autrement Ion verroit commencer * 
* la domination du fort fur le foible. Il con- ' 
» vient donc que les Tribunaux & les Juges %.^ 
» foient tellement répartis cfue la difpenfation*^ 
w de la juftice n'occafionne que le moin- 

$9 dre déplacement poflible au Citoyen Se 

t> que la perte de temps employé à l'obtenir 
p ne foit jamais telle que le Citoyen pauvre 









■^r Mr»"^- _ùi- -nr*»— :=o*"~rr expoiees 
: r^.i.r.-.-y i*± _";m rrr^tc. Entre deux 
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jl zniun. -7*sz zos _ :c l* zcigne au 

. -.::urir-i r.i i ~cïzj £^ze ■»-*-îwl;itg tir 
ol--^- i^ leziî ziz z^ni-àn ztl'zzz , 2 moins 
zï-z :i::n:uer^ tcut i«i*I ire, e:z cLicue viiU 
ci ? ;— :urce . ^-* ™r*î:^ï ixic-j=1$ l'Auteur 
■* u:c^r*i Ji . ns iinr=r:i^r:c ihcjji tit-^p de la 
~cuv--.le r^irirzcica. ies T- ^t-t _ ctiind ils 
aurcicn: ces rc-cis , Je zzcs L=s r^tres Ciioyens y 

1'. Li-i ~crl3:iris cui 1» tczi ri» dans l'ai- 
fLi.:e cnr r:rr rir^rzenc ces caries donc Tinic- 
ii.t exerce la. ce rr: paieries ces Prsîzciaax. En 
cnr-eîies ce r.us izspcrnnres : Cn ne duroit 
dirs , fin.» bL^-fer Li vérité , qoe leur bon droit 
e£ tnécociri , îocfqu elles ne foiliciirent pas en 
perfoime dis Mi^icrats Souverains auxquels les 
■ deux parties fenc étrangères. 
W Si Ton pretendoi: que le crédit de la par- 
tie opulence lui procure quelquefois un arrêt 
iniufomsn: kvorible , je répondroîs que le 
pauvre a plus fréquemment quelqu'un dç fx 
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Condition pour adverfaire, & qu enfin il fe- 
roit égalemeut vi&ime du crédit de l'homme 
puiflTant , dans le cas où il auroît imploré lui- 
même l'équité de fes Juges. 

Veut - on , contre l'évidence, qu'il lui foit 
néceflaire de fe déplacer ? J'obferverai que , s'il 
n'eft point dans le lieu même des Séances de 
la Cour fupérieure , la grande facilité de voir 
fouvent fes Défenfeurs & les Magiftrats , lui- 
fera perdre au moins autant de temps qu'il 
lui en auroit fallu pour aller utilement à 5 o , 
100 lieues de fes foyers. ■ 

Donc la diftance du Tribunal Souverain fera 
indifférente à ceux pour lefquels M. Jîergafle > 
en fouhaite le rapprochement , quand ils y auront v 
des affaires.' „ * . ?■ 

i ° . Mais ceux qui n'en auront point ( & qui fonuv .| 
dans la proportion de 90 fur 100 ) , trouveront * K . 
bien pefante leur contribution au fubfide énor- 
me qu'exigera l'exécution du plan dont il s'agit. 

, } p . A l'égard du riche paifible ,. comme fa 
taxe pour le nouvel impôt ne laiflera pas d'être |fc A 
confidérable y il lui femblera dur de payer fi $ 
cher des établiflemens dont les occupations 
feroient prefque nulles, fi tout le monde étoif % 

auffi modéré que lui. 
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( 45 ) 
il eft inutile que le Plaideur fok toujours ) 
portée dçs Tribunaux Souverains, 

La dernière partie de cette proposition devieiv 
idra plus fenfible 9 fi 1 on fait attention que les trois 
quarts des Habitans du Royaume ne fe trouvent 
pas une fois en toute leur vie dans la néceffité de 
recourir à ces Tribunaux; fi Ton fait attention 
que Ton ne plaide pas toujours avec quelqu'un 
de fa Ville ; fi l'on fait attention qu'on eft forcé 
de faire valoir fes droits dans le fiége du domi- 
cile du Défendeur, quelquéloigné qu'il foie» 
Plufieurs autres exemples juftifieroient également 
que tous les projets analogues à celui de M: 
Bergafle ne remédieront qu'à la moindre partie 
des légers inconvéniens auxquels, il a attache ■ 

je 

Avec plus de connoiflance de nos loïx ; fv 
l'Auteur feroit remonté à la fource de Tincom- * 
mouité dont il s'eft exagéré l'effet j & par-là il au- 
roit eu l'occafion d'épurer abfolument le Pouvoir 
Judiciaire , dont le defpotifme a toujours cherché 
à opérer la dégénération. Nous aurions donc 
entendu cet Ecrivain fublime tonner avec fa 
véhémence ordinaire , contre une Ordonnance 
de Louis XIV (i), qui , au mépris des règle- 

(i) Ordonnance de 1667 , tit. 24, art. 12, 
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fiaefts les plus folemnels (i) , a foùveht fait re^ 
garder comme indifpenfable le déplacement dit 
Plaideur , parce qu elle autorife ouvertement la 
follicitation dire&e & indire&e. Oui, ceft ce 
Monarque , qui a légitimé l'infernal ufage , in- 
troduit fous fon règne &c fous celui de Richelieu , 
de fe comporter envers les Juges comme s'ils euf- 
fent été inftitués pour accorder des grâces & non 
pour rendre juftice , de manœuvrer publiquement 
pour qu'ils oâxoyaflent à la faveur , aux protec- 
tions d'une Partie, ce qui étoit dû à l'équité des 
prétentions de l'autre. 

Qu'à l'exemple de nos pères , dont les Ànglois) 

ont peut-être emprunté cette falutaire coutume , 

fîttû toute efpèce de follicitation foit fevèremént 

interdite parmi nous j que toute perfonne 
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(i) Ordonnances de Charles VII, MontiMes-Tours ,; 
d'Avril 1453 » art la 3 > de L° u î s XII, àBlois,en 1507, 
art, 50 ; de François premier , à Villers-Cotterets , en 
J S39 > art * I2 4 » Ordonnance de Blois , art. 120 & 122» 
& autres Loix. La première de celles-là eft remarquable : 
elle ne veut pas que les F orties fâchent au connoijfent 
celçi qui devra rapporter le procès ; & ordonne » que, s'il 
» vient à la connoiffance des Préfidens & Confeillers , que 
» les Parties aient connoiffance de ce , que , fans délai 3 
: h w » le Procès fou remis à un autre , AFIN d'éviter en CE 
m TOUTE SUSPICIQN ET PRÉSOMPTION DE MAL«. 
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^[tii fera convaincue d'avoir follicité pour aiM 
trûi , foit privée des droits de Citoyen a&if % 
momentanément pour la première fois, & à 
jamais en cas de récidive 5 que tout Jugement , 
en dernier refïbrt foit fujet à révifion , s'il eft ' ^ 
prouvé qu'il a été précédé de follicitation. Alors •■. . 
le Plaideur qui peut inftruire , de près comme de 
loin , fon Défenfeur , n'aura pas befoin d'aban- 
donner fa famille ,. foit pour eflayer, par fes 
importunkés & celles de fes connoiflances , de 
faire violence à l'intégrité des Magiftrats , foie 
pour empêcher que fon Adverfaire ne les fur-, • v* 
prenne par des procédés du même genre. C'eft 
la bonté de fon droit qui fôllicitera pour lui. Il ?££v 
fte-ipra donc jamais trop éloigné de fon Juge. ' . .,? 
Pour celui-ci j il employera à l'examen des { \\ 
affaires , un temps qui lui eft tavi par d'inutiles :* ; 
vifites , & confervera 5 fans être obligé de Yv~\ "V.. 
vrer des combats perpétuels , fon cara&ère eflen- 
tiel d'impartialité. 

Voilà la réforme que la raifon & le bien -.., 
public demandent. Mais infifter fur le rappro-' ^;;^ 
chement phyfique des Tribunaux fouverains y 1tX'\ 
& des jufticiables , pour expofer davantage ceux- 
là à manquer à leurs devoirs , c'eft s'être méprit 
fur une partie fondamentale de la régénération,, 
du Pouvoir Judiciaire j s'être arrêté à un incon- 
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fi vénîent chimérique , & avoir néglige Tinconvé* 
nient réel. 

Je m'empretfe .d'obferver que M. Bergaflé 
à été égaré par quelques cahiers des Bailliages 
reflbrtiflans au Parlement de Paris. Car à l'é- 
gard des villes dépendantes des autres Cours 
Souveraines , je crois qu'il n'y a que celle de 
Nifmes (i) qui ait réclamé un Tribunal fupé- 
rieur. Des pays deux fois plus éloignés du Par* 
lement de Tauloufe dont elle relève, le Vi* 
( varais entr'autres , ont , au contraire , témoigné 
* V:\ explicitement leur defir de continuer de ref* 
. forcir à cette Cour. 

Si les demandes du genre de celle de la 
*1 . ville de Nifmes n'avoient pas été favorables au 
? ": fyftême de M. Bergaflé > ce génie profond en 

(i) Depuis la publicité du projet de M. Bergaflé, les 

refforts dont je parlerai dans la fuite du texte , ont eu 

çffet ailleurs. Quelques Villes féparant , d'après une autori- 

** té , il eft vrai , fi impofante fous tous les fens, leur intérêt 

V_> de celui du Royaume & de leurs Provinces , ont fupplié 

i -rAffemblée Nationale de leur accorder une Cour fuprême* 

Cette demande fe trouve dans une adreffe de la Ville da 

Dole qui n'eft qu'à 10 lieues de Befançon , du Parlement 

duquel elle redorât , & à i a de Dijon , où il y \ .w(£ Par* 

lement, Sec' 

auroif 
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auroït pénètre les véritables motifs. Il aaroit 
remarqué que les Officiers de Judiciaire ont 
préfidé à la confection des cahiers. Il en auroit 
conclu que ces Officiers y avoient eu h plus 
grande influence. La plupart d'entr'eux ont été 
Membres des Confeils fupériturs ou des Grands- 
Bailliages : il étoit naturel qu'ils regrettaient 
la fuppreflïon de ces inventions du Defpotifme 
rainiftériel. Le rapport de M. Bergafle fait voir 
qu'il leur a été facile de colorer leur intérêt 
du prétexte de l'intérêt public. J'aime auffi à le 
Croire , peut-être ont-ils penfé que l'élévation 
qu'ils follicitoient implicitement pour eux , feroit 
un avantage pour leurs Provinces. Jamais la ques- 
tion n'avoit été approfondie jufqu'ici. L'exa- 
men en étoit moins important fans l'ancien Gou- 
vernement. Quoiqu'il en foit, il eft fenfïble^ 
que les Officiers des Bailliages ont plaidé leur 
caufe particulière dans les cahiers , & non celle 
de leurs jufticiables. 

Il eft même de notoriété publique que les 
villes où le commerce fleurit , verroient aved 
déplaifir des Cours fuprêmes au milieu d'elles^ 
Par exemple , il exifte en Normandie une riva- 
lité funeV entre la haute Magiftrature & les 
Négocians. Je ne crains pas d'avancer que la 
-' ■ D 
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r plupart des villes auxquelles leur pofîtiom, ou leur 
conGftance ne permet pas d'afpirer à devenir 
le fiége d'un Tribunal Souverain , préfèrent de 
reflbrtir à Paris , à Touloufe , foit à d'autres 

a*» Parlemens éloignés d'elles , plutôt que d'être 
jugées fans appel par les Officiers de la Séné- 
chauffée ou du Bailliage de la Métropole de 
leur Province , ou par des perfonnes qui n'au- 
roient pas les mêmes titres à la confiance pu- 
blique : tant eft générale , parce qu'elle eft bien 
fondée , la frayeur de voir fa deftinée à la 
difpofition dé Juges qu'il eft moralement im- 
poffible de croire dépouillés de toute efpèce de 
prévention j Sec. 

Je terminerai cette divifion par un exemple 

tien impofant pour l'Auteur que j'ai pris la 

/* liberté de contredire. C'eft celui de la Nation 

dont il paroît avoir exclufîvement confulté l'or- 

ganifation du Pouvoir Judiciaire. 

L'Angleterre a bien fenti que la prohibition 



<îe la follichation perfonnelle , & l'éloignement 
♦%. Centre le Magiftrat fupérieur & le jufticiable 
font les feuls moyens de rendre celui*- là le 
digne organe de la divinité au cqfjte de la- 
quelle il ëft confacré. La Grande-Bretagne n'eft 
point hérifTée dé Tribunaux Souverains, comme 
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M. Bergaflfe voudroit que la France le fut, 
Ceux qui font établis à Londres connoiflent de 
prefque tous les jugemens rendus dans les 
Provinces en matière civile. C'eft un de$ Peu- 
ples où la juftice pafle pour être le mieux admi- 
niftrée. 

. On en pourroit nommer d'autres , tant an- 
ciens que modernes , qui ont eu , & ont encore 
les mêmes principes. Avant 1771 , ces principes 
navoient pas reçu d'atteinte en France. 

§. v. 

Danger pour V équité des Jugemens en dernier rejfort. 

Augmentation de Procès. 
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Dès qu'une fois la liberté eft en fureté, il 
faut, dans l'organifation du Pouvoir Judiciaire j 
s'attacher à faire tégner conftamment l'équité 
dans rAdminiftration de la juftice. Par -là, le 
bon Citoyen eft tranquille , le pervers retenu^ 
& les mœurs , que le Légiflateur ne doit jamais ^ 
perdre de vue ., s'améliorent dans toutes le* 
ClafTes» , ^ 

. La juittee ne peut être bien rendue qu'au* 
tant qup |es fc Miuiftres fupérieurs font éclaires 

JD2 



*«. 



*A 



•^ 



f & impartiaux, & que fes Miniftres fiibâlreriïë* 
joignent la probité aux lumières. 



A l'égard des premiers , je rf ai. eu déjà que 
trop d'occafions de démontrer qu'un Tribunal 
Souverain dont les membres & le reflbrt font 
peu nombreux <& peu étendu , jugera les peï- 
fonnes ou leurs recommandations bien plus 
jfouvent que les affaires. Infifter de nouveau fur 
cette vérité , ce feroit en affoibiir la certitude. 
11 eft des faits de notoriété fi publique y qu'il 
fuffit de les annoncer pour opérer la conviékionj 
l'expérience de tous les temps , de tous les pays, 
dépofe de celui-là* 

Par cette raifon je m'arrêterai peu à. une autre 
remarque qui me paroît être du même genre. 
' Qui' ne fait que les idées iumineufes naiffent 
f^du choc des opinions? Qui ne fait qu'avec de 
la fagacité & une théorie profonde , on n'eft 
pas encore propre à former un ton Juge j qu'il 
faut y joindre la pratique qui , dans les procès 
compliqués , donne ce taâ délicat & fur , au 
moyen duquel , pour employer I'expreffion vul- 
gaire , on met , tout d'un coup , le doigt fur la 
difficulté. Or la pratique néceflaire àgpn Juge 
fbuverain eft le réfultat de la longue habitude 
des affaires , & de la fréquence des occasions 
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de réfoudre des queftions épineufes, A égalitâ 
d'aptitude & d'âge , l'Officier d'un gtand Tri- 
bunal fe trompera dix fois moins que celui 
d'une. Jurifdiéfcion dont les occupations font me- . 
diocres. Le premier eft, en. outre.,. prémuni con- ~ 
tre l'erreur par une inftru&ion plus foignée dans 
fon fiége, qu'elle ne l'auroit. été dans celui du 
Magiftrat auquel je l'ai comparé j; le premier % 
l'avantage d'être ramené à la raifon , à l'équité 
par les nombreux Collègues avec lefquels ât 
opine. Des Cours fouveraines où il y aura peu 
de Juges & de Procès , ne rafïureront jamais' 
l'homme de bien contre l'homme aTtificieux. 



Je ne fais fi M. Bergafle a- compté pour' 
quelque chofe la difficulté de compofet lés- 
tiennes, dans le cas où les Magiftrats a£fcuels * 
déjà bien fatigués d'être les victimes perpétuelle» [ 
des révolutions publiques , refuferoient de quit- 
ter leurs familles , leurs amis, le fiége de leur 
fortune pour aller remplir leurs fondions dans 
les diverfes. feâions de leurs Tribunaux. S^îls 
£e dévouoient encore cette fois pour la chbfe 
publique , il eft prudent de fonger à la m;v- 
nière de les remplacer. 

Dans la première circonftance , M. BergaSè 
a fans doute fait fond fur les Membres Ic£ 
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plus distingués , tant des fiéges inférieurs que 
des barreaux confidérables. Mais j'obferverai 
. que prefque tous les uns 8c les autres font à 
FAflfemblée Nationale j & certes il ne la défer- 
teroient pas pour aller occuper des places dans 
les établiiremens auxquels ils auroient* contri- 
bué : le Décret qui ferme la porte du Minis- 
tère à tous les Repréfemans de la Nation pen- 
dant la feffion a&uelle , eft garant de ce que 
j'avance. 

Je laifle à. mes Lecteurs le foin de péfer 
cette haute confidération. Je me contenterai 
de demander fi Ton ferok bien certain de 
voir fiéger dans les nouvelles Cours, ceux qui 
feroient Tefpoir de la Nation. 

Trois raifons pui (Tantes feroient appréhender 
* qu'il n'y en eût que le très-petit nombre. 

i°. Le danger bien connu des éle&ions, quand 
il s'agit de places lucrarives qui flattent l'amour- 
ptopre: Tinfuffifance fe met effrontément fur 
les rangs. Heureux s'il n'y a qu'elle, & que le 
vice plus intriguant n'obtienne encore la préfé- 
rence ! 

2 Q . La fortune trop modique de beaucoup 
de perfonnages méritans. Car l'Aflemblée Na- 
tionale en exigera, fans doute, davantage du 
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Magîfttat fouverain que des Membres d« Corps 
tegiflatif : l'intérêt général le demande. 

3°. Le refus de plufieurs Avocats, parce que 
les gages des nouveaux Officiers feront très-infé- * 
rieurs au produit du cabinet d'un Jurifconfulte 
accrédité. 

■ 

Quelle chance nous feroit donc courir M. Ber- * 
gaffe ! Notre deftinée pourroit être à la difpofi- 
tion d'ignorans , d'ambitieux , Sec. 

Renonçons , ah ! renonçons à cet amour dut 
changement qui afflige la France depuis tant 
d'années. Le Miniftère renvetfoit, détruifoit* 
fans être sûr de remplacer auffi bien. 

Je paffè aux Gens de Loi du fécond ordre» 
Je ne ferai mention que des Avocats. Ce que j'en 
aurai dit s'appliquera aux Officiers qui les fui* 
vent dans la hiérarchie Judiciaire. 

Les Avocats qui uniffentla droiture au favoîr^ 
font des êtres précieux. Ceux qui manquent de 
l'un ou l'autre font des fléaux : ils font plus funçf* 
tes quand ils font en défaut du coté de l'intégrée. 

Leur profeflion eft très-laborieufe. Elle a d'ail- 
leurs pour inconvénient particulier , d'être fujette 
aux caprices du hafard r Dumoulin fut long-temps 
f^ns ftre apprécié.' 

L'Avocat fe forme tôtfime le Jage. Vc n*è 
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pas moins rare de trouver un Jurifconf ultecon^ 
fommé près d'un fiége médiocre, qu'un grand 
Magiftrat dans une Compagnie donc les tra- 

r Vaux ne font pas considérables. 

Auprès d'une Cour dont le reflbrt eft vafte i 

* l'Avocat qui fe diftingue par fa délicatefle Se 
fes talens , eft fur de fe procurer un fort hon- 
nête. Il a donc intérêt à fe faire une bonne 
réputation fous ces deux rapports , & à la con- 
ferver après l'avoir acquife. C'eft pourquoi il 
exifte , depuis tant de fiècles > à Paris , à Tou- 
loufe y à Rouen , à Bordeaux , à Rennes , à 
Aix , &c. , &c« , une foule de Jurifconfultes 
également refpe&ables par leur probité & leurs 
grandes connoiflances. 

Démembrez les Corps qui les rafTemblenr j 
d'une part , moins d'occupations & conféquem- 
gpient moins de lumières ; de l'autre , peu ou 
point d'efpérance d'arriver à l'aifance par fes 
travaux , but que tous- les hommes fe propo- 
fent quand ils embraffent un état ; conféquem- 
méht nulle émulation , mais penchant à Tintrigue ,* 
propenfion à trouver imperdable la caufe dou- 
teufe, & douteufe la prétention in jufte, à entrer 
dans les pallions de fes Parties , à exciter les 
Procès au lieu de les aflbupir , de les concilier , 
Se que fais-je encore? Car enfin ^ il faut 
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vivre; Se l'arc du Légiflateur confifte à ne ja- 
mais placer le Citoyen encre le befoin & l'oc- 
cafion de s'en rïrer par de mauvaifes aâions. 

Voilà donc le Juge encoure d'une plus grande 
quantité d'embûches, le Citoyen pacifique & de 
bonne foi expofé à plaider mal-à- pcopos. 

Ec ce fera en ces Barreaux que vous choi- 
firez déformais vos Juges I 

Nos mocîfs de terreur vont croîrre, fi l'on, 
agrée une aurre idée de M. Bergafle. 

Sa réfolution de bouleverfer toute notre or- 
ganîfation judiciaire, l'a déterminé à voter la 
fuppreflion des Ordres & Corporations de Jurif- 
confultes écablis auprès de toutes les Jurifdic- 
rions du Royaume. 

Ainfi la confiance des Ciroyens , rous les jours 
abufée en dépiwdes précautions les plus fages, 
fêta déformais abandonnée au hafacd ! on y aura 
droit fans en avoir éré reconnu digne ! on abolira. 
Igs infticutions faites pour empêcher qu'on ne la_ 
trahilFe { i ) ! Le Barreau fera peuplé de cous les 



(i) Ceux qui connoiOent les détails de l'intérieur des 
Tribunaux , commenteroni facilement ces textes , & diront 
combien le projet de M. Bergafle leroîr déiaftreux. II 
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4a;ets dont une dilcipline falutaire 8c jufie l'avoir 
"■*■ ptcfervé ou purgé 1 
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M. Bergaflè déclare qu'il s'eft propofe par-Lr 
de rendre le miniftere des Avocats aujfft libre qu'il 
doit l'être. Auroit-il donc confondu la liberté avec 
la licence? Il eft fenfible que fon projet ren- 
droit le Barreau un foyer impur de calomnies > 
de manœuvres , de rapines. A quels êtres fut 
pedts la défenfe de l'innocent, de l'orphelin» 
de la veuve & du pauvre feroit-elle livrée 1 

J'ai encore une obfervatioir générale à faire 
pour remplir le titre de cette divifion. 

Les connoifïances humaines font bornées ; il 
eft impoffible de faire des Loix qui prévoyent 
toutes les circonftances , & qui ne foîent pas 
fufceptibles d'interprétations difparates. 11 eft 
donc indifpenfablement néceflaire que les Tri- 
bunaux y tantôt fuppléent au filence de la Loi > 
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tft malheureux que cet Ecrivain ait mis au jour un 
ouvrage fi important fans avoir eu le Ioifir de cou-' 
.îulter les perfonnes qui poùvoieht l'empêcher dé pren- 
dre une faujfc route dans un pays oîi il étoit fi .étran- 
ger. Les erreurs appuyées d'un grand nom font toujours 
affligeantes; elles peuvent avoir des fuites funcft«& 
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tantôt en expliquent les textes obfcurs de la ma- 
nière qui leur femble ta plus raifonnable. ' v 

De cette double fatalité à laquelle on lié f 
pourra jamais obvier complètement", eft réful- 
tée la diverfité de Jutifpriidence des Par- 
lemens du Royaume. Il eft des matières d'un 
ufage très- fréquent, telles que la communauté 
conjugale, les rentes conftituées, &c, qui font • 
décidées différemment dans les différentes Cours ':.. 
fouveraines , n'importe en quel endroit la con- 
teftation fe foit élevée. On ne blâmera pas nos 
Loix d'avoir autorifé chacune de ces Cours à de- 
meurer confiantes au fentiment par elles adopté 
après un exaftien attentif , tant qu'un Règle- 
talent général ne les 'rameneroit pas à l'unifor- 
mité. Autrement l'on auroit flotté dans une 
incertitude défefpérante , même dans le refTort ,- 
des Tribunaux qui fe feroierit déjà expliqué/ 
fur la queftion. 

Si Ton anéantit les Cours pour eh créer quatrgy • 
à cinq fois plus qu'il n'y en a , l'amour- propre 
des nouvelles les détournera probablement ah 
fe plier aux ufages , aux principes de celles 
dont elles feront un démembrement. Dans quel 
cahos tombera la difpenfation de la juftice ! Je 
fuppofe néanmoins que ce malheur n'arrivera 
pas. Mais il fe rencontra fouvent des caufes 
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imprévues , dont le jugement fert de règle quand' 
des efpèces femblables fe repréfentent. La variété. 
% de Jurifprudence fera donc des progrès en raifon 
de la multiplicité des Tribunaux. Les contra- 
riétés qui nous choquent dans Its Coutumes* 
ont une origine du même genre. v 

Une des fuites fatales de l'éreftion des 40 i 
80 Tribunaux propofés par M. Bergaffe , fera 
donc une augmentation de Procès ; effet infail- 
lible du défaut d'accord dans les décidons juri- 
diques. 

M. Bergaffe avancera peut-être que l'on em- 
pêchera ce défordre , fi Ton défend l'interpré- 
racion des Loix , àinfi qu'il y a invité. Loin 
d'être efficace, le remède augmenteroit le mal» 
Les Angiois , du Code defquels l'Auteur a em- 
prunté cet article de fon projet > ont été. fi bien 
convaincus du danger de réduire absolument 
le Juge à être l'applicateur paffif des Loix , que 
les Tribunaux établis à Londres font autorifés 
a juger ex étquù & bono. Le Décret imaginé 
par M. Bergaffe feroit vain , iorfque la Loi 
feroit muette , ou fe prêceroit à plufieur* fens j 
il feroit inique dans les cas où la difpofition 
■ dont on argucroit feroit tombée en défuétude , 
quand la rigueur en auroit été tempérée par 
l'ufage de plufieurs Cèdes» quand l'efprit ôc 
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ie vœu bien connus du Légiflateur féroietît 
-contredits par une réda&on défe&ueufe^ &c - 

Dans aucune de ces circonftances , on ne Afc 
pourroit recourir au Pouvoir légiflatif , comme 
'Louis XIV l'avoit defpotiquement ordonné ( i )• 
Car alors la Loi qui eft reftreinte aux cas géné- 
raux & futurs , feroit promulguée pour des évè- 
ïiemens particuliers & pafTés. 

On conclura de cette difcuffion , que le Plan 
de M. BergafTe auroit , dans l'exécution , un ^ 
effet diamétralement oppofé aux vues patriotiques 
de l'Auteur j qu'au lieu de régénérer le Pouvoir 
Judiciaire, il le feroit tôt ou tard dégénérer ;. 
& que les Législatures prochaines , accablées dune 
foule de pétitions de la part des Provinces da 
Royaume , feroient contraintes de faire rentrer 
dans le néant cette immenfité de Tribunaux , 
dont les Jugemens arbitraires fomenteroient la 
-difeorde dans toute l'étendue de l'Empire. 
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§. VI. 
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J \ 

Ruine des principales Villes. Malheurs quis'ek*. 
fuivroient pour l'Etat en général. 

I^uand le Projet de M. BergafTe ne feroïjr 
pas auffi défeâueux que je crois l'avoir établi , 



(i) Ordonnance, 1667 , tit, i. 
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jjuand bien même il .paroîtroit falutaire , fc- 
-\ roir-il de la bonne politique de le réaJifec 
fubitement , entièrement , dans la conjonc- 
jture déplorable où fe trouve le Royaume ? 
le feroh - il même de le faire jamais ? Je ne 
faurois me le perfuader. Le tableau des acci- 
dens, du bouleverfement univerfei qu'il pro- 
duisit , eft capable de faire frémir un Peuple 
équitable & fenfible. 
^-n , Avant de l'efquifler > je poferai quelques 
principes. 

i°. On ne fe joue plus froidement de l'état 

des Citoyens j on ne fe confôle plus de la 

ruine des uns par la confidération que leur 

fortune eft reftée dans le Royaume , ou que leurs 

f- * places font paiTées fur des têtes préférées. Si 

r\ s ces odieufes maximes de l'ancienne Adminif- 

"tration n'étoient pas réprouvées , l'AITern- 

blée Nationale auroit confommé , par fon pre- 

> -mier Décret ,.- la banqueroute publique ; tandis 

/que la garantie de la dette de l'Etat a fuivi 

immédiatement fa conftitutiôn. Elle a refpedlé 

les droits des Créanciers du Tréfor - Royal ; à 

plus forte raifon cette augùfte AfTemblée ré- 

jpugnera-t-elle à ravir le pain à une infinité de 

familles pour le prétendu mieux être des autres. 
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Tour homme qui a emb rafle une profeflîoif 
avouée par la loi, eftfondéà demander d'y être 
maintenu par la Société où il eft agrégé. C'eft fa %; 
propriété que cette profefljonj propriété, on peut 
bien dire facrée, quand il ne vît que par elle. Elle 
doit être alors fous la fauve-garde de la Loi j plus 
fpécialement que la propriété foncière. Le Citoyen 
i qui Ton enlève celle-ci pour l'avantage com- 
mun, conferve encore fon induftriej au lieu que 
le Citoyen qui n'a que fes talens pour reflburces, r*^ 
perd rout , dès que les moyens d'en faire ufage lui 
font interdits , 8c que fon âge , fes habitudes le 
rendent inhabile entièrement à toute autre occu- K 
pation. L'injuftice qu'il fubit ne fauroit être répa- 
rée que par 4m dédommagement auffi exad que 
s'il s'agiflbit d'une propriété réelle. Autrement 
il faut le remettre dans l'état de pure nature. ; 

Ces vérités ne font point échappées à /"}' ^ 
M. Dupont 9 dans fon Difcours fur les Fi* 
nances. S'il a propofé la fuppreffion des Evê- 
chés fuperflus, il a eu grand foin de voter en 
même-temps une penjion de 1 8000 livres pour \ 
chaque Prélat dont le fiége tomberoit dans la* 
réduction. Tous les François font égaux aux yen* 
des Sages qui jettent les fondemens durables 
4e la félicité publique. Si donc on accorde un/ 
retraite opulente aux Pontifes privés de leurs * 
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bénéfices , on ne fauroic en refufer une Cônvt- 
nable aui perfonnes des autres claffes , que Je$ 
L réformes dépouilleront d'un état acheté par 10 
& 30 ans de travail , & fouvent encore par le fa- 
crifice de leur patrimoine. Ah ! fans doute , 
l'Aflemblée Nationale ne cimentera point l'édifice 
de la profpérité des génératiohs futures par le 
fang de la génération préfente } elle n immolera 
point les pères aux enfans , & n'adoptera que les 
^ moyens propres à rendte heureux les uns & les au~ 
très. Quel fruit efpéreroit-elle d'ailleurs d'un pa- 
reil facf ifice ? Je le répéterai fans cette ; les mœurs 
- , feules confolideront la révolution que fes Dé- 
crets auront commencée. Eh ! qui fe flatteroit 
de voir bénir une Conftitution qui auroit opéré 
la ruine d'une infinité de pères de famille ? 
/^ - N'expoferoit-on pas le plus grand nombre de 
ceux-ci à tendre les. bras, les uns à l'Ariftodra- 

» 

tie , les autres au Defpotifme j feules puiffances 
capables de les tirer de l'abîme où ils feroient 
F. près de s'engloutir pour jamais ? 

/ ') i°. Si , comme il paroît évident , ces ob- 
servations font conformes au droit naturel & 
jtolitique , aux règles de l'humanité, de la raifon , 
Àe la juftice , il faut rejeter tout projet qui plon- 
geroit dans la mifère plufieurs milliers de Ci- 
loycns , qui rendroit défertes les principales 

Villes 
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Villes du Royaume , porteroit au commerce 
un coup donc il feroit long-temps à fe relever , £' 
Se aux arts un coup mottel. Ces malheurs fe- * 
roient irréparables , puifque l'indemnité des 
Citoyens réduits à l'indigence feroit impoflible. 

On va voir que ce feroieiit là les fuites de 
l'exécution du plan de M. Bergafle. 

Je ne m appéfantitai point fur le défaftre 
qu'éprouveroient les Officiers Miniftériels des /-w 
Tribunaux démembrés. 

Ces Officiers, qui, depuis deux à trois ans, font 
vi&imes, plus que toutes les autres clàfles de w . ; 
Citoyens, des révolutions publiques, à l'heureux 
fuccès «desquelles leur fermeté a beaucoup con- 
couru j je les Confondrai ici avec les Marchands 
Se Ouvriers chez lèfquels ils fe fourniflbient Se 
qu'ils faifoient travailler , & que faifoient vivre -> . 
également les Magistrats des Cours dont M» - ? . . 
Bergaffè provoque l'anéantifïement. Ces Mar- 
chands & Ouvriers & leurs familles font ei* - y . 
bien plus grand nombre que ceux qui ne pour- F\ 
ront plus leur procurer lexiftence. Bientôt l'impé* ^ 
rieufe néceflité les forcera d'abandonner les Villes)J 
dont on aura chalTé les Confommateurs ; &C\^ 
partie de ceux-ci iront périr de faim avec eux { 
dans de pauvres cabanes. 

Ce malheur fçra reflenti d'une extrémité du 
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Royaume à l'autre; 3c les couleurs du tableaif 
v que j'en préfente * ne paroîrront pas trop foncées, 
- fî Ton fait attention que l'armée des fuppots 
de la Ferme & de la Régie générales va être 
licenciée au même inftant. Voilà dès-lors à-la-fois 
un nombre immenfe de Citoyens fans état, fans 
moyens de pourvoir à leur fubfiftance. 

Vantera • t - on les reffources que leur offri- 
ront les travaux de la campagne ? Mais la ma- 
jeure partie des individus inoccupés feront inca- 
pables de «'y livrer. Quand ils y feraient pro- 
pres 3 la terre ne poutroit jamais employer tant 
de bras. En manque-telle aujourd'hui? Si la fa- 
mine s'eft fait fentir depuis une année, fi le 
pain eft cher depuis 20 , tout le monde fait 
•> . que ces fléaux nous ont défolé au fein de 

J ) l'abondance. Quel furcroît de calamités que le 
renverfement de tant de fortunes particulières! 
Et qui fe promettrait quelque bien de tant de 
mal ? 
î : , Le commerce n'offrira point de fecours. 
' - / Déjà trop de perfonnes s'y adonnent , poifL 
\ qu'il eft languiflaht par-tout. La mal-adreffe 
\ de nos derniers Adminiftrateurs ne lui a pas 
' même lai (Té la totalité de la confommation dtfc 
Royaume. Il eft exténué par les faillites ; les ban- 
^ " queroutes j il en appréhenda de plus confidé- 
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iàbles. il fera écrafé , fi Ton s'avife de dépeu- 
pler les grandes villes, où if trouve feulemehc . £ 
de quoi entretenir un refte de forces épuifées ; 
fi , par Padoption du projet de M. BergaflTe , 
on fait croître l'herbe à Touloufe , à Rennes * 
à Aix, à Dijon, à Grenoble, &en plufieurs au- 
tres Cités , qui fe foutiennent par les grandi 
Tribunaux qui y font érigés. 

Paris, qui entretient l'abondance de 15 à 20 
lieues à la ronde , Paris feroit le théâtre de la plus 
grande défolation. Sa fplendeur avoit cinq caufes ;- 
principales; le haut Clergé qui venoit y dé- 
penfer les revenus de fes Bénéfices , les grande 
Seigneurs & Intendans qui y 'confommoient les 
penfions de la Coiir & les appointemens de 
leurs places , les financiers dont le luxe riva- 
ïifoit avec la prodigalité de ceux-là, les Cours ^ 
Souveraines qui y fixoient plufieurs milliers de > ( 
particuliers les uns très - fortunés , les autres 
âifés , enfin les étrangers opulens qui y faifoient J 
de longs féjours. Les trois premières" fources 
font taries , & perfonne ne les regrette. Le 
projet de M. Bergalïe , tend à divifer la qua- - 
trième en beaucoup de médiocres canaux dont 
Un feul arroferoit la Capitale. Paris fera ruiné 
complètement, fi ce plan eft fuivi. Quels étran- 
gers viendraient alors admirer fes décombres? ♦ 

E z * 
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& Les Arts qui charment 1 oifiveté du MxU 

\ lionnaire , & mettent en circulation fes t réfors, 
les Arts qui font indifpenfables à une grande 
Nation , ces enfans du génie & du goût 3 aux- 
quels la liberté qui vivifie tdut feroif prendre un 
nouvel effor, attiraient, dans la Capitale , F Ef- 
pagnol , le Rufle , le Polonois , l'Allemand , 
' TAnglois , &c. Le numéraire femble être dif- 
paru en même temps- que ces utiles étran- 
' r gers; tous les genres d'induftrie font paralyfés; 
8c la folde du Commerce eftà la charge de 
la France j dont les exportations avoient tou- 
jours furpaffe les importations. Qui fera rede- 
venir le Royaume le pays de prédileûion de 
l'Furope? Ce fera de grandes villes bien peu- 
plées où tous les agrémens de * la vie feront 
réunis aux douceurs de la tranquillité , & fti- 
gulièrement cette Cité polie où Ton arrivoit 
de toutes parts avec emprefTement , & que l ? oa 
quitroit avec peine. C'étoit aux Arts quelle 
}' . ■ devoit fes attraits. Je crois inutile d'établir que 
' ^/? les Arts s'expatrieront, fi l'on atténue le feul 
g ruidèau qui puifTe entretenir , dans une partie 
de fon ancienne profpérité , la ville ojj ils fai- 
foient leur demeure. 

Cependant la ruine de Paris fera fatale i 
toutes les autres parties de l'Empire, i °. Paris 
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étoit parvenu £ rendre les Nations voijïnes fes % 
tributaires par les chef - d'œuvres des Artiftes 
qui l'habitent , & les productions recherchées / 
de ks Manufactures t cétoit ainfi qu'il venoic 
à bout de fupporter dans l'impôt , à la décharge 
des Provinces, une portion fupérieure à ce qu'il 
devoit contribuer en raifon de fon territoire & 
de fa population. z°. Les Sciences, dont cette V 
ville étoit le féjour favori, avoient tourné à 
l'avantage des Manufactures des provinces , & les /** 
mettoit en état de foutenir par-tout la concurrence , * j 
& même- d'obtenir la préférence. t°. Paris '■ :';\ 
étoit le débouché principal des Provinces , tant \ . .* 
par fa grande confommation que par fes re- 
lations hors du Royaume : Lyon , Rouen , 
Tours, Rheims , Amiens, Abbeville , Alençon., *.■'"■ 
Tiroyes , Valenciennes , Lille ,* Grenoble , &c. \ 

attefteroient- ce que j'avance ; les ports de mer f ; *ri 
dkoient qu'ils y envoyoient la majeure par- * 

tie de ce qu'ils recevoient des deux Mon- ,. 
des, & de la pêche qui fe fait tant fur nos , 
côtes que dan$ les parages éloignés ; de même Ôl^ . 
les Cultivateurs de la Normandie, de l'Au- 
vçfgne , de ta Picardie , de la Beauce , du : 
Berry , de- la Bourgogne-, du Limofin , de la 
Champagne, de l'Orléanois, du Poitou , &c. con- 
vien4j:oien& qu'ijs om toujours trouvé en la-Capi- 
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taie le débit prompt & fur du fuperflu des pro 
* du&ions de leurs provinces. Et l'on ne ménage- 
ait pas une- ville Ci précieufe & qui , dans le 
nouvel ordre de chofes que la Conftitution in- 
troduit, ne pourra plus que rendre des fervices 
aux provinces ! Non > on ne la dévaluera point : 
cela ne feroit ni jufte, ni politique» Quand la 
. xoute du Commerce eft obftruée , il lui faut 
plufieurs années pour s'en ouvrir de nouvelles y 
§c jufques-là il eft frappé de léthargie. 

Obferverai-je x en outre , que la Conftitution 

J excitera les Propriétaires à préférer, déformais 

les campagnes aux grandes villes , parce qu'ils 

feront plus fûrs d'être appelles par les premières 

à l'adminiftration dç la chofe publique? C eft un 

# nouvel avantage pour les campagnes, une perte 

j de plus pour les villes. Le luxe auquel il faut 

S* pardonner l'abus qui en eft fait par lp riche, 

ï v ' en reconnoiflance des travaux qu'il procure au 

pauvre , le luxe éprouvera dès -lors un grand 

. . échec : fon empire eft reftrehu à l'enceinte des 

- . cités. 

On avouera néanmoins que , dans un Royaume 

;\ où le bonheur général a pour bafe .le Com- 

-. -i -p merce & à-la-fois l'agriculture > dans un Royau- 

' .xne où l'inégalité àts fortunes eft extrême , il n$ 

■faut pas éçrafer Us villes - fans lefqueiles le coiu- 
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merce ne profpère point , & qu'il ne fout pas non 
plus trop favorifer les campagnes , où l'opulence 
théfaurife , faute doccafions de dépenfer, tandis 
<jue l'indigent n'y gagne que pour vivre. Les 
villes fpnt néceffkires aux campagnes autant que 
celles-ci le leur font* Or , depuis la révolution y 
"on a tout fait pour les campagnes., rien pour le^ 
Villes. 11 eft -temps 'de s'occuper de celles-ci, & v t 
il feroit déraifonnable d'en chafler les habitans. 

La capitale mérite principalement des égards. ^% v 
On a beaucoup déclamé contre elle. C'eft qu'a-- ... 

, lors les campaghes gémiflbient dans une affréufe^ /; 
oppreffion. Encouragées par l'exemple , aidées*"-. . 
des lumières , du courage des habitaris de cette "* : 
belle Cité , elles ont brifé leurs chaînes. Le 
régime defpotique 3 les droits défaftreux fous 
lefquels elles gémitfbient y font abolis. Elles 4 
n'envieront plus la capitale ; Se leur proipérité£i 
étant liée à lafienne, il ri'eft pas de ddute qu'elles 
n'en regretteroient la ruine. Ùhé grande capi- 
tale eft indifpenfable à xxh grand Empite. ; Ra$- 
pellez-vôus l'ancienne Rome y jettez la vue fti? 
Londres qui renferme le feprième de la populaÂ 

' tion des trois Royaumes : Paris n'a pas en fon feiîi.;."; 
le trente- fixième des habitaàs de là France. g£ 

■ ; — 

1 Reviendrai ■- je fur kidureté & Pinjirftice* 
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d'enlever fubitemenc l'étac à un fi grand nom- 
bre de pères de famille qui ne vivent que par 
- leurs travaux ? Et pourquoi ? pour un avan- 
tage plus qu'incertain* & fi peu urgent que 
nos ancêtres non-feulement ne l'avaient pas de- 
mandé aux Monarques dont il auroit favoc- 
xifé les de (Teins defpotiques % mais même l'a- 
' voient refufé expreirément. Ah ! G le plau 
:"■ de M, Bergafle étoit jugé utile , rien n'eu 
: i? • prelïèroit l'exécution \ elle devroit être remife à 
'*"' des temps aflez heureux pour que les citoyens 
,' qui en foufFriroient , puflent facilement trouvée 
les moyens de réparer leurs pertes. Un Méde- 
.' . cin ami de l'humanité ne hafarde de remèdes 
violens, que lorfqù'U ne peut plus les différée 
fa- îms rifque. 

Quelle eft l'époque où Ton renverferoit fu* 

? ; Internent tant de fortunes particulières ^ Ceft 

au moment où la patrie a befoin de la gené- 

.' f ", jôfité de tous fes enfans* Quel fera le pro- 

i >duit de la contribution patriotique > laquelle doit 

"*S fauver au peuple François l'ignominie & le 

.. iléau. d'une banqueroute , fi l'on va affamer les 

villes où la çolleftc de cet impôt doit être la 

plus abondante ? S'attend-on à y rencontrer beau* 

^oup de citoyens capables de faire à la Natioa 
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le héroïque facrifiçc de ce qui même ne fufira 
point à leur fubfiftance , à celle de leurs femmes , 
Se de leurs enfans ? * 



Cette dernière reflexion confirme la Juftdfe 
du reproche que j'ai fait à M. Bergàtfe, davok 
envifagé fa matière cKune manière tout-a-£ak 
abftraite. Il femble avoir dreflefon projet, comme v 
-s'il fe fût agi d'urç pays défère , & qu'il eut été Je *■ ' 
légiflateur de la Colonie qu'on fe propofoit d'y 'j 
conduire. Cependant il n'eft ici bas rien d'aî>- * i 
folu ; Se l'homme public qui , dans fes infii- « /, J 
tutions ^ ne combine point foigneufemeut toutes 
les relations du peuple à l'Adminiftration du- 
quel il eft prepafé , en fait infailliblement le 
malheur. La régénération d'un Empire fuppofe 
qu'il a vécu fous un gouvernement vicieux. 
Ou ne fauroit donc demander , à ceux qui en* 
(reprennent cette cure honorable > de ramenai 
fiu>le-champ la félicité publique Ils s'y refa-. 
feioient , parce qu'il ne leur feroit poffible dj - 
parvenir qu'en facrifiant une partie . de la Na* •; 
tian à l'autre. Régénérer n'eft pj>int détruire ; f*" 
ç'eft purifier v c^eft abolir les abus & pourvoir * 
à ce qu'ils ne fe renouvellent jamais; ceft'jercer 
le& fondemens immuables de la proipéïiré fiî- 
ture de toutes les claffes de citoyens > .& en * ^ 
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faciliter le retour en caufant le moins de mat 
poflîble. 

Ol l'on a la fatisfaâion de retrouver là la mar- 
che bienfaifante de l'AfTemblée Nationale > on 
* n'y reconnokra pas celle de M* Bergaffe. 

Je ne puis me perfuader que fon pro- 
•* jet foit adopté, puifque la Conftitution feroit 
en danger par la facilité de confondre les trois 
pouvoirs dont la féparation eft la fauve-garde 
de la liberté politique \ puifque les citoyens 
les plus diftingués par leurs vertus y par leur 
capacité , ne pourroient fervir à-la-fois la pa- 
trie dans la Légiftature & les Tribunaux ; puif- 
que la multiplicité de ceux-ci néceffiteroit un 
impôt que la Nation eft hors d'état de fup~ 
porter; puifque. le nombre des liens qui unif- 
fent les provinces , feroit diminué ; puifque la 
prévention & l'ignorance pourroient être fubfti- 
tuces à l'impartialité & à la fagacité qui doivent 
régner dans l'Adminiftration de la juftice ; puif- 
quune révolution qui plongeroit dans le défef- 
potr des milliers de citoyens de toutes les daffes, 
ruineroit les grandes villes , le Commerce , 8c 
banniroit les Arts. 

Je ne retracerai pas ici les autres erreurs que 
l'ai cru appercevoir dans le rapport de M. Ber- 
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gaffe. 11 me carde de finir la critique d*an 
Auteur que je n'aurois voulu qu'admirer. Je 
vais donc expliquer rapidement ce que j'au- 
rois fait il j'avois été à fa place* 

Ce qui paroît être à faire* 



\.-.- 



j E m'emprefle de l'avouer j je n'aurois pas 
porté mes vues auffi loin. Je me forme une j 
idée plus fimple 8c* j'ai la témérité de le -£*p. 
croire , plus jufte du Pouvoir Judiciaire , qui % l ±y ] 
en dernière analyfe* paroît devoir être défini V* :: '\ 
une autorité confervatrice. , ">... • 

C'eft pourquoi je penfe » que ce Pouvoir "'..- ; - 
>> devroit être conftitué de telle forte que 
» l'exécution des Loix naturelles & pofitives "1 
j» fût conftamment affurée au pauvre comme au 
» riche j & que les Agens de ce Pouvoir fuflenc 
» dans FimpuifTance d'atçenter aux deux autres ^ ' *l 
» Pouvoirs, & en état de préferver leur dé- ( *' 
» pot de toute ufurpation de la part de ceux-ci «• 

Mon Plan auroit participé à cette /implicite j ■ * * 
& il eût été facile à réalifer.* ' ' -S? ' 



Pour en tracer ici une analyfe rapide , je me 
référerai d'abord aux Décrets conftitutionnelst ^ ■ 
dont nous fommes redevables à l'AiTemblée Na- 
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cîonale ; ils ont déterminé * les limites du Pbcr* 
voir Judiciaire par la fixation de. celles . des 
Puiflaaces Légiflative & Exécutrice* • •' 

. Je dirai eitfuite qu'ennemi de la cTeftru&ion, 
parce qu'elle coûte toujours des pleurs & qu'elle 
fera impolitique dans la coajbn&ure préfente , 
toutes les fois quelle ne fera point commandée 
par le fafut de la Patrie , je me fërois bierr 
gardé de propofer de réduire le nombre des 
Tribunaux fupérieurs ordinaires , malgré ma 
. perfuafion qu'un vafte territoire les rend plus 
favorables ,* phis utiles au maintien de la liberté; 
malgré la confidération que les Décrets dë^ l'AC 
femblée Nationale , ayant heureufement extirpé ' 
îe germe d'une infinité de procès , plnfîeurs 
Cours que je pourrois citer feront dans Pinac- 
tion plus de la moitié de l'année (i) ; maigre 
ma convi&ion que , le fféau de ta fbtticitauon 
étant cefle, Se la puiflance Judiciaire régénérée > 
les Juges en dernier reffbrt , dont l'autorité 
s'étendra au loin , & qui , par conféquent y 
feront dans Timpuiflance d'influer indireflre.- 
sient fur l'adminiftration politique fi prudent- 
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tirent divifée (i), répondront mieux que les 
autres, à l'emblème fublime fous lequel on dé- 
peint la Divinité dont ils feront les premiers " 
Pontifes. Car enfin , il n*y a que l'intérêt per- 
_ formel & l'inexpérience qui piaffent contefter la 
néceGké (qu'on me paffe l'^xpreffion) de dé- 
payfer la Juftice fouveraine. v 

Je me ferois -donc borné à voter la fiippref- ; \ 
fion des Tribunaux dont l'inutilité m'eût pan* • \ 
fdanifefte , parce que ( je ne puis trop le redire) v&*. 
toute autorité qui n'a pas de quoi s'exercer , eft &?' 
& fera oppreflive. 

• J'aurois infifté pour la confervation du rètfort 
des autres Jurifdiâîons , tant d'appel qu'infé- 



(i) On redoute , avec raifon , de retomber fou* 
une Aristocratie de fait , plus terrible encore que celle 
de droit. Mais ne voit-on pas que , dans dix ans , fi 
Ton érige beaucoup de Tribunaux Souverains , les m«£ 
mes familles y feront placées & feront encore placées 
dans les Département , Diflri&s ' & Municipalités. ? 
Et tous ces degrés conduiront à la législature. Qu'a* 
lors on demande juftice foit des Administrateurs „ 
foit des Juges , où & comment l'obtiendra- t-on ? Etran- v "\ 
gers aux Administrateurs, les agens du Pouvoir judi- . >. " 
ciaire les contiendroient , & feraient à leur tour con- • 
tenus par eux. Ils feront refpeâivement étrangers , fi 
les Sièges, ea dejnkr reffort ne font pas prodigua. 
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tïeures. À quoi fert d'anéantir pour recréer i 
quand il eft facile de faire aufli bien Sç même 
mieux en confervant ? 

Du refte , par une recherche fcrupuleufe > pat 
1 abolition impitoyable & abfolue de toutes les 
inftitutions , ufages , abus & préjugés que le 
Defpotifme , la Féodalité , la Fifcalité , & l'igno- 
^rance des principes du droit politique, public 
.?.;.";& civil , ont pu introduire dans lorganifation 
.*,'•." ^.; ? .aâuelle du pouvoir Judiciaire > je me ferois 
/ v * Wï*- appliqué à le mettre à portée de concourir * 
iiç avec les deux autres Pouvoirs , avec tous les 

Citoyens, à l'inviolabilité de la Loi conflits 
y\ tionnelle, tant qu'une légiflature conjlituantc 
n'auroit pas été appellée à revoir ce padte Natio- 
*-'* : \ nal j je me ferois étudié à rendre les Tribu* 
naux les exécuteurs éclairés & impaflibles dçs 
m volontés de la Puiflance légiflative , les dignes 

§Jy arbitres des intérêts privés d'hommes libres. 
6&V 1 '" J e n'entrerai dans aucun détail à cet égard* 
£5 ;; On n'a pu trouver idéplacé que j'aie relevé ce qui 
£[£ tna paru défectueux dans l'ouvrage d'un écri- 
%yt> S 'vain jùftement accrédité. On me blâmeroit d'al- 
*$*J ' v ■ ^ er fubftituer un projet au fien , quand une por* 
*■'*! v'ùon diftinguée de la légiflature confacre déjà* 
. ou* doit bientôt confacrer fes veilles à cette 
fc. partie intéreflante de la Conftitution. Je ne me 
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|>ermettrai donc plus que deux observation* 
qui confirmeront la jufteffe de tout ce que j'ai 
expofé. 

i ° # Qu'on fe rappelle la conduite de la plu* 
part des Cours importantes , fingulièrement 
de la plus confïdérable , dont quelques-uns 
des Membres font l'ornement de k plus refpec- v\ 
table Affemblée de l'univers ; elle vérifie ce que 
j'ai avancé fur la préférence due aux grandes 
Compagnies. Les cabales ,.les intrigues , Pefpric 
de parti , l'intérêt particulier ., tout y cède à / 
l'empire de la vérité. Il n'y a que ces Com- 
pagnies qui puiflent opérer conftamment le bien \ 
elles feules infpirent la confiance & en fonc 
dignes (1). 



(i) Une ebjeâion que je n'ai pas prévue, parce ^- 
qu'elle n'a point été faite par M. BergaiTe (probable-*: 
ment à caufe de fa foibleffe ) , c'eft le retard du juge- ' ' 
ment de certains procès dans les grands Tribunaux. La ."> 
gratuité de la juftice fera cefler tout-à-fait cet inconvé- *_. 
nient. Les avances qu'il falloit faire pour obtenir les Ar- V ; 
rets, étoit ce qui prolongeoit la dorée des contefla- ■% 
tions. Cela eft fi vrai que, des fix Chambres du Par- '&£ 
lement de Paris, il n'y en a que deux, la Grand' Cham- 
bre & la Tourne/le , qui , aient des travaux contint** «* « 
pendant toute Tannée. 



.':> 



1°. Ort a parle d'établir à Paris , tm Trit'ut 
nal dt révïjion pour tout le Royaume. Aura* 
t-il lieu , ou ne lai(Tera-t-on pas plutôt fubfifc 
ter le Confeil des cajjations en fon état ac- 
tuel ? Quelle feroit la compétence du Tribunal 
de révïjion? Je n'ai aucuns renseignements fût 
ces queftions. 

Quel que foit l'événement , j'ofe prédire que 
l'augmentation des Cours Souveraines aurait 
. pour dernier inconvénient de multiplier les de* 
•' grés de jurifdiâion , & de rendre , foit le Conr 
%f: . fiil des cajjations 3 foit le Tribunal de révïjion s 
un Juge d'appel > pour ainfi dire > ordinaire* 
• J'ai en ma faveur l'expérience des Confeilsfw 
per leurs. L'inexpérience de la plupart des Mem- 
bres fuperieurs & inférieurs de ces Commit 
lions donnoit de fréquentes ouvertures à h 
catfarion. Comme après le defpotifme , il n'eft 
rien de plus infupportable que des jugemens 
fouverains y dictés habituellement par l'impéritie 
ou la prévention > fi Ton adopte le Plan de M. 
Bergatle > il eft probable que > fous peu d'an* 
nces , le Coxfciï jVj cïjfàt&ns ou le Tribunal de 
rtvifica deviendra > dans toute la France , ce 
que les Parlemens croient en leurs reflorts. 
Je ne crois pis que les pairies s'applaudiflènt 

alors 
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alors d'avoir été rapprochées de leurs Magif- 
trats fuprêmes. < 

J-iA Déclaration des droits de l'homme a rétabli 
le François dans les droits qu'il tient de la na- 
ture , & do(| il jouiiïbit fous fes premiers Mo- 
narques. L'exercice de ces droits eft un devoir 
impérieux , quand il peut être utile à la çhofe\ 
publique. J'ai donc acquitté ma dette de Ci- •'.. 
toven, en prenant la plume contre M. Ber- ^ 
gaffe. Je ferois coupable d'avoir gardé le filence »**.... 
puifque je regardois fon projet comme perni- 
cieux. 

Cependant il n'eft pas impoflible que les me-^ 
prifes que j'ai cru appercevoir en fon ouvrage* 
fe rencontrent feulement dans le mien. L'Af- 
femblée Nationale en jugera. 

Si elle me condamne , ma confiance en fes .. 
lumières me fera adopter fans peine l'opinion 
qui aura mérité fon fuffrage. Il eft d'un bçn 
patriote d'adhérer de cœur & d'efprit à fes Dé*.* '-' 
crets ; & jufqu'au dernier foupir je donnerai * 
l'exemple de cette foumiffion, que le devoic r ne--...j 
prefcrit pas moins que le falut de la Nation. . : 
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